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NOTE BY THE SECRETARIAT

Under Article 102 of the Charter of the United Nations every treaty and every international agree-
ment entered into by any Member of the United Nations after the coming into force of the Charter shall,
as soon as possible, be registered with the Secretariat and published by it. Furthermore, no party to a
treaty or international agreement subject to registration which has not been registered may invoke that
treaty or agreement before any organ of the United Nations. The General Assembly, by resolution 97 (1),
established regulations to give effect to Article 102 of the Charter (see text of the regulations, vol. 859,
p. VIII).

The terms "treaty" and "international agreement" have not been defined either in the Charter or in
the regulations, and the Secretariat follows the principle that it acts in accordance with the position of the
Member State submitting an instrument for registration that so far as that party is concerned the instru-
ment is a treaty or an international agreement within the meaning of Article 102. Registration of an in-
strument submitted by a Member State, therefore, does not imply a judgement by the Secretariat on the
nature of the instrument, the status of a party or any similar question. It is the understanding of the
Secretariat that its action does not confer on the instrument the status of a treaty or an international
agreement if it does not already have that status and does not confer on a party a status which it would
not otherwise have.

Unless otherwise indicated, the translations of the original texts of treaties, etc., published in this
Series have been made by the Secretariat of the United Nations.

NOTE DU SECR.TARIAT

Aux termes de I'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tout trait6 ou accord international conclu
par un Membre des Nations Unies apris I'entr~e en vigueur de la Charte sera, le plus t6t possible,
enregistr6 au Secr6tariat et publi6 par lui. De plus, aucune partie a un trait& ou accord international qui
aurait dO 8tre enregistr6 mais ne I'a pas W ne pourra invoquer ledit trait& ou accord devant un organe des
Nations Unies. Par sa resolution 97 (I), I'Assemble gen~rale a adopt& un reglement destin6 A mettre en
application I'Article 102 de la Charte (voir texte du r~glement, vol. 859, p. IX).

Le terme -trait6, et I'expression (accord international, n'ont te definis ni dans la Charte ni dans le
r~glement, et le Secretariat a pris comme principe de s'en tenir a la position adoptee A cet egard par l'Etat
Membre qui a pr6sent6 l'instrument A I'enregistrement, A. savotr que pour autant qu'il s'agit de cet Etat
comme partie contractante l'instrument constitue un traite ou un accord international au sens de l'Article
102. II s'ensuit que l'enregistrement d'un instrument presente par tn Etat Membre n'implique, de la part
du Secretariat, aucun jugement sur la nature de l'instrument, le statut d'une partie ou toute autre question
similaire. Le Secritariat considre donc que les actes qu'il pourrait 6tre amen A accomplir ne confirent
pas A un instrument Ia qualit de ((trait> ou d'"accord international,>si cet instrument n'a pas d~j5 cette
qualitY, et qu'ils ne confbrent pas A une partie un statut que, par ailleurs, elle ne poss derait pas.

* (,

Sauf indication contraire, les traductions des textes originaux des trait6s, etc., publi~s dans ce Recuei
ont 66 tablies par le Secretariat de 'Organisation des Nations Unies.
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No. 16534

FRANCE
and

CUBA

Agreement on cultural, scientific and technical co-operation
(with annexes). Signed at Paris on 16 January 1975

Authentic texts: French and Spanish.

Registered by France on 17 April 1978.

FRANCE
et

CUBA

Accord de cooperation culturelle, scientifique et technique
(avec annexes). Signk a Paris le 16 janvier 1975

Textes authentiques : fran!Vais et espagnol.

Enregistrg par la France le 17 avril 1978.
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ACCORD' DE COOPtRATION CULTURELLE, SCIENTIFIQUE
ET TECHNIQUE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPU-
BLIQUE FRANCAISE ET LE GOUVERNEMENT REVOLU-
TIONNAIRE DE LA R]EPUBLIQUE DE CUBA

Le Gouvernement de la R6publique frangaise et le Gouvernement r6volution-
naire de la R6publique de Cuba,

D6sireux de faciliter et de d6velopper les 6changes entre les deux pays dans le
domaine de l'enseignement, des arts et des lettres, des sciences et des techniques;

Persuad6s que cette coop6ration contribuera a renforcer les liens d'amiti6 entre
les deux pays,

Ont d6cid6 de conclure un Accord culturel, scientifique et technique, et, h cet
effet, sont convenus des dispositions suivantes :

TITRE Ier .  COOPtRATION CULTURELLE

Article Ier. Les Parties contractantes favorisent, avec les diff6rents moyens
dont elles disposent, la coop6ration et les 6changes culturels entre les deux pays.

Article II. Chacune des Parties contractantes s'efforce de prendre les mesures
susceptibles de favoriser renseignement et la diffusion de la langue de rautre pays.

Article III. Les Parties contractantes favorisent la formation et la spdcialisa-
tion d'enseignants dans diverses disciplines. Elles se pr~tent leur concours i cette fin
par l'organisation de stages et de missions d'6tudes et, dans la mesure du possible, par
l'envoi d'enseignants qui participent au d6veloppement de l'enseignement dans les
6tablissements d'enseignement sup6rieur, secondaire ou technique.

Article IV. Les Parties contractantes 6changent des enseignants, des conf6-
renciers, ainsi que des sp~cialistes dans le domaine de 'enseignement, des sciences et
de la culture.

Article V. Chacune des Parties contractantes accorde des bourses aux 6tu-
diants et aux chercheurs de l'autre pays d6sireux de poursuivre des 6tudes et de se per-
fectionner sur son territoire.

Des groupes de travail mixtes r6unis A cette fin s6lectionnent les candidats aux
bourses accord6es par chacun des deux Gouvernements.

Article VI. Les Parties contractantes s'accordent les plus larges facilit6s pour
l'organisation de concerts, d'expositions, de representations thtrales, d'activit6s
sportives et de toutes manifestations artistiques destin6es a mieux faire connaitre
leurs cultures respectives.

Article VIL Les Parties contractantes facilitent, r6ciproquement, selon des
modalit6s convenues pour chaque cas et dans le cadre de leur 16gislation nationale,
l'entr6e et la diffusion sur leur territoire :

I Entrd en vigueur le 17 juin 1975, date de la dernitre des notifications par lesquelles les Parties se sont inform6es de
l'accomplissement de leurs procedures constitutionnelles requises, conform6ment 6 I'article XIV.

Vol. 1081. 1-16534



1978 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 5

- D'oeuvres cin~matographiques, musicales (pr~sent~es sous forme de partitions
ou d'enregistrements sonores), radiophoniques et tW1Mvises;

- D'oeuvres d'art et de reproductions;
- De livres, p6riodiques et autres publications culturelles, scientifiques et techni-

ques et des catalogues qui les concernent.
Chacune des Parties prate son concours, avec tous les moyens dont elle dispose,

aux manifestations et aux 6changes organis6s dans ce domaine.

Article VIII. Dans le cadre de la r6glementation en vigueur dans chacun des
deux pays et sur une base de r~ciprocit6, les deux Parties conviennent de favoriser la
poursuite d'6tudes universitaires dans l'autre pays par la d6finition de niveaux
d'6tudes comparables et l'tablissement d'6quivalence de dipl6mes.

TITRE II. COOPERATION SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE

Article IX. Les Parties contractantes d6veloppent, avec les diff6rents moyens
dont elles disposent, la coop6ration et les 6changes scientifiques et techniques entre
les deux pays.

Article X. Afin de mettre en oeuvre cette coop6ration, les Parties contractantes
conviennent d'utiliser les moyens suivants :
a) Mise A la disposition d'experts charg6s de participer A des 6tudes, d'apporter une

aide technique sur des probl~mes particuliers ou d'organiser des stages de forma-
tion;

b) Collaboration pour la r6alisation des programmes de coop6ration mis au point,
d'un commun accord, lors des r6unions de la Commission mixte pr6vue A l'arti-
cle XI du prdsent Accord, en utilisant, si besoin est, les services d'6tablissements
et d'organismes sp6cialis6s dans ces domaines;

c) Octroi de bourses et organisation de stages d'6tude et de perfectionnement;
d) Participation A des s6minaires et A des stages de formation professionnelle;
e) Echange de documentation et organisation de conferences, pr6sentation de films

ou de tous autres moyens de diffusion d'information scientifique et technique;
J) Fourniture d'6quipements, instruments et mat6riels pr6vus dans le cadre des pro-

grammes de coop6ration;
g) Toute autre forme de coop6ration convenue par les Parties.

TITRE III. ORGANISATION DE LA COOPtRATION

Article XI. Aux fins d'arr~ter les programmes de cooperation entre les deux
pays, d'en prciser les orientations et d'en assurer la r~alisation et le contr6le, les Par-
ties contractantes cr~ent une Commission mixte qui fonctionne conform~ment au
r~glement figurant A l'annexe A qui est partie int~grante du present Accord.

Article XII. La coop6ration culturelle, scientifique et technique entre les deux
Parties est organis6e selon le principe d'un financement conjoint. Les modalit6s de ce
financement sont arrt6es par la Commission mixte ou pr6cis6es par des Accords par-
ticuliers faits en application du pr6sent Accord.

Les responsabilit6s de chacune des Parties contractantes relatives aux conditions
g~n~rales de r~alisation de la cooperation sont r~gies :

Vol. 1081, 1-16534
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- En ce qui concerne la cooperation culturelle, par les dispositions de l'annexe B
qui est partie int~grante du present Accord;

- En ce qui concerne la cooperation scientifique et technique, par les dispositions
de l'annexe C qui est partie int~grante du present Accord.

Article XIII. Le present Accord est conclu pour une p~riode de dix ans. II est
renouvelable par tacite reconduction, sauf d~nonciation par l'une des Parties avec un
pr6avis d'un an.

Le present Accord et ses annexes peuvent 8tre modifies A tout moment par ac-
cord mutuel entre les deux Parties.

Article XIV. Chacune des deux Parties notifie A l'autre l'accomplissement des
procedures requises par sa constitution pour la mise en vigueur du present Accord.

Celui-ci prend effet A la date de la dernire de ces notifications.
FAIT As Paris, le 16 janvier 1975, en deux exemplaires originaux, 'un en langue

frangaise, r'autre en langue espagnole, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la R~publique franqaise:

[Signfl

JEAN SAUVAGNARGUES

Ministre des Affaires 6trangres

Pour le Gouvernement r6volutionnaire de la R6publique de Cuba:

[Signi]

CARLOS RAFAEL RODRIGUEZ

Vice-Premier Ministre

ANNEXE A

RIEGLEMENT DE LA COMMISSION MIXTE POUR LA COOPtRATION
CULTURELLE, SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE

Conform6ment A 'article XI de l'Accord de coop6ration culturelle, scientifique et technique
conclu entre le Gouvernement de la R6publique franqaise et le Gouvernement r6volutionnaire de
la R6publique de Cuba, en date du 16 janvier 1975, les deux Parties ont adopt6 le pr6sent rbgle-
ment :

10 La Commission mixte de coopfration culturelle, scientifique et technique entre la
R6publique frangaise et la Rdpublique de Cuba, ddnomm6e ci-apr~s ola Commission >, est
compos6e de la d616gation frangaise et de la d616gation cubaine. Chaque Gouvernement
ddsigne le pr6sident et les membres de sa d61Igation. Les pr6sidents des d6l gations s'informent
r6ciproquement de la composition de leur d616gation et des changements 6ventuels qui peuvent
lui 8tre apportfs.

20 La Commission sifge tous les deux ans, alternativement dans chaque pays. Elle peut
se rdunir plus frdquemment si les deux Gouvernements en conviennent. Le pr6sident de la d616-
gation du pays oil se r6unit la Commission pr6side les d6bats.

Chaque Partie peut inviter 2t des s6ances de la Commission les experts et conseillers qu'elle
juge utiles.
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30 La Commission adopte ses r6solutions par accord entre les deux Parties. Les r~solu-

tions figurent dans le proc~s-verbal qui est sign6 par les deux prdsidents. Les proc~s-verbaux des
reunions de la Commission sont r6dig~s en langues frangaise et espagnole, les deux textes fai-
sant 6galement foi.

4 ° Dans I'accomplissement de ses taches et dans la mesure n6cessaire, la Commission peut

cr6er des groupes de travail permanents ou temporaires. La Commission d6termine le sujet des
travaux, les attributions et la compostion de ces groupes qui travaillent conform~ment aux
resolutions de la Commission.

5 0 Dans i'intervalle des reunions de la Commission, les deux Parties se tiennent inform~es

du ddroulement des programmes 6tablis, prennent d'un commun accord les mesures n~cessaires
A leur mise en oeuvre et se saisissent des projets nouveaux qu'elles entendent porter 2 l'ordre du
jour des travaux de la Commission.

60 Les frais aff~rents aux sessions de la Commission et de ses groupes de travail sont A la
charge du pays sur le territoire duquel elles se tiennent; les frais occasionn6s par les voyages et le
sjour des participants sont A la charge du pays qui envoie ses repr~sentants.

ANNEXE B

CONDITIONS DE R]EALISATION DE LA COOPIRATION CULTURELLE

Conform6ment A I'article XII de l'Accord de coop6ration culturelle, scientifique et techni-
que, signd le 16 janvier 1975, ci-apr~s d6nomm6 ol'Accord>>, les deux Parties, en vue de d6finir
les responsabilit6s de chacune d'elles dans la mise en oruvre de leur coop6ration culturelle, sont
convenues de ce qui suit :

I * Les personne effectuant des missions de courte dur6e dans le cadre des programmes
dtablis en application de l'Accord sont d6signdes par la Partie qui les envoie :

a) Le pays d'envoi fournit des renseignements d~taill6s sur les personnes ou les missions
envoydes (nom, renseignements d'6tat civil, but du voyage, plan de travail recommand6,
etc.) et communique les dates de d6part et de retour ainsi que les autres d6tails n6cessaires.
Ces renseignements doivent 8tre transmis six semaines avant la date de d6part prdvue.

Le pays d'accueil doit confirmer I'arriv6e des personnes ou missions pr6cit6es dans les deux
semaines qui suivent la r6ception des renseignements d~taill6s.

b) Les frais occasionn~s par le transport international des personnes qui voyagent en applica-
tion de i'Accord, tant dans le domaine culturel que dans le domaine scientifique et techni-
que, sont A la charge du pays d'envoi.
Leurs frais de s6jour, de logement, de nourriture et de transport A l'intdrieur du pays, dans
le cadre de l'exdcution de la mission qui leur est impartie, sont A la charge du pays
d'accueil.

20 Les enseignants frangais d~tach6s par le Gouvernement de la R~publique frangaise
aupr~s des autorit~s de la R~publique de Cuba pour une mission de longue dur~e (plus d'un an)
sont regis par les dispositions de I'annexe C & i'Accord.

3 0 Les personnels cubains venant en France pour y suivre un cycle d'6tudes complet ou

partiel bn6ficient des dispositions du rdgime de droit commun accord6 aux boursiers et sta-
giaires du Gouvernement franrais conform6ment A la r6glementation en vigueur en France.

40 Les modalit~s de r6alisation des manifestations artistiques dont l'change est pr6vu

dans le cadre du present Accord sont fix~es par la Commission mixte, et les dtails sont pr6cis6s
par la voie diplomatique.
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5 0 Les frais occasionn6s par l'6change d'expositions sont r~partis comme suit

a) Le pays d'envoi prend A sa charge les frais de transport international de ses expositions,
aller et retour;

b) Le pays d'accueil prend A sa charge les frais de transport de l'exposition h l'int6rieur du
pays, les droits de douane, les frais d'installation, d'organisation et de publicit6, ainsi que
d'6dition du catalogue. Si le s6jour sur place d'un expert accompagnant l'exposition s'av~re
n6cessaire, les frais affrents font partie des frais d'organisation;

c) Le pays d'envoi prend A sa charge les frais d'assurances de l'exposition. En cas de d6t6rio-
ration ou de perte des objets faisant partie de I'exposition, le pays d'accueil fournit au pays
d'envoi tous les documents et les renseignements n6cessaires aux fins de formuler la r6cla-
mation aupr~s de l'organisme qui a assur6 'exposition;

d) Le pays d'accueil prend les mesures n6cessaires afin d'assurer la conservation des objets
faisant partie de l'exposition.
60 Les autres modalit~s d'6change non pr~vues dans la pr6sente annexe sont fix~es dans

chaque cas particulier par la Commission mixte.

ANNEXE C

CONDITIONS DE RtEALISATION DE LA COOPtRATION
SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE

Conform6ment h l'article XII de l'Accord de coop6ration culturelle, scientifique et techni-
que, sign6 le 16 janvier 1975, ci-apr s d~nomm <l'Accord>>, les deux Parties, en vue de d~finir
les responsabilit~s de chacune d'elles dans la mise en oeuvre de leur cooperation scientifique et
technique, sont convenues de ce qui suit :

CHAPITRE I
e r . 

DEFINITIONS

Dans la pr6sente annexe, on entend par :
a) <Organismes fran:ais>> : les personnes physiques ou morales de la R6publique fran-

gaise, considr6es comme telles conform~ment A sa 16gislation et engag~es dans un programme
de coop6ration scientifique et technique avec Cuba;

b) «Personnel frangais>> : les spdcialistes, experts, enseignants, techniciens et tous autres
sp6cialistes envoy6s sur le territoire de la Rdpublique cubaine en vue de la r6alisation des op6ra-
tions retenues par la Commission mixte;

c) «Personnes Ala charge du personnel frangais>> : le conjoint et les enfants mineurs de
dix-huit ans du personnel frangais;

d) <<Organisme cubain comp6tent >>: l'organisme cubain d6sign par le Gouvernement de
la R6publique cubaine pour r6aliser une op6ration retenue par la Commission.

CHAPITRE ii. RESPONSABMITtS DU GOUVERNEMENT REVOLUTIONNAIRE

DE LA RIPUBLIQUE DE CUBA

10 Le Gouvernement r6volutionnaire de la R6publique de Cuba:
a) Procure un logement ad6quat dot6 des installations usuelles aux membres du personnel

frangais et aux personnes A leur charge;
b) Prend a sa charge, lorsque, pour des raisons inh6rentes A l'activit6 de coop6ration pr6vue,

les membres du personnel frangais doivent se d6placer et s'61oigner de leur lieu de r6sidence
habituel sur le territoire de la R6publique de Cuba, les frais de transport, de logement et de
nourriture, exception faite des personnes a leur charge;
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c) Assure le transport gratuit des membres du personnel franqais et des personnes A leur
charge entre le lieu d'entr6e ou de sortie et le lieu de destination sur le territoire de la R6pu-
blique de Cuba, ainsi que le transport n6cessaire pour les d6placements entre leur r6sidence
et leur lieu de travail;

d) Assure gratuitement, dans la limite d'un tonnage et d'un cubage A d6terminer par la voie
diplomatique, le transport des 6quipements professionnels et techniques et des effets per-
sonnels et objets usuels des membres du personnel frangais et des personnes A leur charge
entre les lieux d'entr~e et de sortie et le lieu de destination sur le territoire de la R6publique
de Cuba;

e) Fournit gratuitement aux membres du personnel frangais et aux personnes A leur charge
l'assistance m6dicale et rhospitalisation lorsqu'elles sont n6cessaires, ainsi que les m6dica-
ments qui leur sont prescrits pendant leur s6jour r lh6pital; les soins de stomatologie sont
inclus dans ces services mais non les proth~ses;

f) Assure gratuitement aux membres du personnel franqais les locaux n6cessaires pour y
effectuer leur travail, dotds des moyens auxiliaires appropri6s;

g) Accorde aux membres du personnel frangais un droit A cong6 de un mois pour onze mois
de s6jour k Cuba. Ce cong6 est pris pendant les grandes vacances universitaires en ce qui
concerne le personnel affect6 A des tiches d'enseignement;

h) Accorde aux membres du personnel frangais les m~mes conditions et avantages que ceux
dont bdn6ficient les techniciens et les sp6cialistes 6trangers sur le territoire de la R6publique
cubaine conform~ment aux dispositions en vigueur, en ce qui concerne:

I. L'accis aux magasins sp6cialis6s;
II. Les permis d'entr&, de sortie et de s6jour;

III. Les bons d'essence pour leur automobile.
2 o Les organismes cubains comptents assument le paiement des frais et services vis6s aux

alin6as c et d du paragraphe ci-dessus aux personnes charge des membres du personnel fran-
gais, uniquement lorsque le s~jour en R6publique cubaine desdits membres du personnel a 6t
convenu pour une p6riode de douze mois ou plus.

3 0 Les organismes frangais et les membres du personnel franais b6n6ficient de l'exemp-
tion de tout imp6t sur le revenu, de toutes taxes A l'importation, droits de douanes ou tous
autres pr6l vements fiscaux pour les 6quipements professionnels et techniques, les effets per-
sonnels et les appareils 61ectromdnagers, les produits alimentaires et les boissons alcoolis6es
conform6ment A la l6gislation en vigueur. Les personnes A leur charge jouissent des memes
avantages lorsque lesdits membres du personnel ont un contrat de douze mois au plus.

La m~me franchise est appliqu6e A l'importation d'une automobile pour chacun des mem-
bres du personnel frangais, dans les six mois de leur arriv~e et A nouveau apr~s trois annes de
sjour.

40 Les membres du personnel frangais peuvent exporter A la fin de leur mission les effets
personnels, les appareils 6lectrom~nagers et l'automobile qu'ils ont introduits sur le territoire de
la R~publique cubaine, conform~ment aux dispositions du paragraphe ci-dessus.

50 Les organismes cubains comp~tents assument le paiement de tout droit, imp~t ou taxe
relatifs aux fournitures qui p~ntrent sur le territoire cubain aux fins de la r~alisation des objec-
tifs du present Accord.

CHAPITRE m. RESPONsABrLITS DU GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE FRAN( AISE

1 0 Le Gouvernement de la R~publique frangaise prend A sa charge :
a) Les frais de voyages (aller, retour et congas) des membres du personnel frangais et des per-

sonnes A leur charge entre leur lieu habituel de residence et les lieux d'entr~e et de sortie sur
le territoire de la R~publique cubaine;
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b) Les frais de transport entre le lieu habituel de residence des membres du personnel frangais
et les lieux respectifs d'entr~e et de sortie sur le territoire de la R6publique cubaine des
effets personnels et objets usuels des membres du personnel frangais et des personnes A leur
charge, dans la meme limite de tonnage et de cubage que celle dont fait etat le chapitre II,
10, d, et qui doit tre d6termine par la voie diplomatique.

20 Le Gouvernement de la R6publique franqaise conseille A tout organisme et personnel
frangais se rendant A Cuba en application de 'Accord de souscrire une assurance contre les
dommages qui pourraient r~sulter des activit6s exerc6es dans le cadre de leurs fonctions.

3 0 Le Gouvernement de la R6publique frangaise fournit les 6quipements, instruments et
materiels n6cessaires 5, la r~alisation des op6rations arrt6es dans la limite des d6cisions prises
par la Commission mixte.

40 Le Gouvernement de la R~publique frangaise assume les frais correspondant A la for-
mation et au perfectionnement, sur le territoire de la R~publique frangaise, du personnel cu-
bain figurant dans les operations retenues par la Commission mixte dans les conditions d~finies
au point 3 0 de l'annexe B.

5 0 Le Gouvernement de la R~publique fran~aise accorde, dans les conditions fix~es par sa
r~glementation interne, l'exemption des droits de douane pour l'importation sur son territoire
des 6quipements, instruments et matriels que le Gouvernement de la R~publique cubaine
d~sire utiliser dans le cadre des operations arr& es par la Commission mixte, sauf si ce materiel
est destine A des fins commerciales.

60 Le Gouvernement de la R~publique franqaise accorde aux membres du personnel
cubain exerqant leur activit6 sur le territoire frangais, dans le cadre des operations arr~t~es par
la Commission mixte, toutes facilit~s, dans le cadre de sa r~glementation interne, pour l'entr~e
de leurs effets personnels et de leur mobilier et l'importation en franchise temporaire de leur
voiture personnelle.

CHAPITRE IV. DISPOSITIONS DWERSES

1 0 L'indemnisation pour dommages et pr6judices caus6s accidentellement A des person-
nes ou A des biens par le personnel frangais, dans le cadre de ses activit6s professionnelles et de
service, est limit6e aux risques couverts par les assurances souscrites par les organismes et per-
sonnels franqais conform6ment au paragraphe 2 0 du chapitre III de la pr6sente annexe.

20 Les biens, le mat6riel ou les objets import6s sur le territoire de la R6publique frangaise
ou de la R6publique cubaine en application du pr6sent Accord ne peuvent etre c6d6s ou prat6s A
titre on6reux ou gratuit, sauf dans les conditions autoris6es par les autorit6s comp6tentes de ce
territoir.

3 0 Les enseignants et experts de la R6publique frangaise envoy6s sur le territoire de la
R6publique cubaine en vertu de l'Accord jouissent, meme apr~s la fin de leur mission, de
l'immunitd de juridiction pour les actes, y compris les paroles et les 6crits, accomplis dans
'exercice de leurs fonctions et qui peuvent revetir, aux termes des lois cubaines, le caract~re de

faute de service. Cette immunit6 ne joue pas dans le cas d'infraction A la r6glementation de la
circulation.

40 Les autres modalit~s d'6change non pr(vues dans la pr~sente annexe sont fix~es pour
chaque cas particulier par la Commission mixte.
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

ACUERDO DE COOPERACION CULTURAL, CIENTIFICA Y TtC-
NICA ENTRE EL GOBIERNO DE LA REPUBLICA FRANCESA Y
EL GOBIERNO REVOLUCIONARIO DE LA REPUBLICA DE
CUBA

El Gobierno de la Reptdblica Francesa y el Gobierno Revolucionario de la Repd-
blica de Cuba, animados por el deseo de facilitar y desarrollar los intercambios entre
los dos paises en el campo de la Educaci6n, de las Artes y de las Letras, de las Cien-
cias y de las T6cnicas, persuadidos, de que esta cooperaci6n contribuird al fortaleci-
miento de las relaciones de amistad entre ambos paises, han decidido concluir un
Acuerdo Cultural, Cientifico y T~cnico, y, a ese efecto, han convenido lo siguiente:

TiTULO I. COOPERACI6N CULTURAL

Art~culo L Las Partes contratantes favorecen, con los diferentes medios a su
alcance, la cooperaci6n y los intercambios culturales entre ambos paises.

Articulo I. Cada una de las Partes contratantes se esfuerza en tomar las
medidas susceptibles de favorecer la ensefianza y la difusi6n del idioma del otro pais.

Articulo 111. Las Partes contratantes favorecen la formaci6n y la especializa-
ci6n de profesores en distintas ramas. Ellas se prestan concurso, organizando cursillos
y misiones de estudio y, dentro de lo posible, enviando educadores, que participen en el
desarrollo de la educaci6n en los establecimientos de ensefianza superior, secundaria o
t6cnica.

Articulo IV. Las Partes contratantes intercambian educadores, conferen-
cistas, asi como especialistas en el sector de la educaci6n, la ciencia y la cultura.

Articulo V. Cada una de las Partes contratantes otorga becas a los estudiantes
e investigadores del otro pais, que deseen proseguir estudios o perfeccionarse en su
territorio.

Grupos de trabajo mixtos reunidos con este fin, seleccionan los candidatos a las
becas acordadas por cada uno de los dos Gobiernos.

Articulo VI. Las Partes contratantes se otorgan las mIs amplias facilidades
para la organizaci6n de conciertos, exposiciones, representaciones teatrales, activi-
dades deportivas y para todas las manifestaciones artisticas destinadas a dar un me-
jor conocimiento de sus respectivas culturas.

Articulo VIL Las Partes contratantes facilitan, reciprocamente, segfin las
especificaciones, que para cada caso se pacten, y en el marco de su legislaci6n nacio-
nal, la entrada y la difusi6n en su territorio de:
- Obras cinematogrdficas, musicales (presentadas en partituras o grabaciones

sonoras), radiof6nicas y televisadas;
- Obras de arte y sus reproducciones;
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- Libros, peri6dicos y otras publicaciones culturales, cientificas y t~cnicas y catdio-
gos, que a ellos se refieren.
Cada una de las Partes presta su concurso, por todos los medios a su alcance, a

las manifestaciones y a los intercambios organizados en este campo.

Articulo VIII. En el marco de los reglamentos vigentes en cada uno de los dos
paises, sobre la base de la reciprocidad, ambas partes favorecen la continuaci6n de
estudios universitarios en el otro pais mediante la definici6n de niveles de estudios
comparables y el establecimiento de equivalencias de diploma.

TITULO II. COOPERACI6N CIENTfFICA Y TtCNICA

Articulo IX. Las Partes contratantes desarrollan con los distintos medios a su
alcance la cooperaci6n y los intercambios cientificos y t~cnicos entre ambos paises.

Articulo X. A fin de poner en ejecuci6n esta cooperaci6n, las Partes contra-
tantes acuerdan utilizar los medios siguientes:
a) Disponibilidad de expertos encargados de participar en estudios, aportar una

ayuda t6cnica sobre problemas particulares y/o organizar cursillos de for-
maci6n;

b) Colaboraci6n para la realizaci6n de programas de cooperaci6n, establecidos de
comtdn acuerdo, en las sesiones de la Comisi6n Mixta, prevista en el Articulo XI
del presente Acuerdo, mediante, en caso que sea necesario, la intervenci6n de
establecimientos y organismos especializados en esos campos;

c) Otorgamiento de becas y organizaci6n de cursillos de estudios y de perfecciona-
miento;

d) Participaci6n en ciclos y en cursillos de formaci6n profesional;
e) Intercambio de documentaci6n y organizaci6n de conferencias, presentaci6n de

peliculas o de cualquier otro medio de difusi6n de informaci6n cientifica y tdc-
nica;

j) Entrega de equipos, instrumentos y materiales previstos en el marco de los pro-
gramas de cooperaci6n;

g) Cualquiera otra forma de cooperaci6n convenida por ambas partes.

TITULO III. ORGANIZACI6N DE LA COOPERAcI6N

Articulo XI. Con vistas a establecer programas de cooperaci6n entre ambos
paises, precisar sus orientaciones y asegurar su realizaci6n y su control, las Partes
contratantes crean una Comisi6n Mixta que funcione conforme al reglamento refe-
rido en el Anexo A, que constituye parte integrante del presente Acuerdo.

Artkculo XII. La Cooperaci6n Cultural, Cientifica y Tcnica entre las dos
Partes esti organizada segtin el principio de financiamiento conjunto. Las modali-
dades de este financiamiento son determinadas por la Comisi6n Mixta o precisadas
por Acuerdos particulares hechos en aplicaci6n del presente Acuerdo.

Las responsabilidades de cada una de las Partes contratantes relativas a las con-
diciones generales de realizaci6n de la cooperaci6n son establecidas:
- En lo que concierne a la Cooperaci6n Cultural, por las disposiciones del Anexo B

que es parte integrante del presente Acuerdo;
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- En lo que concierne a la Cooperaci6n Cientifica y Tcnica por las disposiciones
del Anexo C que es parte integrante del presente Acuerdo.

Articulo XIII. El presente Acuerdo se concierta, por un periodo de diez aftos,
renovable por tdcita reconducci6n, salvo denuncia por una de las dos Partes con un
aviso previo de un afio.

El presente Acuerdo y sus Anexos pueden ser modificados en todo momento por
comtin acuerdo de ambas Partes.

Articulo XIV. Cada una de las dos Partes notificard a la otra el cumplimiento
de las formalidades requeridas por su constituci6n para la puesta en vigor del pre-
sente Acuerdo.

Este entrarA en vigor en la fecha de la tiltima de esas notificaciones.

HECHO en Paris, el 16 de enero de 1975 en dos ejemplares originales, uno en
idioma frances, el otro en idioma espafiol, siendo ambos textos igualmente vdlidos.

Por el Gobierno Por el Gobierno Revolucionario
de la Reptiblica Francesa: de la Repdblica de Cuba:

[Signed - Signe] [Signed - Signfj

JEAN SAUVAGNARGUES CARLOS RAFAEL RODRiGUEZ

Ministro de Asuntos Exteriores Vice Primer Ministro

ANEXO A

REGLAMENTO DE LA COMISION MIXTA PARA LA COOPERACION CULTURAL,
CIENTIFICA Y TtCNICA ENTRE LA REPOBLICA FRANCESA Y LA
REPOBLICA DE CUBA

Conforme al Articulo XI del Acuerdo de Cooperaci6n Cultural, Cientifica y Tcnica,
suscrito entre el Gobierno de la Repfiblica Francesa y el Gobierno Revolucionario de la Rep6i-
blica de Cuba, en fecha 16 de enero de 1975, ambas Partes han adoptado el presente Regla-
mento:

1.0 La Comisi6n Mixta de Cooperaci6n Cultural, Cientifica y Tfcnica entre la Repfiblica
Francesa y la Repfiblica de Cuba, en lo adelante "la Comision", se compone de la delegaci6n
francesa y de la delegaci6n cubana. Cada Gobierno designa el presidente y los miembros de su
delegaci6n. Los presidentes de las delegaciones se informan reciprocamente de la composici6n
de sus delegaciones y de los cambios que eventualmente se produzcan en ellas.

2.0 La Comisi6n se redine, alternamente en cada pais, cada dos ajios. Puede reunirse con
mlds frecuencia, si ambos Gobiernos lo deciden. El presidente de la delegaci6n del pais donde se
refine la Comisi6n, preside los debates.

Cada Parte puede invitar a las sesiones de la Comisi6n los expertos y consejeros que con-
sidere necesario.

3.0 La Comisi6n adopta sus resoluciones por acuerdo de ambas Partes. Las resoluciones

constardn en acta, que se firmarA por ambos Presidentes. Las actas de las sesiones de la Comi-
si6n se redactarin en los idiomas frances y espahiol, siendo ambos textos igualmente vfhidos.

4.0 En cumplimiento de sus tareas y, en la medida que sea necesario, la Comisi6n puede
crear grupos de trabajo permanentes y temporales. La Comisi6n determina las tareas, faculta-
des y composici6n de esos grupos de trabajo, los cuales trabajardn segfin las resoluciones de la
Comisi6n.
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5.1 Durante el periodo que media entre las sesiones de la Comisi6n, ambas Partes se

informan mutuamente sobre el desarrollo de los programas establecidos, adoptan de comfin
acuerdo las medidas necesarias para su realizaci6n y examinan los nuevos proyectos, que pien-
san incluir en el orden del dia de los trabajos de la Comisi6n.

6.0 Los gastos correspondientes a la celebraci6n de las sesiones de la Comisi6n y de sus
grupos de trabajo son por cuenta del pals, en cuyo territorio se realicen. Los gastos por con-
cepto de viajes y estancia de los participantes son por cuenta del pals que envia sus represen-
tantes.

ANEXO B

CONDICIONES DE REALIZACION DE LA COOPERACION CULTURAL

Segfin el Articulo XII del Acuerdo de Cooperaci6n Cultural, Cientifica y T6cnica, firmado
en fecha 16 de enero de 1975, en adelante "el Acuerdo", ambas Partes, al objeto de definir las
responsabilidades de cada una de ellas en la realizaci6n de su cooperaci6n cultural, han conve-
nido lo siguiente:

1.0 Las personas que efecttian misiones de corta duraci6n en el marco de los programas
establecidos en aplicaci6n del Acuerdo, son designadas por la Parte que las envie.
a) El pals que envia ofrece una informaci6n detallada de las personas o delegaciones enviadas

(apellidos, datos personales, objetivo del viaje, plan de trabajo recomendado, etc.) y
comunica las fechas de salida y regreso, asi como otros detalles necesarios. Esta informa-
ci6n debe ser transmitida con seis semanas de anticipaci6n a la fecha prevista de salida.
El pals que recibe debe confirmar la Ilegada de las personas o delegaciones mencionadas
dentro de dos semanas de recibida la informaci6n detallada.

b) Los gastos ocasionados por el transporte internacional de las personas que viajen en cum-
plimiento del Acuerdo tanto en el campo Cultural como en el campo Cientifico y T6cnico
son por cuenta del pais que envia.
Los gastos correspondientes a la estancia, alojamiento alimentaci6n, transporte en el
interior del pals, en el marco del cumplimiento de la misi6n que se le ha asignado son por
cuenta del pals que recibe.
2.0 Los profesores franceses asignados por el Gobierno de la Rep iblica Francesa ante las

autoridades de la Repfiblica de Cuba para una misi6n de larga duraci6n (mds de un afio), se
rigen por las disposiciones del Anexo C del Acuerdo.

3.0 El personal cubano que viaje a Francia con objeto de cursar un ciclo de estudios com-
pletos o parciales disfruta de las disposiciones del r~gimen de derecho comfin, que se otorga a los
becados y pasantes del Gobierno franc6s, segn la reglamentaci6n vigente en Francia.

4.0 Las modalidades de realizaci6n de las manifestaciones artisticas cuyo intercambio
estd previsto en el marco del presente Acuerdo, son fijadas por la Comisi6n Mixta y sus detalles
son precisados por la via diplomdtica.

5.' Los gastos ocasionados por el intercambio de exposiciones son repartidos de la
manera siguiente:
a) El pals que envia asume los gastos de transporte internacional de sus exposiciones, ida y

regreso;

b) El pals que recibe asume los gastos de transporte de la exposici6n en el interior del pals, los
derechos de aduana, los gastos de instalaci6n, de organizaci6n y de publicidad, asi como
de edici6n del catdlogo. Si resulta necesaria la estancia de un experto que acompafhe la
exposici6n, los gastos correspondientes forman parte de los gastos de organizaci6n;
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c) El pais que envia asume los gastos de seguro para la exposici6n. En caso de deterioro o
pdrdida de objetos de la exposici6n, el pais que recibe provee al pais que envia todos los
documentos e informaciones necesarios a fin de formular la reclamaci6n ante el organismo
que ha asegurado la exposici6n;

d) El pais que recibe toma las medidas necesarias para asegurar la conservaci6n de los objetos
de la exposici6n.

6.0 Las otras modalidades de intercambio, que no est~n previstas en el presente Anexo,
se determinan en cada caso particular por la Comisi6n Mixta.

ANEXO C

CONDICIONES DE REALIZACION DE LA COOPERACION CIENTfFICA Y TICNICA

Segdin el Articulo XII del Acuerdo de Cooperaci6n Cultural, Cientifica y T6cnica, firmado
el 16 de enero de 1975, en adelante el "Acuerdo", ambas Partes, con vista a definir las responsa-
bilidades de cada una de ellas en la realizaci6n de su cooperaci6n cientifica y t~cnica, han con-
venido lo siguiente:

CAPiTULO i. DEFINICIONES

En el presente Anexo se entiende por:

a) "Organismos franceses": las personas naturales o juridicas de la Repfiblica Francesa,
que sean consideradas como tales segiln su legislaci6n y que est~n comprometidas en un pro-
grama de cooperaci6n cientifica y t6cnica con Cuba;

b) "Personal franc6s": los especialistas, expertos, educadores, tcnicos y otros especia-
listas, enviados al territorio de la Reptiblica de Cuba, con vista a la realizaci6n de las operacio-
nes convenidas por la Comisi6n Mixta;

c) "Personas a cargo del personal frances": el c6nyuge y los hijos menores de 18 afios del
personal frances;

d) "Organismo cubano competente": organismo cubano designado por el Gobierno
Revolucionario de la Reptiblica de Cuba para realizar una operaci6n convenida por la Comi-
si6n Mixta.

CAPiTULO n. RESPONSABILIDADES DEL GOBIERNO REVOLUCIONARIO DE LA REPIOBLICA DE CUBA

1.0 El Gobierno Revolucionario de la Reptiblica de Cuba:

a) Proporciona un alojamiento adecuado dotado de las instalaciones usuales a los miembros
del personal frances y a las personas a su cargo;

b) Toma por su cuenta, cuando por razones propias de la actividad de cooperaci6n prevista,
el personal frances tuviera que trasladarse fuera del lugar de su residencia habitual en la
Reptblica de Cuba, los gastos de transporte, alojamiento y alimentaci6n, quedando
excluidas las personas a su cargo;

c) Asegura transporte gratuito, al personal franc6s y a las personas a su cargo, entre el lugar
de entrada o salida y el de destino en la Reptdblica de Cuba, asi como el transporte necesa-
rio para los viajes entre su residencia y el centro de trabajo;

d) Asegura gratuitamente, en el limite de un tonelaje y cubicaje que se determina por la via
diplomdtica, el transporte requerido para el traslado de los equipos profesionales y tdcni-
cos y los efectos personales y dom6sticos del personal frances y las personas a su cargo,
entre los lugares de entrada y salida y los de destino en el territorio de la Reptiblica de
Cuba;
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e) Proporciona gratuitamente al personal frances y a las personas a su cargo, la asistencia
mddica y la hospitalizaci6n en casos necesarios, asi como los medicamentos que se les indi-
quen mientras dure su estancia en el hospital; la asistencia estomatol6gica queda incluida
en estos servicios, pero no las pr6tesis;

f) Asegura gratuitamente al personal frances los locales necesarios donde realizar su trabajo,
dotados de los medios auxiliares apropiados;

g) Otorga al personal frances el derecho al descanso durante un mes por once meses de estan-
cia en Cuba. Este descanso serA tornado durante las vacaciones de verano en lo que se
refiere al personal relacionado con las tareas de educaci6n;

h) Otorga al personal frances las mismas condiciones y ventajas que disfrutan en la Rep6-
blica de Cuba, los t~cnicos y especialistas extranjeros, al amparo de las disposiciones
vigentes, en lo que se refiere a:

I. El acceso a tiendas especializadas,
II. Permisos de entrada, salida y residencia,

III. Cuota de combustible para el autom6vil.
2.0 Los organismos cubanos competentes asumen el pago de los gastos y servicios refe-

ridos en los incisos c) y d) del apartado anterior, a las personas a cargo del personal frances,
solamente en los casos en que la estancia en la Repfiblica de Cuba de dicho personal haya sido
convenida por un periodo de doce meses o ms.

3.0 Los organismos franceses y el personal frances disfrutan de los beneficios de exen-

ci6n de todo impuesto sobre ingresos, de derechos de importaci6n, arancelarios o cualesquiera
otros impuestos o gravdimenes fiscales, sobre los equipos profesionales y t~cnicos, los efectos
personales y los aparatos electrodom~sticos, alimentos y bebidas alcoh6licas, conforme a la
legislaci6n vigente. De iguales beneficios gozardn las personas a su cargo, cuando dicho perso-
nal sea contratado para doce meses o mds.

La misma franquicia se aplicarA a la importaci6n de un autom6vil para cada uno de los
miembros del personal frances, dentro de los seis meses de su llegada y nuevamente despu~s de
tres afios de estancia.

4.0 Los miembros del personal frances pueden exportar al final de su misi6n los efectos

personales, electrodom~sticos y el autom6vil que hayan introducido en el territorio de la Repfi-
blica de Cuba, conforme a lo establecido en el apartado anterior.

5.0 Los organismos cubanos competentes asumen el pago de todo derecho, impuesto o

tributaci6n referentes a los suministros que se internen en el territorio cubano a los fines de la
realizaci6n de los objetivos del presente Acuerdo.

CAPiTULO in. RESPONSABILIDADES DEL GOBIERNO DE LA REPtBLICA FRANCESA

1.° El Gobierno de la Reptiblica Francesa toma por su cuenta:
a) Los gastos de viajes (ida, regreso y vacaciones) del personal frances y de las personas a su

cargo entre el lugar habitual de residencia y los lugares de entrada y salida del territorio
cubano;

b) Los gastos de transporte entre el lugar habitual de residencia del personal frances y los
lugares respectivos de entrada y salida del territorio de la Repdblica de Cuba, para los efec-
tos personales y objetos usuales del personal francs y de las personas a su cargo, en el
mismo limite de tonelaje y cubicaje que el establecido, segin lo indicado en el Capitulo II,
1.0, d) y que debe ser determinado por la via diplomdtica.
2.0 El Gobierno de la Reptiblica Francesa aconseja a todo organismo y personal francs

que viaje a Cuba, en aplicaci6n del presente Acuerdo, de contratar un seguro contra los dafios
que puedan resultar de las actividades ejercidas en el marco de sus funciones.
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3.0 El Gobierno de la Repdblica Francesa proporciona los equipos, instrumentos y
materiales necesarios para la realizaci6n de las operaciones, determinadas dentro de los limites
de las decisiones adoptadas por la Comisi6n Mixta.

4. ° El Gobierno de la Reptiblica Francesa asume los gastos relacionados con la forma-
ci6n y perfeccionamiento, en territorio de la Reptiblica Francesa, del personal cubano que
figure en las operaciones aprobadas por la Comisi6n Mixta en las condiciones definidas en el
punto 3 del Anexo B.

5.0 El Gobierno de la Repfiblica Francesa acuerda en las condiciones fijadas por su regla-
mentaci6n interna, la exenci6n de los derechos de aduana para la importaci6n en su territorio
de equipos, instrumentos y materiales, que el Gobierno Revolucionario de la Repdiblica de
Cuba desea utilizar en el marco de las operaciones definidas por la Comisi6n Mixta, salvo si ese
material esti destinado para fines comerciales.

6.0 El Gobierno de la Rept~blica Francesa acuerda a los miembros del personal cubano,
que ejerce su actividad en territorio frances en el marco de las operaciones definidas por la
Comisi6n Mixta, todas las facilidades en el marco de su reglamentaci6n interna para la entrada
de sus efectos personales y de sus muebles asi como la importaci6n en franquicia temporal de su
autom6vil personal.

CAPiTULO IV. DISPOSICIONES DIVERSAS

1.0 La indemnizaci6n por dafios y perjuicios a personas o bienes, ocasionados acciden-
talmente por personal franc6s en el marco de sus actividades profesionales y de servicio, estari
limitada a lo que cubran los seguros, suscritos por los organismos y personal frances, conforme
al inciso 2.0 del Capitulo III del presente Anexo.

2.0 Los bienes, materiales y objetos importados en el territorio de la Repiiblica de Cuba
o de la Repdblica Francesa en aplicaci6n del presente Acuerdo no pueden ser cedidos o presta-
dos a titulo oneroso ni gratuito, salvo en las condiciones autorizadas por las autoridades com-
petentes de ese territorio.

3.0 Los educadores y expertos de la Reptiblica Francesa enviados al territorio de la
Repfiblica de Cuba en virtud del Acuerdo, gozan, incluso despu6s del fin de su misi6n, de la
inmunidad de jurisdicci6n por los actos, comprendidos las palabras y escritos, realizados en el
ejercicio de sus funciones y que puedan revestir, segitn los terminos de las leyes cubanas, el
cardcter de falta de servicio. Esta inmunidad no se aplica en los casos de infracci6n a la regla-
mentaci6n del trdnsito.

4.0 Las otras modalidades de intercambio, no previstas en el presente Anexo, son fijadas
para cada caso particular por la Comisi6n Mixta.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' ON CULTURAL, SCIENTIFIC AND TECHNICAL CO-
OPERATION BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE REVOLUTIONARY GOVERNMENT OF
THE REPUBLIC OF CUBA

The Government of the French Republic and the Revolutionary Government of
the Republic of Cuba,

Desiring to facilitate and develop exchanges between the two countries in the
field of education, arts and letters, science and technology;

Convinced that this co-operation will contribute to the strengthening of the ties
of friendship between the two countries,

Have decided to conclude a cultural, scientific and technical Agreement and, to
that end, have agreed on the following provisions:

TITLE I. CULTURAL CO-OPERATION

Article L. The Contracting Parties shall promote co-operation and cultural
exchanges between the two countries by the various means at their disposal.

Article 11. Each of the Contracting Parties shall endeavour to take steps to
promote the teaching and dissemination of the language of the other country.

Article IlL The Contracting Parties shall promote the training and specializa-
tion of teachers in various disciplines. They shall co-operate for this purpose by orga-
nizing courses and study visits and, as far as possible, by sending teachers to partici-
pate in the development of education in establishments of higher, secondary and
technical education.

Article IV. The Contracting Parties shall exchange teachers, lecturers and
specialists in the field of education, science and culture.

Article V. Each of the Contracting Parties shall grant scholarships or fellow-
ships to students and research workers from the other country wishing to follow
courses of advanced study on its territory.

Joint working groups set up for that purpose shall select the candidates for the
scholarships or fellowships granted by each of the two Governments.

Article VI. The Contracting Parties shall grant one another every facility for
the organization of concerts, exhibitions, theatrical performances, sports events and
all artistic events designed to increase knowledge of their respective cultures.

Article VII. The Contracting Parties shall facilitate, on a basis of reciprocity,
on the terms agreed to in each case and within the context of their national legisla-
tion, the entry into and distribution in their territories of:

I Came into force on 17 June 1975, the date of the last of the notifications by which the Parties informed each other of
the completion of their required constitutional procedures, in accordance with article XIV.
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- Cinematographic and musical works (in the form of scores or recordings) and
radio and television programmes;

- Works of art and reproductions thereof;
- Books, periodicals and other cultural, scientific and technical publications and

catalogues thereof.
Each Party shall support the events and exchanges organized in these fields with

all the means at its disposal.

Article VIII. Within the context of the regulations in force in each of the two
countries and on a reciprocal basis, the two Parties agree to encourage the continua-
tion of university studies in the other country by determining comparable levels of
study and establishing equivalence of diplomas.

TITLE U. SCIENTIFIC AND TECHNICAL CO-OPERATION

Article IX. The Contracting Parties shall develop scientific and technical co-
operation and exchange between the two countries with the various means at their
disposal.

Article X. With a view to giving practical effect to that co-operation, the Con-
tracting Parties agree to use the following means:
(a) The assignment of experts to participate in studies, to give technical assistance

regarding specific problems, or to organize training courses;
(b) Assistance in the implementation of programmes of co-operation worked out

jointly at the meetings of the Joint Commission provided for in article XI of this
Agreement, using where necessary the services of institutions or bodies which
specialize in these areas;

(c) The granting of scholarships or fellowships and organization of courses of study
or advanced study;

(d) Participation in seminars and vocational training courses;
(e) Exchange of documentation, the organization of lectures, the presentation of

films and all other means of disseminating scientific and technical information;
(f) The provision of equipment, instruments and materials provided for under pro-

grammes of co-operation;
(g) Any other kind of co-operation agreed on by the Parties.

TITLE n. ORGANIZATION OF CO-OPERATION

Article XI. With the view to deciding on the programmes of co-operation
between the two countries, determining the orientation and implementing and moni-
toring them, the Contracting Parties shall establish a Joint Commission, which shall
operate in accordance with the rules contained in annex A, which is an integral part
of this Agreement.

Article XII. Cultural, scientific and technical co-operation between the two
Parties shall be organized on the principle of joint financing. The terms of that co-
operation shall be determined by the Joint Commission or specified in special agree-
ments concluded pursuant to this Agreement.
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The responsibilities of each Contracting Party concerning the general terms for
the implementation of co-operation shall be governed:
- Insofar as cultural co-operation is concerned, by the provisions of annex B,

which is an integral part of this Agreement;
- Insofar as scientific and technical co-operation is concerned, by the provisions of

annex C, which is an integral part of this Agreement.

Article XIII. This Agreement is concluded for a period of 10 years. It shall be
renewable by tacit agreement unless either Party denounces it on one year's notice.

This Agreement and the annexes thereto may be amended at any time by agree-
ment between the two Parties.

Article XIV. Each Party shall notify the other when the procedures required
under its Constitution for the entry into force of this Agreement have been com-
pleted.

The Agreement shall enter into force on the date of the last such notification.

DoNE at Paris, on 16 January 1975, in two original copies, one in the French
language and the other in the Spanish language, both texts being equally authentic.

For the Government of the French Republic:

[Signed]
JEAN SAUVAGNARGUES

Minister for Foreign Affairs

For the Revolutionary Government of the Republic of Cuba:

[Signed]

CARLOS RAFAEL RODRiGUEZ
Deputy Prime Minister

ANNEX A

RULES OF THE JOINT COMMISSION ON CULTURAL, SCIENTIFIC
AND TECHNICAL CO-OPERATION

In accordance with article XI of the Agreement on cultural, scientific and technical co-
operation concluded between the Government of the French Republic and the Revolutionary
Government of the Republic of Cuba, dated 16 January 1975, the two Parties have adopted the
following rules:

1. The Joint Commission on cultural, scientific and technical co-operation between the
French Republic and the Republic of Cuba, hereinafter referred to as "the Commission", shall
be composed of the French delegation and the Cuban delegation. Each Government shall
appoint the chairman and members of its delegation. The chairmen of the delegations shall
inform one another of the composition of their delegations and of any changes that may be
made thereto.

2. The Commission shall meet every two years, in each country alternately. It may meet
more often if the two Governments so decide. The chairman of the delegation in whose country
the Commission is meeting shall preside over the proceedings.
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Each Party may invite to meetings of the Commission such experts and advisers as it
deems necessary.

3. The Commission shall adopt its resolutions by agreement between the two Parties.
The resolutions shall be reproduced in the report which shall be signed by the two chairmen.
Reports of meetings of the Commission shall be drafted in the French and Spanish languages,
both texts being equally authentic.

4. In the peformance of its tasks and to the extent necessary, the Commission may estab-
lish permanent or temporary working groups. The Commission shall determine the mandate,
competence and composition of such working groups, which shall work in accordance with the
resolutions of the Commission.

5. In between meetings of the Commission, the two Parties shall keep one another
informed of the progress of the programmes which have been drawn up, shall by mutual agree-
ment take the necessary measures for their implementation and shall consider new projects for
inclusion in the Commission's agenda.

6. The expenses relating to the sessions of the Commission and of its working groups
shall be borne by the country in whose territory they are held; the participants' travel and sub-
sistence expenses shall be borne by the country sending representatives.

ANNEX B

TERMS FOR THE IMPLEMENTATION OF CULTURAL CO-OPERATION

In accordance with article XII of the Agreement on cultural, scientific and technical co-
operation, signed on 16 January 1975, hereinafter referred to as "the Agreement", the two Par-
ties, with a view to defining their respective responsibilities for the implementation of their
cultural co-operation, have agreed on the following:

1. Persons carrying out short-term missions under the programmes drawn up pursuant
to the Agreement shall be nominated by the Party sending them:
(a) The sending country shall provide detailed information concerning the persons or mis-

sions being sent (name, personal data, purpose of the journey, recommended plan of
work) and shall communicate the departure and return dates and other necessary details.
This information shall be transmitted six weeks prior to the scheduled departure date.
Within two weeks of the receipt of the detailed information, the receiving country shall
confirm the arrival of the above-mentioned persons or missions.

(b) The expenses incurred in connection with the international transport of persons travelling
under the Agreement, both in the cultural field and in that of science and technology, shall
be borne by the sending country.
Their subsistence, accommodation, food and transport expenses, within the country in
connection with the performance of their mission shall be borne by the receiving country.
2. French teachers seconded by the Government of the French Republic to the authori-

ties of the Republic of Cuba for a long-term mission (more than one year) shall be governed by
the provision of annex C to the Agreement.

3. Cuban personnel who go to France to attend a seminar or part of a seminar shall be
covered by the provisions of the rdgime of ordinary law which is extended to scholarship-
holders and trainees of the French Government, in accordance with the regulations in force in
France.

4. The terms for the organization of the artistic events the exchange of which is provided
for under this Agreement shall be laid down by the Joint Commission, and the details shall be
determined through the diplomatic channel.
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5. The expenses incurred in connection with the exchange of exhibitions shall be shared
as follows:
(a) The sending country shall defray the cost of the round-trip international transportation of

its exhibitions;
(b) The receiving country shall defray the cost of transporting the exhibition within the country,

customs duties and the cost of installation, organization, advertising and the publication of a
catalogue. If it is necessary for an attendant expert to stay with the exhibition, the corre-
sponding expenses shall be considered part of the organizational expenses;

(c) The sending country shall defray the cost of insuring the exhibition. In the event of
damage to or loss of articles which form part of the exhibition, the receiving country shall
supply the sending country with all the documents and information needed to submit a
claim to the institution which insured the exhibition;

(d) The receiving country shall take the necessary measures to ensure the preservation of arti-
cles which form part of the exhibition.
6. Other forms of exchange which are not provided for in this annex shall be determined

on a case-by-case basis by the Joint Commission.

ANNEX C

TERMS FOR THE IMPLEMENTATION OF SCIENTIFIC
AND TECHNICAL CO-OPERATION

In accordance with article XII of the Agreement on cultural, scientific and techncal co-
operation, signed on 16 January 1975, hereinafter referred to as "the Agreement", the two Par-
ties, with a view to defining their respective responsibilities for the implementation of their
scientific and technical co-operation, have agreed on the following:

CHAPTER I. DEFINITIONS

In this annex,
(a) The term "French bodies" means individuals or bodies corporate of the French

Republic considered as such under French legislation and engaged in a programme of scientific
and technical co-operation with Cuba;

(b) The term "French staff members" means specialists, experts, teachers, technicians
and any other specialists sent to the territory of the Republic of Cuba with a view to carrying
out the operations decided on by the Joint Commission;

(c) The term "dependants of French staff members" means the spouses and children
under the age of 18 years of French staff members;

(d) "Competent Cuban body" means the Cuban body designated by the Government of
the Republic of Cuba to carry out an operation decided on by the Commission.

CHAPTER n. RESPONSIBILITIES OF THE REVOLUTIONARY GOVERNMENT

OF THE REPUBLIC OF CUBA

1. The Revolutionary Government of the Republic of Cuba shall:
(a) Procure adequate accommodation with the usual appointments for French staff members

and their dependants;
(b) Defray the cost of the travel, accommodation and food of the staff members, but not their

dependants, when, for reasons inherent in the planned co-operation, French staff mem-
bers must move away from their habitual place of residence in the territory of the Republic
of Cuba;
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(c) Provide free transport for French staff members and their dependants between the entry or
departure point and the destination point in the territory of the Republic of Cuba and the
transport needed for travel between their residence to their place of work;

(d) Provide free transport up to a weight and volume limit to be determined through the
diplomatic channel of professional and technical equipment and the personal and house-
hold effects of French staff members and their dependants between the entry and depar-
ture points and the destination point in the territory of the Republic of Cuba;

(e) Provide French staff members and their dependants with medical care and hospitalization,
where necessary, and the medicaments prescribed for them during their stay in hospital
free of charge; this shall include stomatological care but not prostheses;

(I) Provide French staff members with the premises needed for their work and the appropriate
auxiliary facilities free of charge;

(g) Grant French staff members the right to one month's leave for 11 months of residence in
Cuba. In the case of staff members assigned to teaching duties, this leave shall be taken
during the university long vacation;

(h) Grants French staff members the same terms and advantages as are enjoyed by foreign spe-
cialists and technicians in the territory of the Republic of Cuba under the provisions in
force with respect to:

I. Access to specialized stores;
II. Entry exit and residence permits;

III. Petrol coupons for their automobiles.
2. The competent Cuban bodies shall defray the cost of the expenses and services referred

to in sub-paragraphs (c) and (d) above for dependants of French staff members only where it has
been agreed that the staff members in question are to reside in the Republic of Cuba for a
period of a least 12 months.

3. French bodies and French staff members shall be exempt from all income taxes,
import duties, customs duties or any other taxes on professional and technical equipment, per-
sonal effects and household appliances, foodstuffs and alcoholic beverages in accordance with
the legislation in force. Dependants of staff members whose contract is for a period of at least
12 months shall enjoy the same advantages.

The same tax exemption shall apply to the import of one automobile for each French staff
member within six months of his arrival and again after three years of residence.

4. At the end of their mission, French staff members may export the personal effects,
household appliances and automobiles which they brought into the territory of the Republic of
Cuba, pursuant to the provisions of the above paragraph.

5. The competent Cuban bodies shall be responsible for paying any duty, tax or other
charge relating to supplies entering Cuban territory for the purpose of the achievement of the
objectives of this Agreement.

CHAPTER III. RESPONSIBILITIES OF THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC

1. The Government of the French Republic shall defray:

(a) The cost of the travel (outward, return and leave) of French staff members and their
dependants between their habitual place of residence and the points of entry into and
departure from the territory of the Republic of Cuba;

(b) The cost of the transport between the habitual place of residence of French staff members
and the respective points of entry into and departure from the territory of the Republic of
Cuba of the personal and household effects of the French staff members and their depen-
dants up to the weight and volume limit mentioned in chapter II, paragraph 1 (d), which is
to be determined through the diplomatic channel.
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2. The Government of the French Republic shall advise any French body or staff mem-
ber going to Cuba under the Agreement to take out insurance against possible damage arising
out of the activities carried out in the course of their duties.

3. The Government of the French Republic shall provide the equipment, instruments
and materials necessary for executing the operations decided on within the limits of the deci-
sions taken by the Joint Commission.

4. The Government of the French Republic shall defray the cost of providing training
and advanced training, in the territory of the French Republic, for Cuban staff members par-
ticipating in operations selected by the Joint Commission on the terms set forth in annex B,
paragraph 3.

5. The Government of the French Republic shall, on the conditions established by its
domestic regulations, allow the duty-free import into its territory of equipment, instruments
and materials which the Government of the Republic of Cuba wishes to use in connection
with the operations decided on by the Joint Commission, except where such materials are
intended for commercial purposes.

6. The Government of the French Republic shall grant Cuban staff members performing
their duties in French territory in connection with the operations decided on by the Joint Com-
mission every facility under its domestic regulations for the entry of their personal effects and
furniture and the temporary duty-free import of their private automobiles.

CHAPTER IV. MISCELLANEOUS PROVISIONS

1. Compensation for damage or injury to individuals or property accidentally caused by
French staff members in the performance of their professional duties and service shall be
limited to the risks covered by the insurance taken out by French bodies and staff members in
accordance with chapter III, paragraph 2, of this annex.

2. Goods, materials and articles imported into the territory of the French Republic or of
the Republic of Cuba in accordance with this Agreement may not be transferred or lent, either
for payment or free of charge, except on terms approved by the competent authorities of that
territory.

3. Teachers and experts of the French Republic sent into the territory of the Republic of
Cuba under this Agreement shall enjoy, even after the completion of their mission, immunity
from legal process in respect of acts performed including words spoken and written, in the per-
formance of their duties which may under Cuban law constitute service-related misconduct.
This immunity shall not extend to violations of traffic regulations.

4. Other forms of exchange not provided for in this annex shall be determined by the
Joint Commission on a case-by-case basis.
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[VIETNAMESE TEXT- TEXTE VIETNAMIEN]

HI P DINH

HOP TAO VAN H6A, KHOA HOC VA KY THUAT

giua

CHIN! PHU CONG bOA PHo P VA

CI-INII PHU CONG H6A XA HOl CHUT NGHIA VIET NAM

Chfnh phu nu6c C~ng ho Phap v Chr'nh phu nuac C~ng ho

Xa h6i chu nghia Vi6t Nam, cxng mong muon t~ng cubng cac m6i

quan h huu nghi glua hai nu6c vh tin tuong r.ng vi8c hop t~c

v~n hda, khoa hoc v ky thu~t se g6p phun phat trien quan h& tet

giua hai Ben, co lai cho hai nuac, da c~xng nhau thoa thuan nhu

aau

Hai c

Hal B~n cam k~t h.p tac v6i nhau trong linh vuc v.n h6 a,

giao duc, y te, khoa hoc va ky thuAt tr~n co s t~n trong cac

nguy~n t~c d~c lap, chu quyen, kh8ng can thiAp vo c8ng vi~c n i

b8 cu'a nhau, blnh ding v hal Bgn cLng c6 l.i.

DIMU I

Hai Bn gidp d nhau ph~t trign van hoa, giao due vay t9,

cam k~t phat tri~n hap t~c v6i nhau trong 1'n vic do to cn b8

v khoa hoc v k5 tbuAt.

IEU 3

Vi muc dfch gy, hal B~n a; tay theo nhu cau va kha nng cua

minh ma tl chdc vi~c c ho.c trao doi cac gigo su, nh nghign clu,

nghl si cing nhu vi.c tiep nahn c'c sinh vi~n v thuc tap sinh

cua B~n kia , c6 the cap hoc bong cho sinh vign v thuc tap sinh.
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VUIU 4

M3i Bn mong muen g~p phan v~o vi~c hieu biet lan nhau,

tao thu.n lai cho vi~c dVy ng8n ngu, vAn h6a v& nen vn minh cua

b~n kia v cho c~c ca sa hoat dSng v! muc dich d6 , vi tao di'u
• t d

kiln d' dng cho vi~c trao doi sch vo, an phm, phim anh ve van

h6a,khoa hoc v ky thuht,trong khu~n kho phap che cua nu6c mlnh.

Theo ph~p che cua moi nua'c, hal B~n khuyen kh'ch cac co

quan vAn h6a , khoa hoc v kg thuAt d.t quan h6 v hap t~c v6i

nhau nh~m thuc hi.n cac muc tiau chung do hai Chinh phu dinh ra.

DIE 6

Trong khu~n kh6 thA 1 cua nu6 c mlnh, hal B~n c gAng 1"

d ding vifc th-xa nh.n cac thbi k hoc t~p cac nu'c kh~c d e

duqo tiep tuc hoc t~p a nuac tiep nhgn.

DIE 7

DA thi h~nh Higp djnh n'y , h~ng n~m hal B~n xac d lnh mt

chuong tr3.nh c th v h.p t~c vi hda , khoa h9 c v' ky thu.t,

do cic di difn cua hal ChInh phu hop luln phi~n to1 H N i v
1 0

Paris soan thao, theo nhung uu ti~n da duac hal Ben xac d.inh.

DIE 8

Quy chg cua nhung nh~n vifn do Chfnh phu b~n ny cu di lam

vi~c cho Chfnh phu b~n kia va van de" nh~p khau cAc phuong tifn

di Su dung trong khu8n kh cua su h.p t~c me duac quy dinh ro

raing sau nly trong thu trao d4.
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IDIBU 9

Hi~p dinh ny duqc k k~t cho m8t thi h ' 5 n~m v sau d6

c6 th! m.c nhign duac tiap tuc, trlz phi m8t trong hai Ban t r bo

thuc hi.rn , c6 b~o tru 6 c 12 thang. Hi p dinh n4 c6 the duuc sua

d~i bgt k& ic nho v6i su thoa thu~n chung giua hai Ban.

DIEU 10

Mi Ban th8ng b'o b~ng c6ng him cho Ban kia bitt vic hohn

thjnh c~c thu tuc ph~p iy can thiet cho Hi~p dinh ny c6 hi.u luc.
Hiau luc cua Hiip dinh nay b ~t d ~u tx ng y th8ng b~o c6ng hhm sau

cng.

L~m tqi Paris, ngy 27 tha'ng 4 n~m 1977 th~nh hai ban g6c

mi ban bkng tigng Ph~p va tigng Vi~t Nam, ca hai ban c6 giA tri

nhix nhau./.

THAY M4T CHINH PHU

N6C coNG HOA PHA'

\0cv4-kJ& uVt

THAY M#T CHINH PHU

NdC C6NG H6A XA H61

CHU NGHIA VIET NAM

/ /
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ACCORD' DE COOPtRATION CULTURELLE, SCIENTIFIQUE ET
TECHNIQUE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RP-PUBLIQUE
FRAN(AISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RIEPUBLIQUE
SOCIALISTE DU VIETNAM

Le Gouvernement de la R6publique Socialiste du Vietnam et le Gouvernement
de la R6publique Frangaise, animus du d~sir de renforcer les rapports d'amiti6 entre
les deux pays, persuad6s que la coop6ration culturelle scientifique et technique entre
les deux pays contribuera au d~veloppement de leurs bonnes relations, profitables
aux deux pays, sont convenus de ce qui suit :

Article jer.  Les Parties contractantes s'engagent, sur la base du respect des
principes d'inddpendance, de souverainet6, de non-ing~rence dans les affaires int6-
rieures, d'6galit6 des droits et des avantages r6ciproques, A coop6rer dans le domaine
de la culture, de l'ducation, de la sant6 publique, des sciences et des techniques.

Article 2. Les Parties contractantes s'apportent un concours mutuel au dove-
loppement de la culture, de l'ducation et de la sant6 publique, et s'engagent A d6ve-
lopper leur cooperation en matire de formation scientifique et technique.

Article 3. A cet effet, les Parties contractantes procdent selon leurs besoins
et leurs possibilit6s respectives h l'envoi ou A l'change de professeurs, de chercheurs
et d'artistes, ainsi qu'A l'accueil d'6tudiants et de stagiaires de l'autre Partie, auxquels
des bourses peuvent etre accord6es.

Article 4. Chaque Partie contractante, soucieuse de contribuer A la compr6-
hension r6ciproque, favorise l'enseignement de la langue, de la litt~rature et de la civi-
lisation de l'autre partie et les tablissements qui y contribuent et facilite l'change de
livres, publications et films culturels, scientifiques et techniques, dans le cadre de sa
16gislation nationale.

Article 5. Les Parties contractantes encouragent, conform6ment A leur 16gis-
lation nationale, les institutions culturelles, scientifiques et techniques respectives des
deux pays b se mettre en rapport et coop~rer en vue de permettre la r6alisation d'ob-
jectifs d6finis en commun entre les deux Gouvernements.

Article 6. Dans le cadre de leurs r6glementations nationales, les Parties
contractantes s'efforcent de faciliter la reconnaissance des p6riodes d'6tudes effec-
tu6es dans d'autre pays, en vue de permettre la poursuite de ces 6tudes dans le pays
d'accueil.

Article 7. Pour la mise en application du pr6sent Accord, les deux Parties
contractantes conviennent de mettre au point chaque ann6e un programme concret
de coop6ration culturelle, scientifique et technique, 6labor6 alternativement A Hanoi
et A Paris par les repr6sentants des deux Gouvernements, compte tenu des priorit6s
d~finies d'un commun accord.

1 Entrd en vigueur le 16 septembre 1977, date de la derni re des notifications par lesquelles les Parties se sont infor-
mes de I'accomplissement de leurs proc6dures constitutionnelles requises, conform6ment h l'article 10.
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Article 8. Le statut des personnels mis Ma disposition d'un Gouvernement par
l'autre Gouvernement et les conditions d'importation des mat6riels utilis6s dans le
cadre de la coop6ration feront ultrieurement l'objet d'un 6change de lettres.

Article 9. Le pr6sent Accord est conclu pour une dur6e de cinq ans et renouve-
lable par tacite reconduction; il peut atre d6nonc6 par l'une des Parties avec un
pr6avis de douze mois. Il peut atre modifi6 i tout moment d'un commun accord entre
les deux Parties.

Article 10. Chacune des deux Parties contractantes notifie t l'autre 'accom-
plissement des proc6dures constitutionnelles requises pour l'entr6e en vigueur du pr6-
sent Accord. Celui-ci prend effet A la date de la derni~re de ces notifications.

FAIT h Paris, le 27 avril 1977, en deux exemplaires originaux, chacun en langue
vietnamienne et frangaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la R6publique Franiaise: de la R6publique Socialiste du Vietnam

[Signe - Signed]' [Signj - Signed]'

ItCHANGE DE LETTRES

I

LE MINISTRE DES AFFAIRES ETRANGERES

Paris, le 27 avril 1977

Monsieur 'Ambassadeur,
Soucieux de favoriser la coop6ration franco-vietnamienne, le Gouvernement

frangais souhaite que l'Ecole Colette et l'Institut Culturel b6n6ficient des facilit6s
n6cessaires A leur fonctionnement.

Il est dispos6 A engager avec les autorit6s vietnamiennes des n6gociations en vue
de d6terminer le statut de ces 6tablissements dans la perspective d'une telle coop6ra-
tion.

Veuillez agr6er, Monsieur l'Ambassadeur, les assurances de ma haute consid6ra-
tion.

[Sign6 - Signed]'

Son Excellence Monsieur V6 Vdn Sung
Ambassadeur de la R6publique Socialiste

du Vietnam
Paris

I Sign6 par Louis de Guiringaud-Signed by Louis de Guiringaud.
2 Sign6 par Dinh Duc Thien-Signed by Dinh Duc Thien.
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II

L'AMBASSADEUR DE LA RIPUBLIQUE SOCIALISTE DU VIET NAM EN FRANCE

Paris, le 27 avril 1977

Monsieur le Ministre,
J'ai l'honneur d'accuser reception de votre lettre du 27 avril 1977 ainsi libelle:

[ Voir lettre I]

Le Gouvernement vietnamien, 6galement soucieux de favoriser la cooperation
franco-vietnamienne, confirme son accord pour l'ouverture de telles ndgociations.

Veuillez agrder, Monsieur le Ministre, les assurances de ma tr~s haute considdra-
tion.

[Signgl
V6 VAN SUNG

Monsieur Louis de Guiringaud
Ministre des Affaires Etrangres

de la Rdpublique Frangaise
Paris
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' ON CULTURAL, SCIENTIFIC AND TECHNICAL CO-
OPERATION BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE SOCIALIST RE-
PUBLIC OF VIET NAM

The Government of the Socialist Republic of Viet Nam and the Government of
the French Republic, desiring to strengthen the ties of friendship between the two
countries, convinced that cultural, scientific and technical co-operation between the
two countries will contribute to the development between them of good relations
profitable to both countries, have agreed on the following:

Article 1. The Contracting Parties undertake, on the basis of respect for the
principles of independence, sovereignty, non-interference in internal affairs, equality
of rights and mutual advantage, to co-operate in the field of culture, education,
public health, science and technology.

Article 2. The Contracting Parties shall assist one another in the development
of culture, education and public health, and they undertake to develop co-operation
in the field of scientific and technical training.

Article 3. To that end, the Contracting Parties shall proceed, according to
their respective needs and abilities, to send or to exchange professors, research
workers and artists and to receive from the other Party students and trainees to
whom scholarships may be granted.

Article 4. Each Contracting Party, desiring to contribute to mutual under-
standing, shall encourage the teaching of the language, literature and civilization of
the other Party and the establishments which contribute thereto and shall facilitate
the exchange of cultural, scientific and technical books, publications and films, with-
in the limits of its national legislation.

Article 5. The Contracting Parties shall encourage, in accordance with their
national legislation, the respective cultural, scientific and technical institutions of the
two countries to contact and co-operate with one another with a view to achieving
objectives determined jointly by the two Governments.

Article 6. Within the limits of their national regulations, the Contracting Par-
ties shall seek to facilitate the recognition of periods of study carried out in other
countries, with a view to making it possible for these studies to be continued in the
receiving country.

Article 7. For the implementation of this Agreement, the two Contracting
Parties agree to prepare, each year, a specific programme of cultural, scientific and
technical co-operation drawn up alternately in Hanoi and in Paris by the representa-
tives of the two Governments, taking into account the jointly established priorities.

I Came into force on 16 September 1977, the date of the last of the notifications by which the Parties informed each
other of the completion of their required constitutional procedures, in accordance with article 10.
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Article 8. The status of staff made available by one Government to the other
and the terms for the import of materials used in connection with the co-operation
shall be the subject of a later exchange of letters.

Article 9. This Agreement is concluded for a period of five years and shall be
renewable by tacit agreement; it may be denounced by either Party on 12 months'
notice. It may be amended at any time by agreement between the two Parties.

Article 10. Each Contracting Party shall notify the other of the completion of
the constitutional procedures required for the entry into force of this Agreement.
The Agreement shall enter into force on the date of the last such notification.

DONE at Paris, on 27 April 1977, in duplicate in the Vietnamese and French lan-
guages, the two texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the Socialist Republic of Viet Nam:

[LouIs DE GUIRINGAUD] [DINH Duc THIEN]

EXCHANGE OF LETTERS

I

THE MINISTER OF FOREIGN AFFAIRS

Paris, 27 April 1977

Sir,
Desiring to promote Franco-Vietnamese co-operation, the French Government

wishes the Colette School and the Cultural Institute to be ensured the facilities needed
for their operation.

It is prepared to embark on negotiations with the Vietnamese authorities in
order to determine the status of these establishments with a view to such co-operation.

Accept, Sir, etc.

[Signed]
[LouIS DE GUIRINGAUD]

His Excellency Mr. V6 Vdn Sung
Ambassador of the Socialist Republic

of Viet Nam
Paris
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II

THE AMBASSADOR OF THE SOCIALIST REPUBLIC OF VIET NAM IN FRANCE

Paris, 27 April 1977

Sir,
I have the honour to acknowledge receipt of your letter dated 27 April 1977,

which reads as follows:

[See letter I]

The Vietnamese Government, also desiring to promote Franco-Vietnamese co-
operation, confirms that it agrees to the opening of such negotiations.

Accept, Sir, etc.

[Signed]

VO VAN SUNG

Mr. Louis de Guiringaud
Minister for Foreign Affairs

of the French Republic
Paris
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[PORTUGUESE TEXT - TEXTE PORTUGAIS]

ACORDO CULTURAL ENTRE 0 GOVERNO DA REP1UBLICA FEDE-
RATIVA DO BRASIL E 0 GOVERNO DA REPOBLICA DO
SURINAME

0 Governo da Repfiblica Federativa do Brasil e o Governo da Repdblica do
Suriname,

Desejosos de desenvolver as rela 6es culturais entre seus dois paises;
Convencidos da necessidade de definir um quadro apropriado no qual tais rela-

q6es possam prosperar;
Convencidos, outrossim, que atrav6s do incremento de suas relai6es culturais

estdo contribuindo para um maior desenvolvimento de todos os povos das Am6ricas,
Conv~m no que segue:

Artigo L Cada Parte Contratante encorajard o interc~rmbio cultural, em seu
mais amplo sentido, entre os dois povos, e, de acordo com as leis e regulamentos
vigentes em seus respectivos territ6rios, proporcionard toda a necessiria assist~ncia

s instituigSes dedicadas ao estudo e divulgai to da lingua, literatura e artes da outra
Parte.

Artigo II. Cada Parte Contratante estimularA a apresentaqto, em seu respec-
tivo territ6rio, de exposig8es artisticas, cientificas e t6cnicas, bern como de pegas tea-
trais, concertos, festivais de cinema e outras iniciativas culturais organizadas pela
outra Parte.

Artigo 111. Cada Parte Contratante facilitard a entrada e exibiv o em seu
territ6rio de filmes educativos, documentdrios e artisticos procedentes do outro pais.

Artigo IV. Cada Parte Contratante facilitard, salvaguardados os interesses de
seguranqa interna, a livre circulagdo de jornais, revistas e demais publicagbes, assim
como a recepqdo de programas radiof6nicos procedentes do outro pais.

Artigo V. As Partes Contratantes facilitarao a aproximagdo entre suas emis-
soras oficiais para organizar a transmissdo de programas radiof8nicos, com o obje-
tivo de disseminar seus valores culturais e suas atragbes turisticas.

Artigo VL As Partes Contratantes se comprometem a encorajar as relal;es
entre as universidades de ambos os paises e a promover o intercmbio de seus pro-
fessores.

Artigo VII. 1. Para continuagdo dos estudos em curso m~dio ou superior de
estudantes de cada ura das Partes Contratantes, serdo aceitos os certificados de
aprovaqo nas s6ries anteriores cursadas em territ6rio da outra Parte, devidamente
legalizados e reconhecidos oficialmente, desde que os programas tenham, nos dois
paises, o mesmo ntimero de anos e o mesmo desenvolvimento.

2. Na falta dessa correspondencia, e se as leis e regulamentos o permitirem,
proceder-se-d A adaptagao do curriculo no pais onde os estudos tiverem prossegui-
mento.
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3. Em qualquer caso, a matricula fica subordinada A pr6via aceitaq o da uni-
versidade ou do estabelecimento de altos estudos para o qual o estudante deseje
transferir-se.

Artigo VIII. 1. Os diplomas de universidade e institutos de educaqdo, devi-
damente legalizados e reconhecidos oficialmente no territ6rio de uma das Partes,
serdo reconhecidos como equivalentes As qualificaq6es e diplomas da outra Parte,
para fins de admissao em universidades, sem necessidade de apresentaq~o de teses ou
de prestaqdo de exames, ficando os candidatos subordinados apenas oas demais
requisitos estabelecidos pelas universidades.

2. As Partes Contratantes notificar-se-do, anualmente, por via diplomdtica, o
ntrmero de estudantes da outra Parte que poderdi obter matricula em suas universida-
des, em decorr~ncia do presente Acordo.

3. Os diplomas e titulos outorgados em decorr~ncia do presente Acordo ndo
concedem, por si s6, o direito de exercer a profissdo no pais em que o diploma ou
titulo for expedido.

Artigo IX. 1. Os diplomas e titulos que habilitem seus portadores ao exerci-
cio de profiss6es liberais ou t6cnicas, expedidos por universidades e instituig6es de
ensino superior de uma das Partes Contratantes a estudantes da outra Parte, terao
plena validade no pais de origem do estudante, desde que satisfeitas as exig~ncias
legais e devidamente autenticados tais documentos.

2. Cada Parte Contratante facilitard o reconhecimento dos diplomas profissio-
nais id6neos e devidamente autenticados, expedidos por estabelecimentos de ensino,
devidamente legalizados pela outra Parte, para o prop6sito do exercicio da profissdo
em seu territ6rio.

Artigo X. 1. Cada Parte Contratante concederi, anualmente, bolsas-de-
estudo de p6s-graduaqdo a estudantes graduados da outra Parte, a fim de aperfei-
goarem seus estudos.

2. Os bolsistas ser~o dispensados do pagamento de taxas de matricula e
outras.

Artigo XI. Cada Parte Contratante reconhecerd, para fins de admissdo em
cursos de doutorado e cursos de especializagdo t6cnica, a plena validade dos titulos e
diplomas autenticados, expedidos pelas universidades e instituig6es de ensino supe-
rior da outra Parte.

Artigo XII. As Partes Contratantes desenvolveriio suas rela 6es no campo
dos esportes, promovendo a organizagdo de programas de treinamento para tdcnicos
e atletas da outra Parte, visitas de delega 6es esportivas, bem como competi96es e
outros eventos esportivos.

Artigo XIIL. 1. Cada Parte Contratante encorajard o intercfmbio de mis-
s6es cientificas e t6cnicas com a outra Parte, desde que previamente autorizadas pelo
Governo do pais a ser visitado.

2. Ao equipamento importado pelas miss~es acima referidas serdo concedidas
facilidades alfandegArias e isenq~to tempordria de direitos e taxas aduaneiros, me-
diante a assinatura de termos de responsabilidade relativos ao retorno desse equipa-
mento no tim da missdo.
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Artigo XIV. Cada Parte Contratante concederi facilidades, inclusive alfande-
gdrias, para admiss~o e eventual saida de seu territ6rio de material pedag6gico,
obras de arte e outros objetos culturais, procedentes do outro pais e que tenham por
fim desenvolver as atividades relacionadas no presente Acordo.

Artigo XV. 1. Para supervisionar a implantago do presente Acordo serd
constituida uma Comiss~o Mista Cultural Brasil-Suriname. Esta Comissao reunir-
se-A, quando necessdrio, e alternadamente, nas capitais das Partes Contratantes.

2. Na referida Comissdo deverao estar representados o Minist6rio das Rela-
i6es Exteriores e o Minist6rio da Educagdo do pais onde se realizar a reunido, bern
como a Missao Diplomitica da outra Parte Contratante.

3. A Comissdo serd responsdvel pelo estabelecimento de um mecanismo ade-
quado para a plena implementaqdo deste Acordo e, para este fim, poderd solicitar a
cooperaqdo das autoridades competentes de cada Parte Contratante.

Artigo XVI. 0 presente Acordo entrard em vigor trinta dias ap6s a troca de
Instrumentos de Ratificagdo, a efetuar-se na cidade de Paramaribo, e a sua vigencia
serd por um periodo de 5 anos, automaticamente prorrogdvel por outros periodos de
5 anos, a ndo ser que uma das Partes Contratantes notifique, por escrito, sua inten-
gdo de denuncid-lo. Neste caso, sua validade terminard 6 meses depois do recebi-
mento da notificai o pela outra Parte Contratante.

0 presente Acordo 6 firmado em dois exemplares nas linguas portuguesa, neer-
landesa e inglesa, cada texto sendo igualmente autentico.

FEITO na cidade de Brasilia, em 22 de junho de 1976.

Pelo Governo Pelo Governo
da Repiiblica Federativa do Brasil: da Repfiblica do Suriname:

ANTONIO FRANCISCO AZEREDO HENCK ALFONsus EUGENE ARRON
DA SILVEIRA
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[DUTCH TEXT - TEXTE NtERLANDAIS]

CULTUREEL AKKOORD TUSSEN DE REGERING VAN DE FEDERA-
TIEVE REPUBLIEK BRAZILIE EN DE REGERING VAN DE
REPUBLIEK SURINAME

De Regering van de Federatieve Republiek Brazilie en de Regering van de Repu-
bliek Suriname,

De wens koesterend om culturele betrekkingen tussen hun beide landen tot ont-
wikkeling te brengen;

Overtuigd zijnde van de noodzaak om een juist kader te definieren waarin voor-
noemde betrekkingen tot bloei kunnen komen;

Eveneens ervan overtuigd zijnde dat door het bevorderen van hun culturele
betrekkingen zij bijdragen tot de ontwikkeling van alle volkeren van de Amerika's,

Zijn het volgende overeengekomen:

Artikel I. Elke Verdragsluitende Partij zal culturele uitwisselingen in de ruim-
ste zin tussen hun beide volkeren bevorderen, en zal behoudens de wetten en bepalin-
gen die binnen hun respectieve grondgebieden van kracht zijn, alle benodigde steun
verlenen aan die instellingen welke zijn bestemd voor de studie en verspreiding van
elkaars taal, literatuur en kunst.

Artikel II. Elke Verdragsluitende Partij zal op haar grondgebied het houden
van tentoonstellingen op het gebied van kunst, wetenschap en techniek, alsmede
toneelprodukties, recitals, filmfestivals en andere culturele evenementen die uitgaan
van de andere Partij, stimuleren.

Artikel III. Elke Verdragsluitende Partij zal het binnenkomen en vertonen
binnen haar grondgebied van educatieve, documentaire en artistieke films welke her-
komstig zijn van het andere land vergemakkelijken.

Artikel IV. Elke Verdragsluitende Partij zal, mits de interne veiligheid daar-
door niet geschaad wordt, de vrije circulatie op haar grondgebied van kranten,
tijdschriften en andere publicaties vergemakkelijken, evenals de ontvangst van
radioprogramma's welke herkomstig zijn van het andere land.

Artikel V. De Verdragsluitende Partijen zullen het tot stand komen van
hechte betrekkingen tussen hun officiele radio-omroepen vergemakkelijken ten
behoeve van het organiseren en uitzenden van radioprogramma's welke de versprei-
ding van hun culturele waarden en toeristische attrakties ten doel hebben.

Artikel VI. Elke Verdragsluitende Partij zal zich mede bezighouden met de
bevordering van de betrekkingen tussen de universiteiten van beide landen, het
bevorderen van uitwisseling van hun leerkrachten.

Artikel VII. 1. Bij de voortzetting van de studies van studenten op middel-
baar niveau of hoger niveau van elk der Verdragsluitende Partijen zullen de naar
behoren gelegaliseerde diploma's of kwalificaties in voorgaande jaren behaald in bet
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land van de andere Partij worden geaccepteerd, gesteld dat de studieprogramma's in
beide landen hetzelfde aantal jaren duren en van gelijk niveau zijn.

2. Indien deze overeenstemming ontbreekt en de wetten en reglementen dit
toestaan, zal het land waar de studie zal worden ondernomen zorgdragen voor de
aanpassing van het curriculum.

3. In ieder geval is de toepassing van deze regel onderworpen aan vooraf-
gaande instemming van de universiteit of instelling van hoger onderwijs waarnaar de
student wenst te worden overgeschreven.

Artikel VIII. 1. De Diploma's van universiteiten en onderwijsinstellingen,
indien naar behoren gelegaliseerd en officieel erkend, in het land van een Partij, zal
als gelijkwaardig worden beschouwd met de overeenkomstige kwalificaties en
diploma's van de andere Partij, ten behoeve van toelating tot universiteiten zonder de
noodzaak tot het presenteren van een dissertatie of het ondergaan van een examen;
de kandidaten zullen alleen onderworpen worden aan de andere vereisten door de
universiteiten vastgesteld.

2. De Verdragsluitende Partijen zullen elkaar langs Diplomatieke Kanalen in
kennis stellen omtrent het aantal studenten van de andere Partij die tot hun universi-
teit kunnen worden toegelaten alsgevolg van dit Akkoord.

3. Diploma's en graden toegekend als een gevolg van dit Akkoord geven op
zichzelf niet het recht tot het uitoefenen van het beroep in het land waar het Diploma
of graad is uitgereikt.

Artikel IX. 1. De Diploma's of graden die de houder het recht geven om een
vrij of technisch beroep uit te oefenen, verstrekt door de universiteiten en instellingen
voor hoger onderwijs van een der Verdragsluitende Partijen aan studenten van de
andere Partij, zullen als volledig geldig erkend worden in het land van herkomst van
de student, mits voldaan is aan de wettelijke vereisten en de dokumenten op correcte
wijze bekrachtigd zijn.

2. Elke Verdragsluitende Partij zal de erkenning vergemakkelijken van toepas-
selijke en authentieke beroepsdiploma's, uitgereikt door naar behoren gelegaliseerde
onderwijsinstellingen van d, andere Partij, met het doel een beroep uit te oefenen
binnen haar grondgebied.

3. Een Diploma of graad verleend aan een student als gevolg van dit Akkoord
geeft de houder niet automatisch het recht om zijn beroep uit te oefenen in het land
waar dit Diploma of deze graad is behaald.

Artikel X. 1. Elke Verdragsluitende Partij zal jaarlijks beurzen op post-
graduate niveau beschikbaar stellen aan afgestudeerde studenten van de andere Par-
tij met het oogmerk dat deze hun studies vervolgen.

2. Aan houders van studiebeurzen zal dispensatie worden verleend van
inschrijf- en andere gelden.

Artikel XI. Elke Verdragsluitende Partij zal, voor de toelating tot doctoraal
cursussen voor techische specialisatie, de volle geldigheid erkennen van authentieke
Diploma's en graden uitgereikt door de universiteiten en instellingen voor hoger
onderwijs van de andere Partij.

Artikel XIL De Verdragsluitende Partijen zulen hun betrekkingen ontwikke-
len op het gebied van de sport door het bevorderen van de organisatie van trainings-
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programma's voor trainers en atleten van de andere Partij, door het bevorderen van
bezoeken van sportdelegaties, evenals het bevorderen van competities en andere
sportevenementen.

Artikel XIII. 1. Elke Verdragsluitende Partij zal de uitwisseling van weten-
schappelijke en technische missies van de andere Partij bevorderen, mits vooraf toe-
stemming verleend door de Regering van het te bezoeken land.

2. Bij de invoer van uitrusting door de bovengenoemde missies zullen douane-
faciliteiten alsmede tijdelijke ontheffing van douanerechten en andere heffingen
worden verleend, mits een dokument wordt ondertekend waarin de verplichting tot
wederuitvoer na het beeindigen van de missie wordt opgenomen.

Artikel XIV. Elke Verdragsluitende Partij zal faciliteiten, waaronder inbegre-
pen douane-faciliteiten, verlenen bij de toelating in alsmede bij de uitvoer uit haar
grondgebied van onderwijsmateriaal, kunstwerken en andere objecten afkomstig
van de andere Partij welke ten doel hebben bij te dragen tot de ontwikkeling van
aktiviteiten vermeld in dit Akkoord.

Artikel XV. 1. Voor het toezicht op de uitvoering van dit Akkoord, zal er
een Gemengde Braziliaans-Surinaamse Commissie worden ingesteld. Deze Commis-
sie zal zo vaak als nodig is bij elkaar komen en wel afwisselend in de respectieve
hoofdsteden van de Verdragsluitende Partijen.

2. In genoemde Commissie zal het Ministerie van Buitenlandse Betrekkingen
en het Ministerie van Onderwijs en Wetenschappen van het land waar de bijeen-
komst zal plaatsvinden in elk geval vertegenwoordigd zijn evenals de Diplomatieke
Missie van de andere Verdragsluitende Partij.

3. De Commissie zal verantwoordelijk zijn voor de opzet van een passend
mechanisme voor de algehele uitvoering van dit Akkoord en mag tot dit doel de
medewerking vragen van de daartoe bevoegde autoriteiten van elk der Verdragslui-
tende Partijen.

Artikel XVI. Dit Akkoord zal in werking treden dertig dagen na de uitwisse-
ling van de bescheiden ter bekrachtiging die in Paramaribo zal plaatsvinden en zal
van kracht blijven voor een periode van vijf jaar, waarna het automatisch verlengd
zal worden, telkens voor perioden van vij f jaar, tenzij een der Verdragsluitende Par-
tijen schriftelijk bericht geeft van haar voornemen dit Akkoord te beeindigen. In dat
geval zal de geldigheid van dit Akkoord zes maanden na ontvangst van de kennisge-
ving door de andere Verdragsluitende Partij, eindigen.

Dit Akkoord is ondertekend in tweevoud in Portugese, Nederlandse en Engelse
taal, alle teksten zijn even authentiek.

OPGEMAAKT in de stad Brasilia, op 22 juni 1976.

Voor de Regering Voor de Regering
van de Federatieve Republiek Brazilie: van de Republiek Suriname:

ANTONIO FRANCISCO AZEREDO HENCK ALFONSUS EUGENE ARRON
DA SILVEIRA
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CULTURAL AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE
FEDERATIVE REPUBLIC OF BRAZIL AND THE GOVERNMENT
OF THE REPUBLIC OF SURINAM

The Government of the Federative Republic of Brazil and the Government of
the Republic of Surinam,

Desirous of developing cultural relations between their two countries;
Convinced of the necessity of defining a proper framework in which such rela-

tions can prosper;
Convinced also that by furthering their cultural relations they are contributing

to the greater development of all the peoples of the Americas,
Have agreed to the following:

Article L Each Contracting Party shall encourage cultural exchanges in its
broadest sense between their two peoples and, subject to the laws and regulations in
force in their respective territories, shall grant all the necessary support to those insti-
tutions dedicated to the study and dissemination of the language, literature and arts
of each other.

Article I. Each Contracting Party shall stimulate the promotion in its terri-
tory of artistic, scientific, and technical exhibitions as well as theatrical productions,
musical recitals, film festivals and other cultural events sponsored by the other Party.

Article III. Each Contracting Party shall facilitate the entry and exhibition in
its territory of educational, documentary and artistic films originating from the other
country.

Article IV. Each Contracting Party shall facilitate, provided the internal secu-
rity interest is not harmed, the free circulation in its territory of newspapers, maga-
zines and other publications as well as the reception of radio programmes originating
from the other country.

Article V. The Contracting Parties shall facilitate the establishment of close
relations between their official radio stations so as to organize the broadcasting of
radio programmes whose aims are the dissemination of their cultural values and their
tourist attractions.

Article VI. The Contracting Parties will endeavour to encourage the estab-
lishment of relations between the Universities of both countries and in promoting the
exchange of their teachers.

Article VII. 1. For the continuation of the studies of students in medium or
higher level of each one of the Contracting Parties, the diplomas or qualifications in
previous years in the country of the other Party, since duly legalized and officially
recognized, shall be accepted, since the respective programmes present, in both coun-
tries, the same number of years and the same development.

I Came into force on 7 October 1977, i.e., 30 days after the date of the exchange of the instruments of ratification,
which took place at Paramaribo, in accordance with article XVi.
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2. Lacking this correspondence, and if the laws and regulations so permit, the
adaptation of the curriculum shall be provided for by the country where the studies
will be undertaken.

3. In any case, the application is subject to the prior acceptance by the univer-
sity or the institution of higher learning to which the student wishes to be transferred.

Article VIII. 1. The diplomas from universities and institutes of education,
duly legalized and officially recognized in the country of one Party, shall be recognized
as equivalent to corresponding qualifications and diplomas from the other Party, for
the purpose of admission in universities without the need to present a thesis or to go
in for examination, the candidates being only subject to the other requirements
established by the universities.

2. The Contracting Parties shall notify each other, annually through diplo-
matic channels, the number of students of the other Party which can enter in their
universities as a result of the present Agreement.

3. Diplomas and degrees granted as a result of the present Agreement do not
grant by themselves the right to practice the profession in the country in which the
diploma or degree is issued.

Article IX. 1. The diplomas or degrees that entitle the holder to practice a
liberal or technical profession, issued by the universities and institutions of higher
learning of one of the Contracting Parties to the students of the other Party shall be
recognized as fully valid in the country of origin of the student, provided the legal
requirements are satisfied and the documents are duly authenticated.

2. Each Contracting Party shall facilitate the recognition of suitable and duly
authenticated professional diplomas issued by the establishments of learning, duly
legalized by the other Party for the purpose of practicing a profession in its territory.

Article X. 1. Each Contracting Party shall grant, annually, post-graduate
fellowships to graduate students of the other Party, with a view to furthering their
studies.

2. The holders of fellowships shall be granted exemption from entrance and
other fees.

Article XI. Each Contracting Party shall recognize, for the purpose of admis-
sion to doctorate courses and courses of technical specialization, the full validity of
authenticated diplomas and degrees issued by the universities and institutions of
higher learning of the other Party.

Article XII. The Contracting Parties shall develop their relations in the field
of sports by promoting the organization of training programmes for coaches and
athletes of the other Party, visits of sports delegations as well as competitions and
other sport events.

Article XIII. 1. Each Contracting Party shall encourage the exchange of sci-
entific and technical missions with the other Party, provided previously authorized
by the Government of the country to be visited.

2. To the equipment imported by the missions referred above shall be granted
customs facilities and temporary exemption from customs duties or taxes, provided a
document is signed engaging in the return of this equipment at the end of the mission.
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Article XIV. Each Contracting Party shall grant facilities, including customs
facilities, for the admission to, as well as the eventual departure from its territory, of
teaching materials, works of art and other cultural objects originating from the other
Party and which aim at contributing to the development of activities related in the
present Agreement.

Article XV. 1. To supervise the implementation of this Agreement, a Joint
Brazil-Surinam Cultural Commission shall be set up. This Commission will meet
whenever necessary and alternatively in the capitals of the Contracting Parties.

2. In the said Commission, the Ministry of External Relations and the
Ministry of Education of the country where the meeting takes place shall anyway be
represented as well as the Diplomatic Mission of the other Contracting Party.

3. The Commission shall be responsible for setting up suitable machinery for
the full implementation of this Agreement and, to this end, it may seek cooperation
of the competent authorities of each of the Contracting Parties.

Article XVI. This Agreement shall come into force thirty days after the
exchange of the instruments of ratification, to take place in Paramaribo, and it shall
remain in force for a period of five years and shall be extended automatically for fur-
ther periods of five years unless one of the Contracting Parties give notice in writing
of its intention to terminate the Agreement. In this case, its validity shall cease six
months after the receipt of the notification by the other Contracting Party.

The present Agreement is signed in two copies, in Portuguese, Dutch and
English languages, each text being equally authentic.

DONE in the city of Brasilia, on June 22nd, 1976.

For the Government For the Government
of the Federative Republic of Brazil: of the Republic of Surinam:

ANTONIO FRANCISCO AZEREDO HENCK ALFONsus EUGENE ARRON
DA SILVEIRA
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' CULTUREL ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RItPU-
BLIQUE FItDtRATIVE DU BRtSIL ET LE GOUVERNEMENT DE
LA RtPUBLIQUE DU SURINAME

Le Gouvernement de la R~publique f~d~rative du Br~sil et le Gouvernement de
la R~publique du Suriname,

Dsireux de d~velopper les relations culturelles existant entre leurs deux pays;
Convaincus de la n~cessit6 de d~finir un cadre appropri6 dans lequel ces relations

pourront s'6panouir;
Convaincus 6galement qu'en favorisant leurs relations culturelles ils contribuent

au bien-Etre culturel de l'ensemble des peuples du continent,
Sont convenus des dispositions suivantes :

Article premier. Chaque Partie contractante s'engage A encourager les
6changes culturels les plus larges entre les ressortissants de leurs deux pays et, compte
tenu des lois et r~glements en vigueur sur leurs territoires respectifs, s'engage A accor-
der tout le soutien n~cessaire aux institutions qui se consacrent l l'Htude et A la diffu-
sion de la langue, de la litt~rature et des arts de leurs pays respectifs.

Article II. Chaque Partie contractante s'engage A encourager sur son territoire
l'organisation p~riodique d'expositions de caractre artistique, scientifique et tech-
nique, ainsi que des productions thtrales, des recitals musicaux, des festivals cin&
matographiques et autres 6vdnements artistiques offerts par l'autre Partie.

Article I1. Chaque Partie contractante s'engage A favoriser l'introduction et
la diffusion sur son territoire de films documentaires, artistiques et 6ducatifs prove-
nant de l'autre Partie.

Article IV. Chaque Partie contractante s'engage A faciliter, A condition que sa
s~curit6 inttrieure ne s'en trouve pas menac~e, la libre circulation sur son territoire
des journaux, revues et autres publications d'information, ainsi que la reception de
programmes radiophoniques 6manant de l'autre Partie.

Article V. Les Parties contractantes favoriseront l'tablissement de relations
6troites entre les stations de radiodiffusion officielles de leurs pays respectifs aux fins
d'organiser la transmission p~riodique de programmes radiophoniques visant A
mieux faire connaitre les valeurs culturelles et les ressources touristiques de leurs
pays.

Article VI. Les Parties contractantes s'engagent A favoriser les relations entre
les 6tablissements d'enseignement sup~rieur des deux pays et les 6changes de leurs
professeurs.

I Entr6 en vigucur le 7 octobre 1977, soit 30 jours apris la date de l'&hange des instruments de ratification, qui a eu
lieu k Paramaribo, conform~ment A 'article XVI.
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Article VII. 1. Puisque les programmes scolaires des deux Parties comptent
le mme nombre d'ann6es et suivent le m~me cours, les 6tablissements scolaires de
chaque Partie contractante accepteront pour la poursuite des 6tudes aux niveaux
primaire, secondaire et sup6rieur les diplbmes et les attestations scolaires officielle-
ment sanctionn6s et dfiment 16galis6s des 6tablissements de l'autre Partie.

2. Si cette correspondance n'existe pas et si les lois et les r~glements le per-
mettent, il incombera au pays dans lequel les 6tudes seront poursuivies de fournir
les moyens d'adapter le programme d'6tude aux 6tudiants concern6s.

3. Dans tous les cas, les demandes d'inscription seront soumises t l'approba-
tion pr6alable des universit6s ou des 6tablissements d'enseignement sup~rieur aux-
quels les 6tudiants d6sireront tre transf6r6s.

Article VIII. 1. Les dipl6mes universitaires ainsi que ceux des 6tablisse-
ments d'dducation sup6rieure officiellement sanctionn6s et dfiment 16galis6s par
chaque Partie contractante seront reconnus 6quivalents aux dipl6mes et autres attes-
tations correspondantes de 'autre Partie. Ils permettront aux 6tudiants de s'inscrire
aux cours des universit6s sans avoir a se pr6senter un examen ou a soumettre une
these; les candidats auront cependant se conformer aux autres conditions requises
par les universit~s.

2. Les Parties contractantes s'informeront chaque ann6e par voie diploma-
tique du nombre d'6tudiants que chaque Partie acceptera dans ses universit~s confor-
m6ment aux dispositions du pr6sent Accord.

3. Les dipl6mes et titres d6livr6s conform6ment aux dispositions du pr6sent
Accord ne donneront pas par eux-mames le droit d'exercer les professions en ques-
tion dans le pays oi lesdits dipl6mes et titres auront 6 obtenus.

Article IX. 1. Les dipl6mes et titres permettant 1'exercice d'une profession
lib6rale ou technique, d6livr6s par les universit6s et les 6tablissements d'enseignement
sup6rieur de chaque Partie contractante aux 6tudiants de l'autre Partie, seront recon-
nus valables par le pays d'origine de l'tudiant, pourvu que les formalit6s 16gales aient
W respect~es et que les documents soient dfiment authentifi6s.

2. Chaque Partie contractante s'engage A faciliter 'acceptation des dipl6mes
professionnels appropri6s et dfiment authentifi6s qui seront d61ivr6s par les &tablisse-
ments 6ducatifs, A condition que ces dipl6mes satisfassent toutes les conditions
16gales requises par l'autre Partie en ce qui concerne l'exercice des professions en
question sur son territoire.

Article X. 1. Chaque Partie contractante s'engage A octroyer annuellement
des bourses qui seront accord6es A des 6tudiants d6jA dipl6m6s de l'autre Partie qui
d6sireront parachever leurs 6tudes.

2. Les b6n6ficiaires de ces bourses seront exempt6s du paiement des droits
d'inscription et autres droits analogues.

Article XI. En ce qui concerne l'inscription aux cours de doctorat et aux cours
de sp6cialisation technique, chaque Partie contractante reconnaitra -la- validit6 des
dipl6mes et titres authentifi6s qui auront 6 d6livres par les universit~s et les 6tablis-
sements d'enseignement sup6rieur de 'autre Partie.

Article XIl. Les Parties contractantes renforceront leurs relations dans le
domaine sportif en encourageant l'organisation de programmes d'entrainement pour
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les instructeurs et les athltes de l'autre Partie, des visites par des d~l~gations ainsi
que des comp6titions et autres 6v6nements sportifs.

Article XIII. 1. Chaque Partie contractante encouragera l'change de mis-
sions techniques et scientifiques avec l'autre Partie, pourvu que ces missions aient 6t6
pr6alablement autoris6es par le gouvernement du pays h6te.

2. Des facilit6s douanires et une exemption temporaire des droits de douane
et autres charges seront accord6es aux 6quipements import6s par les missions sus-
mentionn6es, pourvu qu'un document sign6 garantisse la r6exportation desdits 6qui-
pements A la fin de la mission.

Article XIV. Chaque Partie contractante facilitera l'entr6e sur son territoire et
la sortie 6ventuelle de son territoire du materiel p6dagogique, des oeuvres d'art et de
tout autre objet de caract~re culturel en provenance de 'autre pays qui seront de
nature A contribuer & 1'6panouissement des activit6s vis6es dans le pr6sent Accord.

Article XV. 1. I1 sera cr& une commission mixte Br6sil-Suriname qui sera
charg6e de veiller a l'application du pr6sent Accord et qui, selon les besoins, se r6u-
nira alternativement dans les capitales respectives des deux pays.

2. Si6geront a la commission des repr6sentants du Minist~re des relations ext6-
rieures et du Minist~re de r'ducation du pays oi la r6union se tiendra ainsi que des
repr6sentants de la mission diplomatique de l'autre Partie contractante.

3. La commission sera charg6e d'6tablir les moyens pratiques qui permettront
d'assurer au mieux l'application pleine et enti~re du pr6sent Accord, et elle pourra, h
cette fin, demander le concours des autorit6s comptentes des Parties contractantes.

Article XVL Le pr6sent Accord entrera en vigueur 30 jours apr~s l'change
des instruments de ratification qui aura lieu en la Ville de Paramaribo. I1 restera en
vigueur pendant une p6riode de cinq ans et sera automatiquement reconduit pour des
p6riodes successives de cinq ans, A moins qu'une des Parties contractantes ne notifie
par 6crit son intention de le d6noncer. Dans ce cas, le pr6sent Accord expirera
six mois apr~s que 'autre Partie contractante aura requ ladite notification.

Le pr6sent Accord est sign6 en double exemplaire, dans les langues portugaise,
n~erlandaise et anglaise, les trois textes faisant 6galement foi.

FAIT a Brasilia le 22 juin 1976.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la R6publique f6d6rative du Br6sil: de la R6publique du Suriname:

ANTONIo FRANCISCO AZEREDO HENCK ALFONsus EUGENE ARRON
DA SILVEIRA
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[GERMAN TEXT-TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDES-
REPUBLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DER
REPUBLIK TORKEI UBER DIE GEWAHRUNG EINER FINANZ-
HILFE

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und die Regierung der Repu-
blik Tirkei,

im Geiste der bestehenden freundschaftlichen Beziehungen zwischen der Bun-
desrepublik Deutschland und der Republik Tfirkei,

in dem Wunsche, diese freundschaftlichen Beziehungen durch fruchtbare
Zusammenarbeit auf dem Gebiet der Entwicklungshlife zu festigen und zu vertiefen,

im Bewul3tsein, daB die Aufrechterhaltung dieser Beziehungen die Grundlage
dieses Abkommens ist,

in der Absicht, die Entwicklung der tfirkischen Wirtschaft zu f6rdern,
sind wie folgt ibereingekommen:

Artikel 1. (1) Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland gewdhrt der
Regierung der Republik Tirkei zur Verwirklichung der Ziele ihres Entwicklungs-
planes im Rahmen des Tfirkei-Konsortiums der Organisation for wirtschaftliche
Zusammenarbeit und Entwicklung (OECD) bilaterale Finanzhilfe ffir das Jahr 1973.

(2) Diese Hilfe setzt sich zusammen aus:
(a) einer Zahlungserleichterung in H6he von DM 10 Millionen (zehn Millionen

Deutsche Mark) aus der Umschuldung gem. Artikel 3 Absatz 1 des Abkommens
vom 22. April 1968 zwischen der Regierung der Bundesrepublik Deutschland
und der Regierung der Republik Tfirkei iiber die Gewdhrung einer Finanzhilfe;

(b) einer Zahlungserleichterung in H6he von DM 3 898 125, - (drei Millionen acht-
hundertachtundneunzigtausendeinhundertfuinfundzwanzig Deutsche Mark)
durch die Zinssenkung von 5 auf 3 v. H. jdhrlich gemal3 Artikel 2 des Abkom-
mens vom 3. Juni 1969 zwischen der Regierung der Bundesrepublik Deutschland
und der Regierung der Republik Turkei fiber die Gewahrung einer Finanzhilfe;

(c) Darlehen in Hbhe von DM 110 000 000, - (einhundertzehn Millionen Deutsche
Mark) nach Mal3gabe der Artikel 2-8 dieses Abkommens.
(3) Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland trdgt auf3erdem durch um-

fangreiche Technische Hilfe sowie durch ihre finanziellen Leistungen nach dem
Finanzprotokoll zum Abkommen vom 12. September 1963 fiber die Grindung einer
Assoziation zwischen der EuropAischen Wirtschaftsgemeinschaft und der Republik
Tiirkei und dem Finanzprotokoll vom 23. November 1970 zum beschleunigten Auf-
bau der tfirkischen Wirtschaft bei.

Artikel 2. (1) Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland erm6glicht es
der Regierung der Republik Tirkei, bei der Kreditanstalt fdr Wiederaufbau, Frank-
furt am Main, Darlehen in H6he von insgesamt DM I 10 Millionen (einhundertzehn
Millionen Deutsche Mark) aufzunehmen.
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(2) Die Darlehen werden wie folgt verwendet:
(a) Ein Betrag in H6he von DM 20 Millionen (zwanzig Millionen Deutsche Mark)

dient der Bezahlung des Bezugs von Gftern und damit zusammenhtingender Lei-
stungen, die zur Deckung des laufenden, notwendigen zivilen Einfuhrbedarfs
der Republik Turkei im Rahmen des Einfuhrprogramms 1973 bestimmt sind.
Dies schlief3t den Gebrauch dieses Betrages for die Finanzierung von Vorhaben
gemd13 Artikel 2, Absatz 2 (b) Nummer 1 dieses Abkommens nicht aus.

(b) Ein Betrag in H6he von DM 90 Millionen (neunzig Millionen Deutsche Mark)
dient zur Finanzierung von Vorhaben (Projektdarlehen), deren F6rderungswiir-
digkeit nach Prifung festgestellt worden ist.
Im einzelnen ist der vorgenannte Betrag wie folgt zu verwenden:
I. In H6he von DM 60 Millionen (sechzig Millionen Deutsche Mark) zur

Finanzierung von Vorhaben, die auf Vorschlag der Regierung der Republik
Tirkei im Einvernehmen zwischen den Vertragspartnern ausgewihlt
werden;

2. In H6he von DM 30 Millionen (dreif3ig Millionen Deutsche Mark) ftir die
Turkische Industrie-Entwicklungsbank (Tuirkiye Sinai Kalkinma Bankasi
A.S.) zur Finanzierung von Investitionsvorhaben privater industrieller
Unternehmen.

Artikel 3. (1) Die Darlehen nach Artikel 2 dieses Abkommens haben eine
Laufzeit von dreif3ig Jahren einschlieBlich von zehn tilgungsfreien Jahren. Der Zins-
satz betrAgt zwei vom Hundert jihrlich.

(2) Die Verwendung dieser Darlehen sowie die Bedingungen, zu denen sie
gewahrt werden, bestimmen die zwischen der Tfirkiye Cumhuriyet Merkez Bankasi
(im nachfolgenden Merkez Bankasi genannt) und der Kreditanstalt fir Wiederauf-
bau abzuschlief3enden Vertrage, die den in der Bundesrepublik Deutschland gelten-
den Rechtsvorschriften unterliegen. Die Merkez Bankasi handelt hierbei jeweils im
Namen der Regierung der Republik Tfirkei.

Artikel 4. Die Kreditanstalt ftir Wiederaufbau wird von simtlichen Steuern
und sonstigen 6ffentlichen Abgaben freigestellt, die bei AbschluB oder Durchfiih-
rung der in Artikel 3 Absatz 2 erwahnten Darlehensvertrdge in der Republik Tirkei
erhoben werden.

Artikel 5. Die Regierung der Republik Tidrkei iiberldf3t bei den sich aus der
Darlehensgewahrung ergebenden Transporten von Personen und Gutern im Land-,
See- und Luftverkehr den Passagieren und Lieferanten die freie Wahl der Verkehrs-
unternehmen, trifft keine Mal3nahmen, welche die gleichberechtigte Beteiligung der
Verkehrsunternehmen mit Sitz in dem deutschen Geltungsbereich dieses Abkom-
mens ausschlief3en oder erschweren und erteilt gegebenenfalls die fOr eine Beteiligung
dieser Verkehrsunternehmen erforderlichen Genehmigungen.

Artikel 6. Lieferungen und Leistungen fur Vorhaben, die aus den Darlehen
gemAf3 Artikel 2 Absatz 2 b Ziffer 1 bezahlt werden, sind international 6ffentlich aus-
zuschreiben, soweit nicht im Einzelfall etwas Abweichendes festgelegt wird.

Artikel 7. Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland legt besonderen
Wert darauf, da3 bei den sich aus der Darlehensgewahrung ergebenden Lieferungen
die Erzeugnisse der Industrie des Landes Berlin bevorzugt berficksichtigt werden.
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Artikel 8. Mit Ausnahme der Bestimmungen des Artikels 5 hinsichtlich des
Luftverkehrs gilt dieses Abkommen auch ffir das Land Berlin, sofern nicht die Regie-
rung der Bundesrepublik Deutschland gegeniiber der Regierung der Republik Tirkei
innerhalb von drei Monaten nach Inkrafttreten des Abkommens eine gegenteilige
Erklirung abgibt.

Artikel 9. Dieses Abkommen tritt ruickwirkend mit dem Tage der Unter-
zeichnung in Kraft, sobald die Regierung der Republik Tirkei der Regierung der
Bundesrepublik Deutschland mitgeteilt hat, daB die fir das Inkrafttreten des
Abkommens erforderlichen innerstaatlichen Voraussetzungen auf seiten der Repu-
blik Tiirkei erfifilt sind.

GESCHEHEN zu Bonn am neunundzwanzigsten November neunzehnhundertdrei-
undsiebzig in zwei Urschriften, jede in deutscher, tuirkischer und englischer Sprache.
Der deutsche und der tiirkische Wortlaut sind gleichermaBen verbindlich; bei
unterschiedlicher Auslegung des deutschen und des tWrkischen Wortlautes soil der
englische Wortlaut maBgebend sein.

Fir die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:
Dr. HANS GEORG SACHS

Fur die Regierung der Republik Tuirkei:
VAHiT HALEFO6LU
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[TURKISH TEXT - TEXTE TURC]

TURKIYE CUMHURIYETI HUKOMETi ILE FEDERAL ALMANYA
CUMHURiYETi HOKOMETI ARASINDA MAL! YARDIM
ANLASMASI

TUrkiye Cumhuriyeti Hukimeti ve Federal Almanya Cumhuriyeti Hiikfmeti,
aralarinda mavcut dostane munasebetler anlayili ivinda, bu dostane

miinasebetlerini, kalkinma yardimi alanindaki verimli i§birligi yolu ile takviye etmek
ve arttirmak arzusuyla, ve bu miinasebetlerin devaminin i~bu anla~mamn esasini
te~kil ettigini miudrik olarak,

Turk ekonomisinin kalkinmasini gelitirmek maksadiyle, a§agidaki hususlarda
mutabik kalmilardir:

Madde 1. (1) Federal Almanya Cumhuriyeti HUikfmati, Turkiye Cumhu-
riyeti Hiukfmetine, Kalkinma Plfnm hedeflerinin gerqekle~tirilmesi amaciyle, Iktisadi
I4birligi ve Kalkinma Te§kilAt (OECD) Tirk Konsorsiyomu garvevesinde 1973 yil
igin bilateral bir mali yardim saglayacaktir.

(2) Bu yardim:
(a) TUrkiye Cumhuriyeti HUkOmeti ile Federal Almanya Cumhuriyeti Hkfimeti

arasinda akdedilmi olan 22 Nisan 1968 tarihli Mali Yardim Anla masirni 3'ncii
maddesinin l'nci fikrasi geregince yapilmin olan ertelemelerden dogan
10.000.000.-DM (on milynn Doyqe Mark) tutarinda bdeme hafifletilmesinden,

(b) Tilrkiye Cumhuriyeti Hiukfimeti ile Federal Almanya Cumhuriyeti HUiimeti
arasinda 3 Haziran 1969 tarihinde akdolunan Mali Yardim Anla§masinin 2'nci
maddesi geregince yillik faiz haddinin yizde beyetmi~be§'den yiizde fige in-
dirilmesi dolayisiyle 3.898.125.-DM. (0g milyon sekizyuzdoksan sekizbin yiazyir-
mibe§ Doyge Mark) tutarindaki odeme hafifletilmesinden,

(c) I~bu Anla~manin 2 ilA 8'nci maddelerine g6re yapilacak I10.000.000.-DM.
(yizon milyon Doyie Mark) tutarindaki ikrazdan, te~ekkil edecektir.
(3) Federal Almanya Cumhuriyeti HUkfimeti, ayrica geni§ teknik yardim

saglayacak ve Avrupa ekonomik Toplulugu ile Tiirkiye Cumhuriyeti Hkfimeti
arasinda bir irtakhk bir ortakhk kurulmasi amaciyla akdedilmi§ olan 12 Eyluil 1963
tarihli Anla~maya ek Mali Protokol ve 23 Kasim 1970 tarihli Mali Protokol ve
23 Kasim 1970 tarihli Mali Protokol geregince mali yardim yaparak Tirk
ekonomisinin hizli kalkinmasi iqin yardimda bulunacaktir.

Madde 2. (1) Federal Almanya Cumhuriyeti Hukfimeti, Tirkiye
Cumhuriyeti Hiikfmetine Kreditanstalt fWr Wiederaufbau Frankfurt (Main) dan
ceman 1 10.000.000.-DM. (Yuzon milyon Doyge Mark) tutarinda kredi almak
imkinim saglayacaktir.

(2) Bu krediler a~agidaki §ekilde kullanilacaktir:
(a) 20.000.000,-DM. (Yirmi milyon doyqe Mark) Tirkiye Cumhuriyetinin 1973 yh

ithalat programi qergevesinde gerekli carl sivil ihtiyaglarin karilanmasi iin ithal
edilecek mal ve buna ili~kin hizmet bedellerinin kar~tlanmasinda kullanllacaktir.
Ancak, bu kayit, s6zkonusu meblgin mevcut anla~manin 2'nci maddesi-
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nin (2) (b) (1) paragrafinda s6zi edilen projelerin finansmaninda kullanilmasina
engel te~kil etmeyecektir.

(b) 90.000.000.-DM. (doksan milyon Doyre Mark) 'Ilk (proje kredileri) kismi,
yapilacak kiymetlendirme neticesinde geli§tirilmeye l~yik g6rUlecek projelerin fi-
nansmaninda kullanilacaktir.
Bu miktarin'
1) 60.000.000,-DM (altmi§ milyon Doyge Mark)'hk kismi Turkiye Cumhu-

riyeti Hukfimetinin teklifi izerine, Akit taraflarca mutabik kahnmak
suretiyel segilecek projelerin finansmani, ve

2) 30.000.000.- DM. (otuz milyon Doyge Mark)'hk kismi 6zel sinai te~ebbcis-
lerin yatirim projelerinin finansmaninj teminen Tiirkiye Sinai Kalkinma
Bankasi iiin tefrik edilecektir.

Madde 3. (1) I~bu Anla~manin 2'nci maddesine g6re verilecek krediler, on
yllik odemesiz devreyi de ihtiva etmek uzere otuz yil vade ile ikraz edilecek, ylhk
faiz nisbeti yuzde iki olacaktr.

(2) Kredilerin kullanilmasi ve diger ikraz §artlari Tirkiye Cumhuriyeti
Hbikfimeti adina hareket eden Tirkiye Cumhuriyet Merkez Bankasi (bundan boyle
"Merkez Bankasi" diye anilacaktir) ile Kreditanstalt fur Wiederaufbau arasinda,
Federal Almanya Cumhuriyeti meri mevzuatina uygun olarak akdolunacak mukave-
lelerle tesbit edilecektir.

Madde 4. Kreditanstalt fur Wiederaufbau, i~bu Anla~manin 3'ncii mad-
desinin 2'nci paragrafinda zikredilen kredi mukavelelerinin akdi veya uygulanmasi
sirasinda, Tirkiye'de alinan bitun vergi ve diger kamu resimlerinden muaf
tutulacaktir.

Madde 5. Ttirkiye Cumhuriyeti Huikfimeti, ikrazdan kar~ilanmak suretiyle,
kara, deniz veya hava yolu ile nakledilecek ahis veya mallarla ilgili olarak yolcu ve
ihracat ]lara tacima vasitalarirnn serbest seqimi ivin mijsaade edecektir. Tiirkiye
Cumhuriyeti Hukfimeti i~bu Anla~ma gerqevesinde ithal edilecek mallarla ilgili
olarak, Federal Almanya Cumhuriyeti tabiyetinde olan nakliyat te~ebbiislerinin,
Turk nakliyat te~ebbiisleri muvacehesinde, Adil ve e~it i~tiraklerinin degerini
azaltabilecek veya onlani bu i~tir~kin diinda birakabilecek her turlu tedbiri almaktan
imtina edecek ve talep edildiginde gerekli misaadeleri verecektir.

Madde 6. Yukarida 2'nci maddenin 2'nci fikrasinin (b) (1) bendindeki
kredilerden finanse edilen projelerle ilgili mal ve hizmetler, 6zel hallerde aksi derpi§
edilmedigi takdirde, uluslararasi seviyede kamu ihalesine ag]k tutulacaktir.

Madde 7. Federal Almanya Cumhuriyeti Hiikfimeti, verilen kredilerle temin
olunacak mallar hususunda Berlin Land'i sanayi mamullerinin oncelikle g6z6niinde
bulundurulmasina 6zel bir 6nem atfetmektedir.

Madde 8. I~bu Anla~ma, 5'nci maddenin hava nakliyati ile ilgili hikiimleri
hariQ olmak iuzere, yuriirlilge giri~inden itibaren iig ay iginde Federal Almanya
Cumhuriyeti Hikfimeti, Tiirkiye Cumhuriyeti Hiikfimetine aksine bir beyanda
bulunmadigi takdirde Berlin Land'i igin de muteber olacaktir.
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Madde 9. i~bu Anla~ma, yrrliie konulmasi igin Tiirkiye
Cumhuriyetin'deki kanuni vecibelerin yerine getirilmi§ oldugunun Tiurkiye Cumhu-
riyeti Hukfimeti tarafindan Federal Almanya Cumhuriyeti Hiukfmetine bildiril-
mesiyle, imzalandigi tarihten itibaren yiiruirl ge girer.

Bonn'da 29 Kasim 1973 tarihinde Almanca, Tiurkge ve ingilizce dillerinde iki~er
orijinal nuisha olarak tanzim edilmi~tir. Almanca ve Tuirk~e metinlerin her ikisi de
ayni derecede ge erlidir. Farkh yorum halinde Ingilizce nusha esas allnacaktir.

Federal Almanya Cumhuriyeti Tiirkiye Cumhuriyeti
Hikfimeti adina: Hikfmeti adina:

[Signed - Sign9] [Signed - Signd]
Dr. HANS GEORG SACHS VAHiT HALEF06LU
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC
OF TURKEY AND THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL
REPUBLIC OF GERMANY CONCERNING FINANCIAL
ASSISTANCE

The Government of the Republic of Turkey and the Government of the Federal
Republic of Germany,

In the spirit of the friendly relations existing between the Republic of Turkey
and the Federal Republic of Germany,

Desiring to strengthen and intensify those friendly relations by fruitful co-
operation in the field of development assistance,

Aware that the maintenance of those relations constitutes the basis of the
present Agreement,

Intending to promote the development of the Turkish economy, have agreed as
follows:

Article 1. (1) The Government of the Federal Republic of Germany, for the
purpose of attaining the objectives of the Development Plan of the Government of
the Republic of Turkey, shall, within the framework of the Consortium for Turkey
of the Organization for Economic Co-operation and Development (O.E.C.D.),
extend to the Government of the Republic of Turkey bilateral financial assistance for
the year 1973.

(2) The assistance shall be composed of:
(a) Payment relief totalling DM 10,000,000.00 (ten million Deutsche Mark) under

the rollover operation according to paragraph 1 of Article 3 of the Agreement
concerning financial assistance concluded between the Government of the
Republic of Turkey and the Government of the Federal Republic of Germany on
22 April 1968;

(b) Payment relief totalling DM 3,898,125.00 (three million eight hundred and
ninety-eight thousand one hundred and twenty-five Deutsche Mark) as a result
of the interest rate reduction from five and three quarters per cent to three per
cent per annum according to Article 2 of the Agreement of 3 June 1969 between
the Government of the Federal Republic of Germany and the Government of the
Republic of Turkey concerning financial assistance;

(c) Loans totalling DM 110,000,000.00 (one hundred and ten million Deutsche
Mark) in accordance with Articles 2 to 8 of the present Agreement.
(3) In addition, the Government of the Federal Republic of Germany shall

assist in speeding up the development of the Turkish economy by rendering extensive
technical assistance and making financial contributions under the Finance Protocol
to the Association Agreement of 12 September 1963 between the European Eco-
nomic Community and the Republic of Turkey and under the Finance Protocol of
23 November 1970.

1 Came into force on 21 August 1974, upon notification by the Government of Turkey to the Government of the
Federal Republic of Germany that its constitutional requirements had been fulfilled, with retroactive effect from
29 November 1973, in accordance with article 9.
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Article 2. (1) The Government of the Federal Republic of Germany shall
enable the Government of the Republic of Turkey to raise with the Kreditanstaltfur
Wiederaufbau (Development Loan Corporation), Frankfurt (Main), loans totalling
DM 110 million (one hundred ten million Deutsche Mark).

(2) The loans shall be utilized as follows:
(a) An amount of DM 20 million (twenty million Deutsche Mark) to finance the pur-

chase of goods, including related services, intended to cover the necessary current
civilian import requirements of the Republic of Turkey within the framework of
the 1973 import programme. This will not preclude the use of this amount for the
financing of projects as referred to in Article 2 (2) (b) 1 of the present
Agreement.

(b) An amount of DM 90 million (ninety million Deutsche Mark) for the financing of
projects (project loans) which, after appraisal, have been found eligible for pro-
motion.
The sum referred to above shall be used as follows:
1. An amount of DM 60 million (sixty million Deutsche Mark) for the financ-

ing of projects which will be selected in agreement between the Contracting
Parties on the proposal of the Government of the Republic of Turkey;

2. An amount of DM 30 million (thirty million Deutsche Mark) for the Turkish
Industrial Development Bank (Tirkiye Sinai Kalkinma Bankasi A.S.) for
the financing of investment projects of private industrial enterprises.

Article 3. (1) The loans granted in accordance with Article 2 of the present
Agreement shall have a maturity of 30 years including a grace period of 10 years. The
rate of interest shall be 2 per cent per annum.

(2) The utilization of the loans as well as the terms and conditions on which
they are granted shall be governed by the provisions of the agreements to be concluded
between the Tirkiye Comhuriyet Merkez Bankasi (hereinafter referred to as "the
Merkez Bankasi") and the Kreditanstalt ffir Wiederaufbau which shall be subject to
the legal provisions applicable in the Federal Republic of Germany. The Merkez
Bankasi shall in this connection act on behalf of the Government of the Republic of
Turkey.

Article 4. The Kreditanstalt fir Wiederaufbau shall be exempt from all taxes
and other public charges levied in the Republic of Turkey at the time of the conclu-
sion, or during the execution, of the loan agreements referred to in Article 3 (2) of the
present Agreement.

Article 5. The Government of the Republic of Turkey shall allow passengers
and suppliers free choice of means of transport for such transportation by land, sea
or air of persons and goods as results from the granting of the loans, abstain from
taking any measures that might exclude or impair the fair and equal participation of
transport enterprises having their seat in the German area of application of the
present Agreement, and grant the relevant permits as required.

Article 6. Unless otherwise provided in individual cases, supplies and services
for projects financed from the loans under Article 2 (2) (b) (1) above shall be subject
to international public tender.
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Article 7. With regard to the supplies resulting from the granting of the loans,
the Government of the Federal Republic of Germany attaches phrticular importance
to preference being given to products of industries of Land Berlin.

Article 8. With the exception of those provisions of Article 5 which refer to
air transport, this Agreement shall also apply to Land Berlin, provided that the Gov-
ernment of the Federal Republic of Germany does not make a contrary declaration
to the Government of the Republic of Turkey within three months after the entry
into force of the present Agreement.

Article 9. The present Agreement shall enter into force retroactively on the
date of signature thereof as soon as the Government of the Republic of Turkey has
informed the Government of the Federal Republic of Germany that the constitu-
tional requirements of the Republic of Turkey for the entry into force of the Agree-
ment are fulfilled.

DONE at Bonn on this twenty-ninth of November One Thousand Nine Hundred
and Seventy-three, in duplicate in the German, Turkish and English languages. The
Turkish and German texts shall be equally authentic; in case of divergent interpreta-
tions, the English text shall prevail.

For the Government For the Government

of the Republic of Turkey: of the Federal Republic of Germany:

[Signed] [Signed]

VAHiT HALEFO(LU Dr. HANS GEORG SACHS
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RIPUBLIQUE
FtDtRALE D'ALLEMAGNE ET LE GOUVERNEMENT DE LA
RtPUBLIQUE DE TURQUIE RELATIF A UNE AIDE FINAN-
CItRE

Le Gouvernement de la Rpublique f6d6rale d'Allemagne et le Gouvernement de
la R~publique de Turquie,

Dans resprit des relations amicales qui existent entre la R6publique f6d6rale
d'Allemagne et la R6publique de Turquie,

D6sireux de renforcer et de d~velopper ces relations amicales par une coopera-
tion fructueuse dans le domaine de rassistance au d6veloppement,

Conscients du fait que le maintien de ces relations constitue le fondement du
pr6sent Accord,

Se proposant de favoriser le d6veloppement 6conomique de la R6publique de
Turquie,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier. 1. Le Gouvernement de la Rdpublique f6d6rale d'Alle-
magne, aux fins de contribuer A l'accomplissement des objectifs du plan de develop-
pement du Gouvernement de la R6publique de Turquie, dans le cadre 6tabli par le
consortium pour la Turquie de l'Organisation de coop6ration et de d6veloppement
6conomiques (OCDE), consent au Gouvernement de la R~publique de Turquie une
aide financi~re bilatdrale pour l'annde 1973.

2. Cette aide se composera :
a) D'une r6duction de paiement d'un montant total de 10 000 000 (dix millions) de

deutsche marks dans le cadre des dispositions de ropdration de reconduction et
conform6ment au paragraphe I de l'article 3 de l'Accord relatif b raide financi~re
conclu entre le Gouvernement de la R6publique de Turquie et le Gouvernement
de la R6publique f6d6rale d'Allemagne le 22 avril 1968;

b) D'une r6duction de paiement d'un montant total de 3 898 125 (trois millions huit
cent quatre-vingt-dix-huit mille cent vingt-cinq) deutsche marks r6sultant d'une
r6duction du taux d'int6r~t de 5 3/ p. 100 A 3 p. 100 par an conform6ment aux
dispositions de Particle 2 de l'Accord du 3 juin 1969 entre le Gouvernement de la
R6publique f6d6rale d'Allemagne et le Gouvernement de la Rpublique de Tur-
quie relatif A une aide financire;

c) De prets d'un montant total de 110 000 000 (cent dix millions) de deutsche
marks conform6ment aux articles 2 A 8 du pr6sent Accord.
3. En outre, le Gouvernement de la R6publique f6d6rale de'Allemagne, aux

fins d'acc616rer le d~veloppement 6conomique de la Turquie, fournira une aide tech-
nique consid6rable ainsi que des contributions financi~res dans le cadre du Protocole
financier de rAccord d'association du 12 septembre 1963 conclu entre la Commu-

I Entr6 en vigueur le 21 aofit 1974, d s notification par le Gouvernement turc au Gouvernement de la Rpublique
f6d~rale d'Allemagne de 'accomplissement de ses formalit~s constitutionnelles, avec effet r6troactif au 29 novembre
1973, conform 'ment A Particle 9.
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naut6 6conomique europ~enne et la R~publique de Turquie et dans le cadre du Proto-
cole financier du 23 novembre 1970.

Article 2. 1. Le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne
habilitera le Gouvernement de la R~publique de Turquie A contracter aupr~s de la
Kreditanstalt fur Wiederaufbau, Francfort-sur-le-Main, une s~rie d'emprunts d'un
montant total de 110 000 000 (cent dix millions) de deutsche marks.

2. Lesdits prts seront utilis6s de la mani~re suivante :
a) 20 000 000 (vingt millions) de deutsche marks serviront A financer rachat de

biens, y compris les services s'y rapportant, dont robjet est de satisfaire les nor-
mes d'importations civiles courantes requises de la R6publique de Turquie dans
le cadre du programme d'importation de 1973. La disposition qui pr6cde n'ex-
clue pas rutilisation du montant en question pour financer les projets mentionn6s
A l'alin6a b du paragraphe 2 de 'article 2 du pr6sent Accord.

b) 90 000 000 (quatre-vingt-dix millions) de deutsche marks serviront al financer des
projets (pr~ts aux projets) qui, apr~s 6valuation, auront W jug6s qualifi6s.
Le montant indiqu6 ci-dessus sera utilis6 de la mani~re suivante :
1) 60 000 000 (soixante millions) de deutsche marks serviront h financer des

projets qui auront W choisis en commun par les Parties contractantes A la
suite de propositions soumises par le Gouvernement de la R6publique de
Turquie;

2) 30 000 000 (trente millions) de deutsche marks seront mis & la disposition de
la Banque turque pour le d6veloppement industriel (Turkiye Sinai Kalkinma
Bankasi S. A.) pour lui permettre de financer des projets d'investissements
soumis par des entreprises industrielles du secteur priv6.

Article 3. 1. La date d'dch6ance des prets consentis au titre de rarticle 2 du
prdsent Accord est fix6e A 30 ans, y compris une p6riode de franchise de 10 ans. Le
taux d'int6rat est de 2 p. 100 par an.

2. L'utilisation qui sera faite des sommes pr&6es ainsi que les modalit6s de cr&
dit seront d6termin6es par les contrats A conclure entre la Tiirkiye Cumhuriyet
Merkez Bankasi (ci-dessous d~nomm6e la o Merkez Bankasi) et ]a Kreditanstalt ffir
Wiederaufbau, qui seront assujettis a la 16gislation en vigueur dans la R6publique
f6d6rale d'Allemagne. A cette fin la Merkez Bankasi agira pour le compte du Gouver-
nement de la R6publique de Turquie.

Article 4. Le Gouvernement de la R6publique de Turquie exemptera la Kre-
ditanstalt fur Wiederaufbau de tout imp6t et autre charge publique perque en Tur-
quie au moment de la conclusion ou de l'ex6cution des contrats de prats mentionn6s
au paragraphe 2 de l'article 3 du pr6sent Accord.

Article 5. S'agissant des transports par voie maritime et a6rienne des person-
nes et des biens en raison de l'octroi du pr&, le Gouvernement de la R6publique de
Turquie laissera le libre choix des entreprises de transport; il ne prendra pas de mesu-
res interdisant ou restreignant la participation d'entreprises de transport ayant leur
sifge dans la zone d'application allemande du pr6sent Accord et, le cas 6ch6ant, il
accordera les autorisations n6cessaires A la participation de ces entreprises de trans-
port.
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Article 6. Sauf s'il en est d6cid6 autrement dans des cas particuliers, les mar-
ch~s relatifs A la fourniture des biens et services financ6s au moyen des emprunts,
conform6ment A l'alin6a b, 1, du paragraphe 2 de l'article 2, seront adjug6s par voie
d'appel d'offres international.

Article 7. Pour ce qui est des biens d6coulant de l'octroi du pr&, le Gouverne-
ment de la Rpublique f6d6rale d'Allemagne attache une importance particulire it ce
que pr6f6rence soit donn6e aux biens produits dans le Land de Berlin.

Article 8. A l'exception de celles des dispositions de l'article 5 ayant trait aux
transports a6riens, le pr6sent Accord s'appliquera 6galement au Land de Berlin, A
moins que le Gouvernement de la Rpublique f6d6rale d'Allemagne n'adresse au
Gouvernement de la R6publique de Turquie, dans les trois mois de l'entr6e en vigueur
du pr6sent Accord, une d6claration en sens contraire.

Article 9. Le pr6sent Accord entrera r6troactivement en vigueur A la date de
signature ci-dessous ds que le Gouvernement de la R6publique de Turquie aura
inform6 le Gouvernement de la R~publique f6d6rale d'Allemagne que les formalit6s
constitutionnelles requises pour l'entr6e en vigueur du present Accord par la R6pu-
blique de Turquie ont 6 accomplies.

FAIT A Bonn le 29 novembre 1973, en double exemplaire en langues allemande,
turque et anglaise, les textes allemand et turc faisant 6galement foi. En cas de diver-
gence d'interpr6tation, le texte anglais pr6vaudra.

Pour le Gouvernement de la R~publique f6d6rale d'Allemagne

[Signi]
HANS GEORG SACHS

Pour le Gouvernement de la R~publique de Turquie:

[Signd]

VAHiT HALEFOLU

Vol. 1081,1-16537





No. 16538

FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY
and

TURKEY

Agreement concerning financial assistance. Signed at
Ankara on 4 October 1974

Authentic texts: German, Turkish and English.
Registered by the Federal Republic of Germany on 17 April 1978.

RIPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE
et

TURQUIE

Accord relatif ' une aide financiere. Signe ' Ankara le
4 octobre 1974

Textes authentiques : allemand, turc et anglais.

Enregistri par la Ripublique fdrale d'Allemagne le 17 avril 1978.

Vol. 1081.1-16538



64 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recuel des Traitis 1978

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDES-
REPUBLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DER
REPUBLIK TURKEI UBER DIE GEWAHRUNG EINER FINANZ-
HILFE

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland and die Regierung der Republik
Tfirkei,

im Geiste der bestehenden freundschaftlichen Beziehungen zwischen der Bun-
desrepublik Deutschland und der Republik Tdrkei,

in dem Wunsche, diese freundschaftlichen Beziehungen durch fruchtbare
Zusammenarbeit auf dem Gebiet der Entwicklungshilfe zu festigen und zu vertiefen,

im Bewuftsein, daB die Aufrechterhaltung dieser Beziehungen die Grundlage
dieses Abkommens ist,

in der Absicht, zur wirtschaftlichen und sozialen Entwicklung in der Republik
Tiirkei beizutragen,

sind wie folgt Uibereingekommen:

Artikel 1. (1) Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland gewihrt der
Regierung der Republik Tuirkei zur Verwirklichung der Ziele ihres Entwicklungs-
planes im Rahmen des Turkei-Konsortiums der Organisation ftir wirtschaftliche
Zusammenarbeit und Entwicklung (OECD) bilaterale Finanzhilfe ffir das Jahr 1974.

(2) Diese Hilfe setzt sich zusammen aus:
(a) einer Zahlungserleichterung in Hbhe von DM 10 000 000,00 (zehn Millionen

Deutsche Mark) aus der Umschuldung gemd13 Artikel 3 Absatz 1 des Abkommens
vom 22. April 1968 zwischen der Regierung der Bundesrepublik Deutschland und
der Regierung der Republik Tfirkei iber die Gewahrung einer Finanzhilfe;

(b) einer Zahlungserleichterung in H6he von DM 3 320 625,00 (drei Millionen drei-
hundertzwanzigtausendsechshundertffinfundzwanzig Deutsche Mark) durch die
Zinssenkung von 53/4 auf 3 v. H. jihrlich gemil3 Artikel 2 des Abkommens vom
3. Juni 1969 zwischen der Regierung der Bundesrepublik Deutschland und der
Regierung der Republik Tirkei fiber die Gewahrung einer Finanzhilfe;

(c) Darlehen in Hohe von DM 120 000 000,00 (einhundertzwanzig Millionen Deut-
sche Mark) nach Maf3gabe der Artikel 2-8 dieses Abkommens.
(3) Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland trdgt aul3erdem durch

umfangreiche Technische Hilfe sowie durch ihre finanziellen Leistungen nach dem
Finanzprotokoll zum Abkommen vom 12. September 1963 Oiber die Grindung einer
Assoziation zwischen der Europaischen Wirtschaftsgemeinschaft und der Republik
Tirkei und dem Finanzprotokoll vom 23. November 1970 zum beschleunigten Auf-
bau der tWrkischen Wirtschaft bei.

Artikel 2. (1) Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland erm6glicht es
der Regierung der Republik Turkei, bei der Kreditanstalt fur Wiederaufbau, Frank-
furt am Main, Darlehen bis zur H6he von insgesamt DM 120 000 000,00 (einhundert-
zwanzig Millionen Deutsche Mark) aufzunehmen.
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(2) Die Darlehen dienen der Finanzierung von Vorhaben (Projektdarlehen),
deren F6rderungswurdigkeit nach Prufung festgestellt worden ist.

Im einzelnen ist der vorgenannte Betrag wie folgt zu verwenden:
1. In Hohe von DM 90 000 000,00 (neunzig Millionen Deutsche Mark) zur Finan-

zierung des Projektes Braunkohlentagebau und Warmekraftwerk Af~in-
Elbistan;

2. In Hohe von DM 30 000 000,00 (dreiBig Millionen Deutsche Mark) fur die Tur-
kische Industrie-Entwicklungsbank (Tirkiye Sinai Kalkinma Bankasi A. S.) zur
Finanzierung von Investitionsvorhaben kleiner und mittlerer privater Unterneh-
men der verarbeitenden Industrie fur den zivilen Bedarf.

Artikel 3. (1) Die Darlehen nach Artikel 2 dleses Abkommens haben eine
Laufzeit von dreiBig Jahren einschlieBlich von zehn tilgungsfreien Jahren. Der Zins-
satz betrdgt zwei vom Hundert jdhrlich.

(2) Die Verwendung dieser Darlehen sowie die Bedingungen, zu denen sie
gewahrt werden, bestimmen die zwischen der Tdirkiye Cumhuriyet Merkez Bankasi
(im nachfolgenden Merkez Bankasi genannt) und der Kreditanstalt ffir Wiederauf-
bau abzuschlieBenden Vertrge, die den in der Bundesrepublik Deutschland gelten-
den Rechtsvorschriften unterliegen. Die Merkez Bankasi handelt hierbei jeweils im
Namen der Regierung der Republik Tirkei.

Artikel 4. Die Regierung der Republik Tirkei stellt die Kreditanstalt fur Wie-
deraufbau von samtlichen Steuern und sonstigen 6ffentlichen Abgaben frei, die bei
AbschluB oder Durchfhfirung der in Artikel 3 Absatz 2 erwahnten Darlehensvertrdge
in der Republik Turkei erhoben werden.

Artikel 5. Die Regierung der Republik Tiirkei Biberldi3t bei den sich aus der
Darlehensgewahrung ergebenden Transporten von Personen und Gfitern im Land-,
See- und Luftverkehr den Passagieren und Lieferanten die freie Wahl der Verkehrs-
unternehmen, trifft keine MaBnahmen, welche die gleichberechtigte Beteiligung der
Verkehrsunternehmen mit Sitz in dem deutschen Geltungsbereich dieses Abkom-
mens ausschlie3en oder erschweren und erteilt gegebenenfalls die ffir eine Beteiligung
dieser Verkehrsunternehmen erforderlichen Genehmigungen.

Artikel 6. Lieferungen und Leistungen fNr Vorhaben, die aus dem Darlehen
gemaB3 Artikel 2 Absatz 2 Nummer 1 bezahlt werden, sind international 6ffentlich
auszuschreiben, soweit nicht im Einzelfall etwas Abweichendes festgelegt wird.

Artikel 7. Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland legt besonderen
Wert darauf, dab bei den sich aus der Darlehensgewahrung ergebenden Lieferungen
die Erzeugnisse der Industrie des Landes Berlin bevorzugt beriicksichtigt werden.

Artikel 8. Mit Ausnahme der Bestimmungen des Artikels 5 hinsichtlich des
Luftverkehrs gilt dieses Abkommen auch fir das Land Berlin, sofern nicht die Regie-
rung der Bundesrepublik Deutschland gegenuiber der Regierung der Republik Turkei
innerhalb von drei Monaten nach Inkrafttreten des Abkommens eine gegenteilige
Erklirung abgibt.

Artikel 9. Dieses Abkommen tritt ruckwirkend mit dem Tage der Unterzeich-
nung in Kraft, sobald die Regierung der Republik Turkei der Regierung der Bundes-
republik Deutschland mitgeteilt hat, dab die ffir das Inkrafttreten des Abkommens
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erforderlichen innerstaatlichen Voraussetzungen auf seiten der Republik Turkei
erfilt sind.

GESCHEHEN zu Ankara am vierten Oktober neunzehnhundertvierundsiebzig in
zwei Urschriften, jede in deutscher, turkischer und englischer Sprache. Der deutsche
und der tfirkische Wortlaut sind gleichermaien verbindlich; bei unterschiedlicher
Auslegung des deutschen und des tiirkischen Wortlautes soil der englische Wortlaut
maBgebend sein.

Fir die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:
Dr. HELMUT SIGRIST

Fiir die Regierung der Republik Tuirkei:
ASAF GtYVEN
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[TURKISH TEXT - TEXTE TURC]

TORKIYE CUMHURIYETi HtJKOMETi ILE FEDERAL ALMANYA
CUMHURiYETi HUKUMETi ARASINDA MALI YARDIM
ANLA MASI

TUrkiye Cumhuriyeti Hukimeti ve Federal Almanya Cumhuriyeti Hukumeti,
aralarinda mevcut dostane munasebetler anlayi i iginde,
bu dostane minasebetlerini, kalkinma yardimi alanindaki verimli i~birligi yolu

ile takviye etmek ve arttirmak arzusuyla,
bu minasebetlerin devaminin i~bu anla~manin esasini tekil ettigini mudrik

olarak,
Turkiye Cumhuriyetindeki iktisadi ve sosyal kalkinmaya katkida bulunmak

maksadiyla,
a~akidaki hususlarda mutabik kalmilardir:

Madde 1. (1) Federal Almanya Cumhuriyeti Hukumeti, TUrkiye Cumhu-
riyeti Hukumetine, Kalkinma Plani hedeflerinin gergekle~tirilmesi amaciyla, iktisadi
i~birliki ve Kalkinma Tekilati (OECD) Tirk Konsorsiyumu ger:evesinde 1974 yil
igin bilateral bir mali yardim saglayacaktir.

(2) Bu yardim:
(a) Turkiye Cumhuriyeti Hiukumeti ile Federal Almanya Cumhuriyeti Hukimeti

arasinda aktedilmi§ olan 22 Nisan 1968 tarihli Mali Yardim Anla§masinin 3'ncii
maddesinin l'nci fikrasi geregince yapilmi§ olan ertelemlerden dogan
10.000.000.-DM (on milyon Doyge Mark) tutarinda odeme hafifletilmesinden;

(b) Turkiye Cumhuriyeti Hukumeti ile Federal Almanya Cumhuriyeti Hikimeti
arasinda 3 Haziran 1969 tarihinde akdolulunan Mali Yardim Anla§masinin 2'nci
maddesi geregince yilhk faiz haddinin yuzde be* yetmi~be'den yiizde iig'e
indirilmesi dolaysiyle 3.320.625.-DM. (ui milyon iiyiizyirmi bin altiyiiz yir-
mibe§ Doy~e Mark) tutarindaki 6deme hafifletilmesinden;

(c) I~bu Anla~manin 2 ila 8'ci maddelerine g6re yapilacak 120.000.000 DM. (yiizyir-
mi milyon Doy;e Mark) tutarindaki ikrazdan, te§ekkil edecektir.
(3) Federal Almanya Cumhuriyeti Hukimeti, ayrica geni teknik yardim

saklayacak ve Avrupa Ekonomi Toplulugu ile Tirkiye Cumhuriyeti Hikimeti
arasinda bir ortakhk kurulmasi amaciyla akdedilmi§ olan 12 Eylil 1963 tarihli
Anla~maya ek Mari Protokol ve 23 Kasim 1970 tarihli Mali Protokol geregince mali
yardim yaparak Turk ekonomisinin hizh kalkmmasi i(in yardimda bulunacaktir.

Madde 2. (1) Federal Almanya Cumhuriyeti Hikumeti, Tirkiye
Cumhuriyeti Hukimetine Kreditanstalt fur Wiederaufbau Frankfurt (Main) dan
ceman 120.000.000.-DM. (yizyirmi milyon Doyi;e Mark) tutarnda kredi almak im-
kanini saglayacaktir.

(2) Odiingler, yapilacak degerlendirme sonucunda geli§tirilmeye deger proje-
lerin (proje kredileri) finansmanlna matuftur. Yukanda deginilen miktar aagidaki
§ekilde kullamlacaktir:
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(1) Af~in-Elbistan Projesi'nin finansmaninda kullanilacak 90.OO0.00.-DM
(doksan milyon Doye Mark) tutarinda bir miktar;

(2) Sivil imalat sanayiindeki 6zel te~ebbislerin kiji~k ve orta gaptaki yatirim pro-
jelerini finanse etmek uzere Tirkiye Sinai Kalkinma Bankasi iqin
30.000.000.-DM (otuz milyon Doyge Mark) tutarinda bir miktar.

Madde 3. (1) i~bu Anla~marnn 2'nci maddesine g6re verilecek krediler, on
ylhk 6demesiz devreyi de ihtiva etmek izere otuz yil vade ile ikraz edilecek, yhllik
faiz nisbeti yuzde iki olacaktir.

(2) Kredilerin kullanilmasi ve diker ikraz artlari TUrkiye Cumhuriyeti
Hikilmeti adina hareket eden Tiirkiye Cumhuriyeti Merkez Bankasi (bundan bUyle
"Merkez Bankasi" diye anilacaktir) ile Kreditanstalt ffir Wiederaufbau arasinda,
Federal Almanya Cumhuriyeti mer'i mevzuatina uygun olarak akdolunacak muka-
velelerle tesbit edilecektir.

Madde 4. Turkiye Cumhuriyeti HikiJimeti, i~bu Anla~manin 3'ncii mad-
desinin 2'nci paragrafinda zikredilen kredi mukavelelerinin akdi veya uygulanmasi
sirasinda, Tilrkiye'de alinan bitun vergi ve diker kamu resimlerinden Kreditanstalt
fOr Wiederaufbau'yu muaf tutacaktir.

Madde 5. Turkiye Cumhuriyeti HkUrmeti, ikrazdan karianmak suretiyle,
kara, deniz veya hava yolu ile nakledilecek §ahis veya mallarla ilgili olarak yolcu ve
ihracat(ilara taplma vasitalarinin serbest segimi igin musaade edecektir. Tfrkiye
Cumhuriyeti Hikimeti i~bu Anla~ma iergevesinde ithal edilecek mallarla ilgili
olarak, Federal Almanya Cumhuriyeti'nde mukim olan nakliyat teebbUslerinin,
Turk nakliyat teebbusleri muvacehesinde, adil ve eit itiraklerinin dekerini
azaltabilecek veya onlari bu i~tirakin dlirida birakabilecek her turlu tedbiri almaktan
imtina edecek ve talep edildiginde gerekli mijsaadeleri verecektir.

Madde 6. Yukarida 2'nci maddenin 1'nci fikrasinin (1) bendindeki
kredilerden finanse edilen projelerle ilgili mal ve hizmetler, 6zel hallerde aksi derpi
edilmedigi takdirde, uluslararasi seviyede kamu ihalesine aglk tutulacaktir.

Madde 7. Federal Almanya Cumhuriyeti Hiikimeti, verilen kredilerle temin
olunacak mallar hususunda Berlin Land'i sanayi mamUllerinin bncellikle g6zonunde
bulundurulmasina 6zel bir 6nem atfetmektedir.

Madde 8. I~bu Anla~ma, 5'nci maddenin hava nakliyati ile ilgili hukuimleri
hariq olmak izere, yiiriirhle giri~inden itibaren iig ay iginde Federal Almanya
Cumhuriyeti Hukiimeti, Tijrkiye Cumhuriyeti Hukumetine aksine bir beyanda
bulunmadiks takdirde Berlin Land'i ivin de muteber olacaktir.

Madde 9. i|bu Anla~ma, y0rirlUie konulmasi ivin Turkiye Cumhuriye-
tin'deki kanuni vecibelerin yerine getirilmi oldugunun TUrkiye Cumhuriyeti
Hukumeti tarafindan Federal Almanya Cumhuriyeti Hiskfimetine bildirilmesiyle,
imzalandig tarihten itibaren yrirliie girer.
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Ankara'da 4 Ekim 1974 tarihinde Almanca, Tiurki;e ve ingilizce dillerinde iki~er
orijinal nusha olarak tanzim edilmi~tir. Almanca ve Tiirkie metinlerin her ikisi de
aym derecede gegerlidir. Farkh yorum halinde Ingilizce niusha esas alinacaktir.

Tirkiye Cumhuriyeti
Hikimeti adina imza:

[Signed - Sign6]

ASAF GOVEN

Federal Almanya Cumhuriyeti
Huikumeti adina imza:

[Signed- Sign6]

Dr. SIGRIST

Vol. 1081,1-16538



70 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitks 1978

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL
REPUBLIC OF GERMANY AND THE GOVERNMENT OF THE RE-
PUBLIC OF TURKEY CONCERNING FINANCIAL ASSISTANCE

The Government of the Federal Republic of Germany and the Government of
the Republic of Turkey,

In the spirit of the friendly relations existing between the Federal Republic of
Germany and the Republic of Turkey,

Desiring to strengthen and intensify those friendly relations by fruitful co-
operation in the field of development assistance,

Aware that the maintenance of those relations constitutes the basis of the
present Agreement,

Intending to contribute to the economic and social development in the Republic
of Turkey,

Have agreed as follows:

Article 1. (1) The Government of the Federal Republic of Germany shall
extend to the Government of the Republic of Turkey bilateral financial assistance for
the year 1974 for the realization of the objectives of its Development Plan within the
framework of the Consortium for Turkey of the Organization for Economic Co-
operation and Development (O.E.C.D.).

(2) The assistance shall be composed of:
(a) Payment relief totalling DM 10,000,000 (ten million German Marks) under the

rollover operation according to Article 3 (1) of the Agreement of 22 April 1968
between the Government of the Federal Republic of Germany and the Govern-
ment of the Republic of Turkey concerning Financial Assistance;

(b) Payment relief totalling DM 3,320,625 (three million three hundred and twenty
thousand six hundred and twenty-five German Marks) as a result of the interest
rate reduction from five and three quarters per cent to three per cent per annum
according to Article 2 of the Agreement of 3 June 1969 between the Government
of the Federal Republic of Germany and the Government of the Republic of
Turkey concerning Financial Assistance;

(c) Loans totalling DM 120,000,000 (hundred and twenty million German Marks) in
accordance with Articles 2 to 8 of the present Agreement.
(3) In addition, the Government of the Federal Republic of Germany shall

assist in the speedy development of the Turkish economy by rendering extensive tech-
nical assistance and making financial contributions under the Finance Protocol to the
Association Agreement of 12 September 1963 between the European Economic
Community and the Republic of Turkey and under the Finance Protocol of 23 No-
vember 1970.

1 Came into force on 23 January 1975, upon notification by the Government of Turkey to the Government of the
Federal Republic of Germany that its constitutional requirements had been fulfilled, with retroactive effect from 4 Octo-
ber 1974, in accordance with article 9.
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Article 2. (1) The Government of the Federal Republic of Germany shall en-
able the Government of the Republic of Turkey to raise with the Kreditanstalt fir
Wiederaufbau (Development Loan Corporation), Frankfurt (Main), loans totalling
DM 120,000,000 (hundred and twenty million German Marks).

(2) The loans are intended for the financing of projects (project loans) which,
after appraisal, have been found eligible for promotion.

The sum referred to above shall be used as follows:
(1) An amount of DM 90,000,000 (ninety million German Marks) for the financing

of Af~in-Elbistan Lignite Mine and Thermal Power Station Project;
(2) An amount of DM 30,000,000 (thirty million German Marks) for the Turkish In-

dustrial Development Bank (Tuirkiye Sinai Kalkinma Bankasi A. .) for the
financing of investment projects of small and medium-sized private enterprises
of the manufacturing industry for civilian requirements.

Article 3. (1) The loans granted in accordance with Article 2 of the present
Agreement shall have a maturity of 30 years including a grace period of 10 years. The
rate of interest shall be two per cent per annum.

(2) The utilization of the loans as well as the terms and conditions on which
they are granted shall be governed by the provisions of the agreements to be conclud-
ed between the Turkiye Cumhuriyet Merkez Bankasi (hereinafter referred to as "the
Merkez Bankasi") and the Kreditanstalt fur Wiederaufbau, which shall be subject to
the legal provisions applicable in the Federal Republic of Germany. The Merkez
Bankasi shall in this connection act on behalf of the Government of the Republic of
Turkey.

Article 4. The Government of the Republic of Turkey shall exempt the
Kreditanstalt fur Wiederaufbau from all taxes and other public charges levied in the
Republic of Turkey at the time of the conclusion, or during the execution, of the loan
agreements referred to in Article 3 (2) of the present Agreement.

Article 5. The Government of the Republic of Turkey shall allow passengers
and suppliers free choice of means of transport enterprises for such transportation
by land, sea or air of persons and goods as results from the granting of the loans, ab-
stain from taking any measures that might exclude or impair the fair and equal par-
ticipation of transport enterprises having their place of business in the German area
of application of the present Agreement, and grant the relevant permits as required
for the participation of such transport enterprises.

Article 6. Unless otherwise provided in individual cases, supplies and services
for projects financed from the loans under Article 2 (2) (1) above shall be subject to
international public tender.

Article 7. With regard to the supplies resulting from the granting of the loans,
the Government of the Federal Republic of Germany attaches particular importance
to preference being given to products of industries of Land Berlin.

Article 8. With the exception of those provisions of Article 5 which refer to
air transport, this Agreement shall also apply to Land Berlin, provided that the Gov-
ernment of the Federal Republic of Germany does not make a contrary declaration
to the Government of the Republic of Turkey within three months after the entry in-
to force of the present Agreement.
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Article 9. The present Agreement shall enter into force retroactively on the
date of signature thereof as soon as the Government of the Republic of Turkey has
informed the Government of the Federal Republic of Germany that the constitu-
tional requirements of the Republic of Turkey for the entry into force of the Agree-
ment are fulfilled.

DONE at Ankara on this fourth of October One Thousand Nine Hundred and
Seventy-four, in duplicate in the German, Turkish and English languages, all three
texts being equally authentic. In case of divergent interpretations of the German and
Turkish texts the English text shall prevail.

For the Government For the Government
of the Federal Republic of Germany: of the Republic of Turkey:

[Signed] [Signed]

Dr. SIGRIST ASAF GUVEN
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RIEPUBLIQUE
FIDIRALE D'ALLEMAGNE ET LE GOUVERNEMENT DE LA
RIPUBLIQUE DE TURQUIE RELATIF A UNE AIDE FINAN-
CItRE

Le Gouvernement de la R~publique f~d~rale d'Allemagne et le Gouvernement
de la Rpublique de Turquie,

Dans 'esprit des relations amicales qui existent entre la R6pubiique f6d6rale
d'Allemagne et la Rdpublique de Turquie,

D6sireux de renforcer et de d6velopper ces relations amicales par une coop6ra-
tion fructueuse dans le domaine de l'assistance au dgveloppement,

Conscients du fait que le maintien de ces relations constitue le fondement du
pr6sent Accord,

Se proposant de favoriser le d6veloppement 6conomique et social de la Rgpubli-
que de Turquie,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier. 1. Le Gouvernement de la Rpublique f6d6rale d'Alle-
magne, aux fins de contribuer A l'accomplissement des objectifs du plan de d6velop-
pement du Gouvernement de la Rgpublique de Turquie, dans le cadre 6tabli par le
consortium pour la Turquie de l'Organisation de coop6ration et de d6veloppement
6conomiques (OCDE), consent au Gouvernement de la R6publique de Turquie une
aide financire bilat6rale pour l'ann6e 1974.

2. Cette aide se composera :
a) D'une r6duction de paiement d'un montant total de 10 000 000 (dix millions) de

deutsche marks dans le cadre des dispositions de l'op6ration de reconduction et
conform6ment au paragraphe I de l'article 3 de l'Accord relatif k l'aide financi~re
conclu entre le Gouvernement de la Rgpublique f6d6rale d'Allemagne et le Gou-
vernement de la R6publique de Turquie le 22 avril 1968;

b) D'une reduction de paiement d'un montant total de 3 320 625 (trois millions trois
cent vingt mille six cent vingt-cinq) deutsche marks r6sultant d'une rgduction du
taux d'intr& de 5 1/ p. 100 A 3 p. 100 par an conformgment aux dispositions de
l'article 2 de l'Accord du 3 juin 1969 entre le Gouvernement de la R6publique
fgdgrale d'Allemagne et le Gouvernement de la Rpublique de Turquie relatif A
une aide financire;

c) De prEts d'un montant total de 120 000 000 (cent vingt millions) de deutsche
marks conform~ment aux articles 2 A 8 du prdsent Accord.
3. En outre, le Gouvernement de la Rpublique fgdgrale d'Allemagne, aux

fins d'acc616rer le d~veloppement 6conomique de la Turquie, fournira une aide tech-
nique considerable ainsi que des contributions financires dans le cadre du Protocole
financier de l'Accord d'association du 12 septembre 1963 conclu entre la Commu-

I Entr6 en vigueur le 23 janvier 1975, dts notification par le Gouvernement turc au Gouvernement de la Rpublique
f&6rale d'Allemagne de I'accomplissement de ses formalit6s constitutionnelles, avec effet r6troactif au 4 octobre 1974,
conformiment h l'article 9.
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naut6 6conomique europ6enne et la R6publique de Turquie et dans le cadre du Proto-
cole financier du 23 novembre 1970.

Article 2. 1. Le Gouvernement de la R6publique f6d~rale d'Allemagne
habilitera le Gouvernement de la R~publique de Turquie A contracter aupr~s de la
Kreditanstalt fir Wiederaufbau, Francfort-sur-le-Main, une s6rie d'emprunts d'un
montant total de 120 000 000 (cent vingt millions) de deutsche marks.

2. Lesdits prets serviront A financer des projets (les prets aux projets) qui,
apr~s 6valuation, auront 6 jug6s qualifi6s.

La somme indiqu6e ci-dessus sera utilis6e de la mani~re suivante
1) 90 000 000 (quatre-vingt-dix millions) de deutsche marks serviront A financer la

mine de lignite d'Afsin-Elbistan ainsi qu'un projet de station d'6nergie thermale;
2) 30 000 000 (trente millions) de deutsche marks seront mis h la disposition de la

Banque turque pour le d6veloppement industriel (Tuirkiye Sinai Kalkinma
Bankasi A. S.) pour lui permettre de financer des projets d'investissements sou-
mis par des petites et moyennes entreprises du secteur priv6 qui fabriquent des
produits A utilisations civiles.

Article 3. 1. La date d'6ch6ance des prets consentis au titre de l'article 2 du
present Accord est fix6e A 30 ans, y compris une p6riode de franchise de 10 ans. Le
taux d'int6rt est de 2 p. 100 par an.

2. L'utilisation qui sera faite des sommes prtes ainsi que les modalit6s de cr&-
dit seront d6termin6es par les contrats A conclure entre la Tuirkiye Cumhuriyet
Merkez Bankasi (ci-dessous d6nomm6e la <.Merkez Bankasi>>) et la Kreditanstalt fur
Wiederaufbau, qui seront assujettis A la 16gislation en vigueur dans la R6publique
f6d6rale d'Allemagne. A cette fin la Merkez Bankasi agira pour le compte du Gouver-
nement de la R6publique de Turquie.

Article 4. Le Gouvernement de la R~publique de Turquie exemptera la Kre-
ditanstalt fur Wiederaufbau de tout imp6t et autre charge publique perqus en Tur-
quie au moment de la conclusion ou de l'ex6cution des contrats de prets mentionn6s
au paragraphe 2 de l'article 3 du pr6sent Accord.

Article 5. S'agissant des transports par voie maritime et a6rienne des person-
nes et des biens en raison de l'octroi du pret, le Gouvernement de la R6publique de
Turquie laissera le libre choix des entreprises de transport; il ne prendra pas de mesu-
res interdisant ou restreignant la participation d'entreprises de transport ayant leur
sifge dans la zone d'application allemande du pr6sent Accord et, le cas 6ch~ant, il
accordera les autorisations n6cessaires A la participation de ces entreprises de trans-
port.

Article 6. Sauf s'il en est d6cid6 autrement dans des cas particuliers, les mar-
ch6s relatifs A la fourniture des biens et services financ6s au moyen des emprunts
conform6ment A l'alin6a 1 du paragraphe 2 de l'article 2 seront adjug6s par voie d'ap-
pel d'offres international.

Article 7. Pour ce qui est des biens d6coulant de l'octroi du prt, le Gouverne-
ment de la R6publique f~d~rale d'Allemagne attache une importance particulire A ce
que pr6f6rence soit donn6e aux biens produits dans le Land de Berlin.
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Article 8. A 1'exception de celles des dispositions de l'article 5 ayant trait aux
transport a~riens, le present Accord s'appliquera 6galement au Land de Berlin, A
moins que le Gouvernement de la R~publique f~d~rale d'Allemagne n'adresse au
Gouvernement de la R~publique de Turquie, dans les trois mois de l'entrde en vigueur
du present Accord, une d~claration en sens contraire.

Article 9. Le present Accord entrera rtroactivement en vigueur bL la date de
signature ci-dessous d~s que le Gouvernement de la Rdpublique de Turquie aura
inform le Gouvernement de la Rdpublique f~d~rale d'Allemagne que les formalit~s
constitutionnelles requises pour 1'entr6e en vigueur du present Accord par la R~publi-
que de Turquie ont 6t6 accomplies.

FAIT A Ankara le 4 octobre 1974, en double exemplaire en langues allemande,
turque et anglaise, les trois textes faisant foi. En cas de divergence d'interpr~tation
des textes allemand et turc, le texte anglais prvaudra.

Pour le Gouvernement de la R~publique f~d~rale d'Allemagne

[Signd]

HELMUT SIGRIST

Pour le Gouvernement de la R6publique de Turquie:

[Signd]

ASAF GOVEN
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDES-
REPUBLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DER
REPUBLIK TORKEI UBER DIE GEWAHRUNG EINER FINANZ-
HILFE

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und die Regierung der Repu-
blik Tirkei,

im Geiste der bestehenden freundschaftlichen Beziehungen zwischen der Bun-
desrepublik Deutschland und der Republik Tfirkei,

in dem Wunsche, diese freundschaftlichen Beziehungen durch fruchtbare
Zusammenarbeit auf dem Gebiet der Entwicklungshilfe zu festigen und zu vertiefen,

im Bewul3tsein, dab die Aufrechterhaltung dieser Beziehungen die Grundlage
dieses Abkommens ist,

in der Absicht, zur wirtschaftlichen und sozialen Entwicklung in der Republik
Tirkei beizutragen,

sind wie folgt ibereingekommen:

Artikel 1. (1) Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland gewahrt der
Regierung der Republik Turkei zur Verwirklichung der Ziele ihres Entwicklungs-
planes im Rahmen des Tuirkei-Konsortiums der Organisation ffir wirtschaftliche
Zusammenarbeit und Entwicklung (OECD) bilaterale Finanzhilfe fir das Jahr 1975.

(2) Diese Hilfe setzt sich zusammen aus:
a) einer Zahlungserleichterung in H6he von DM 10.000.000,00 (zehn Millionen

Deutsche Mark) aus der Umschuldung gemaB Artikel 3 Absatz 1 des Abkommens
vom 22. April 1968 zwischen der Regierung der Bundesrepublik Deutschland und
der Regierung der Republik Tiirkei iber die Gewdhrung einer Finanzhilfe;

b) einer Zahlungserleichterung in H6he von DM 2.743.125,00 (zwei Millionen sie-
benhundertdreiundvierzigtausendeinhundertfuinfundzwanzig Deutsche Mark)
durch die Zinssenkung von 51/4 auf 3 vom Hundert jahrlich gemdB Artikel 2 des
Abkommens vom 3. Juni 1969 zwischen der Regierung der Bundesrepublik
Deutschland und der Regierung der Republik Tirkei iber die Gewahrung einer
Finanzhilfe;

c) Darlehen in H6he von DM 120.000.000,00 (einhundertzwanzig Millionen Deut-
sche Mark) nach Malgabe der Artikel 2 bis 8 dieses Abkommens.
(3) Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland tragt auf3erdem durch

umfangreiche Technische Hilfe sowie durch ihre finanziellen Leistungen nach dem
Finanzprotokoll zum Abkommen vom 12. September 1963 uber die Grfindung einer
Assoziation zwischen der Europischen Wirtschaftsgemeinschaft und der Republik
Turkei und dem Finanzprotokoll vom 23. November 1970 zum beschleunigten Auf-
bau der tuirkischen Wirtschaft bei.

Artikel 2. (1) Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland erm6glicht es
der Regierung der Republik Tfirkei, bei der Kreditanstalt ffir Wiederaufbau, Frank-

Vol. 1081.1-16539



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis

furt am Main, Darlehen bis zur H6he von insgesamt 120.000.000,00 DM (einhun-
dertzwanzig Millionen Deutsche Mark) aufzunehmen.

(2) Die Darlehen dienen der Finanzierung von Vorhaben (Projektdarlehen),
deren F6rderungswfirdigkeit nach Priufung festgestellt worden ist.

Im einzelnen ist der vorgenannte Betrag wie folgt zu verwenden:
1. in H6he von DM 90.000.000,00 (neunzig Millionen Deutsche Mark) zur Finan-

zierung des Projektes Braunkohlentagebau und Wdrmekraftwerk Af~in-
Elbistan;

2. in H6he von DM 30.000.000,00 (dreiBig Millionen Deutsche Mark) fiir die Tur-
kische Industrie-Entwicklungsbank (Tirkiye Sinai Kalkinma Bankasi A. S.) zur
Finanzierung von Investitionsvorhaben kleiner und mittlerer privater Unterneh-
men der verarbeitenden Industrie fir den zivilen Bedarf.

Artikel 3. (1) Die Darlehen nach Artikel 2 dieses Abkommens haben eine
Laufzeit von dreiffig Jahren einschlieflich von zehn tilgungsfreien Jahren. Der Zins-
satz betragt zwei vom Hundert jaihrlich.

(2) Die Verwendung dieser Darlehen sowie die Bedingungen, zu denen sie
gewihrt werden, bestimmen die zwischen der Turkiye Cumhuriyet Merkez Bankasi
und der Kreditanstalt fur Wiederaufbau abzuschlief3enden Vertrage, die den in der
Bundesrepublik Deutschland geltenden Rechtsvorschriften unterliegen. Die Merkez
Bankasi handelt hierbei jeweils im Namen der Regierung der Republik Tuirkei.

Artikel 4. Die Regierung der Republik Tirkei stellt die Kreditanstalt fir Wie-
deraufbau von siantlichen Steuern und sonstigen 6ffentlichen Abgaben frei, die bei
Abschlu3 oder Durchfiihrung der in Artikel 3 Absatz 2 erwaihnten Vertrage in der
Republik Tuirkei erhoben werden.

Artikel 5. Die Regierung der Republik Turkei uiberlalt bei den sich aus der
Darlehensgewahrung ergebenden Transporten von Personen und Gitern im Land-,
See- und Luftverkehr den Passagieren und Lieferanten die freie Wahl der Verkehrs-
unternehmen, trifft keine Mal3nahmen, welche die gleichberechtigte Beteiligung der
Verkehrsunternehmen mit Sitz in dem deutschen Geltungsbereich dieses Abkom-
mens ausschlief3en oder erschweren und erteilt gegebenenfalls die fur eine Beteiligung
dieser Verkehrsunternehmen erforderlichen Genehmigungen.

Artikel 6. Lieferungen und Leistungen fur Vorhaben, die aus dem Darlehen
gemaiB Artikel 2 Absatz 2 Nummer 1 finanziert werden, sind international 6ffentlich
auszuschreiben, soweit nicht im Einzelfall etwas Abweichendes festgelegt wird.

Artikel 7. Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland legt besonderen
Wert darauf, daB bei den sich aus der Darlehensgewahrung ergebenden Lieferungen
die Erzeugnisse der Industrie des Landes Berlin bevorzugt beriicksichtigt werden.

Artikel 8. Mit Ausnahme der Bestimmungen des Artikels 5 hinsichtlich des
Luftverkehrs gilt dieses Abkommen auch fiir das Land Berlin, sofern nicht die Regie-
rung der Bundesrepublik Deutschland gegenuber der Regierung der Republik Tuirkei
innerhalb von drei Monaten nach Inkrafttreten des Abkommens eine gegenteilige
Erklirung abgibt.
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Artikel 9. Dieses Abkommen tritt riuckwirkend mit dem Tage der Unterzeich-
nung in Kraft, sobald die Regierung der Republik Tuirkei der Regierung der
Bundesrepublik Deutschland mitgeteilt hat, daf3 die fur das Inkrafttreten des
Abkommens erforderlichen innerstaatlichen Voraussetzungen auf seiten der Repu-
blik Tfirkei erfillt sind.

GESCHEHEN zu Bonn am siebzehnten Oktober neunzehnhundertfuinfundsiebzig
in zwei Urschriften, jede in deutscher, tuirkischer und englischer Sprache, wobei
jeder Wortlaut verbindlich ist. Bei unterschiedlicher Auslegung des deutschen und
des tWrkischen Wortlautes ist der englische Wortlaut mal3gebend.

Fir die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:
Dr. PETER HERMES

Fur die Regierung der Republik Tuirkei:
ASAF GOVEN
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[TuRKIsH TEXT - TEXTE TURc]

TURKIYE CUMHURIYETI HUKUMETI ILE FEDERAL ALMANYA
CUMHURIYETI HUKUMETI ARASINDA MALI YARDIMA
iLi KiN ANLA§MA

Tirkiye Cumhuriyeti Hikiimeti ve Federal Almanya Cumhuriyeti Hikimeti,
aralarmda mevcut dostane miinasebetler anlayii iginde, bu dostane

minasebetlerini, kalkinma yardimi alanindaki verimli i~birligi yolu ie takviye etmek
ve arttirmak arzusuyla, bu minasebetlerin devamlmn i~bu Anla~manin esasini te§kil
ettigini mudrik olarak,

Tuirkiye Cumhuriye'ndeki iktisadi ve sosyal kalkinmaya katkida bulunmak
maksadiyla,

a~agidaki hususlarda mutabik kalmilardir:

Madde 1. (1) Federal Almanya Cumhuriyeti Hikilmeti, Tirkiye Cumhu-
riyeti Hiukfimetine, Kalkinma Plfnl hedeflerinin gergekle~tirilmesini saglamak
amaciyla, Iktisadi I~birligi ve Kalkinma Te§kilati (OECD) Tirk Konsorsiyumu
gergevesinde 1975 yh iqin bilateral bir mali yardlm saglayacaktir.

(2) Bu yardim:
(a) Turkiye Cumhuriyeti Hiikimeti ile Federal Almanya Cumhuriyeti Hikumeti

arasinda aktedilmi§ olan 22 Nisan 1968 tarihli Malli Yardim Anla§maslmn
3'incii maddesinin l'inci fikrasi geregince yapilmi olan ertelemelerden dogan
10.000.000.-DM (on milyon Doyge Mark) tutarinda 6deme hafifletilmesinden;

(b) Tirkiye Cumhuriyeti Hikimeti ile Federal Almanya Cumhuriyeti Hikimeti
arasinda 3 Haziran 1969 tarihinde akdolunan Mali Yardlm Anla~masinin 2'nci
maddesi geregince yilhk faiz haddinin yizde be§ yetmi~be§'den yizde iige in-
dirilmesi dolayisiyle 2.743.125,-DM. ( iki milyon yediyiz kirkilg bin yiizyirmibe§
Doyge Mark) tutarindaki 6deme hafifletilmesinden;

(c) I~bu Anlamamn 2 ilHA 8'inci maddelerine g6re yapilacak 120.000.000,-DM.
(yizyirmi milyon Doyge Mark) tutanndaki ikrazdan, te~ekkiul edecektir.
(3) Federal Almanya Cumhuriyeti Hikilmeti, ayrica geni§ teknik yardim

saglayacak ve Avrupa Ekonomik Toplulugu le Tirkiye Cumhuriyeti Hiklmeti
arasinda bir ortaklik kurulmasi amaciyla akdedilmi§ olan 12 Eylil 1963 tarihli
Anla~maya ek Mali Protokol ve 23 Kasim 1970 tarihli Mali Protokol geregince mali
yardim yaparak Tirk ekonomisinin hizh kalkinmasi igin yardimda bulunacaktir.

Madde 2. (1) Federal Almanya Cumhuriyeti Hikimeti, Tirkiye Cumhu-
riyeti Hikimetine Kreditanstalt fir Wiederaufbau Frankfurt (Main)'dan ceman
120.000.000 DM. (yiizyirmi milyon Doyge Mark) tutarinda kredi almak imkamm
saglayacaktir.

(2) Odfingler, yapilacak degerlendirme sonucunda geli~tirilmeye deger pro-
jelerin (proje kredileri) finansmamna matuftur. Yukarida deginilen miktar asagidaki
ekilde kullanilacaktir:
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(1) Af~in-Elbistan Projesinin finansmaninda kullanilacak 90.O00.000,-DM.
(doksan milyon Doy~e Mark) tutarinda bir miktar;

(2) Sivil imalat sanayiindeki 6zel te~ebbiislerin kil~iik ve orta aptaki yatirlm pro-
jelerini finanse etmek iizere Tirkiye Sina7i Kalkinma Bankasi iiin
30.000.000,-DM. (otuz milyon Doy~e Mark) tutarinda bir miktar.

Madde 3. (1) i~bu Anla~manin 2'nci maddesine gore verilecek krediler, on
yillk 6demesiz devreyi de ihtiva etmek izere otuz yil vade ile ikraz edilecek, yillik
faiz nisbeti yiuzde 2 olacaktir.

(2) Kredilerin kullanllmasi ve diger ikraz artlari Turkiye Cumhuriyeti adina
hareket eden TUrkiye Cumhuriyeti Merkez Bankasi ile Kreditanstalt fur Wiederauf-
bau arasinda, Federal Almanya Cumhuriyeti mer'i mevzuatina uygun olarak
akdolunacak mukavelelerle tesbit edilecektir.

Madde 4. Tiirkiye- Cumhuriyeti Hiikilmeti, i~bu Anla§manmn 3'iincU mad-
desinin 2'inci paragrafinda zikredilen kredi mukavelelerinin akdi ve uygulanmasi
sirasinda, Tiurkiye'de alnan bittn vergi ve diger kamu resimlerinden Kreditanstalt
fur Wiederaufbau'yu muaf tutacaktir.

Madde 5. TUrkiye Cumhuriyeti Hukimeti, ikrazdan kar~idanmak suretiyle,
kara, deniz veya hava yoluyla nakledilecek ahis ve mallarla ilgili olarak yolcu ve
ihracat:ilara ta~tma vasitalarinin serbest se imi iin miusaade edecektir. Turkiye
Cumhuriyeti Hikimeti i~bu Anla~ma qerqevesinde ithal edilecek mallarla ilgili
olarak, Federal Almanya Cumhuriyetinde mukim olan nakliyat te~ebbuslerinin,
TUrk nakliyat teebbiusleri muvacehesinde adil ve eit i~tiraklerinin degerini
azaltabilecek veya onlari bu i~tirakin diinda birakabilecek her turli tedbiri almaktan
imtina edecek ve talep edildiginde gerekli musaadeyi verecektir.

Madde 6. Yukarida 2'nci maddenin l'inci fikrasinin (1) bendindeki
kredilerden finanse edilen projelerle ilgili mal ve hizmetler, ozel hallerde aksi derpi
edilmedigi takdirde, uluslararasi seviyede kamu ihalesine aqik tutulacaktir.

Madde 7. Federal Almanya Cumhuriyeti HktUmeti, verilen kredilerle temin
olunacak mallar hususunda Berlin Land'i sanayi mamullerinin 6ncelikle g6z6nicnde
bulundurulmasina 6zel bir 6nem atfetmektedir.

Madde 8. I bu Anla~ma, 5'inci maddenin hava nakliyati ile ilgili hikimleri
hariq olmak uzere, yirilrlUile giri~inden itibaren i ay iqinde Federal Almanya
Cumhuriyeti Hilkuimeti, Turkiye Cumhuriyeti Hukuimetine aksine bir beyanda
bulunmadigi takdirde Berlin Land'i ii;in de muteber olacaktir.

Madde 9. i~bu Anla~ma, yilrirlUge konulmasi igin Tiurkiye Cumhu-
riyetindeki kanuni vecibelerin yerine getirilmi oldugunun Turkiye Cumhuriyeti
Hiiktilmeti tarafindan Federal Almanya Cumhuriyeti Huikimetine bildirilmesiyle,
imzalandigi tarihten itibaren yuiruirlUge girer.
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Bonn'da 17 Ekim 1975 tarihinde, Tiirk:e, Almanca ve ingilizce dillerinde iki~er
orijinal nusha olarak tanzim edilmi~tir. Tiirk~e ye Almanca metinlelerin her ikisi de
ayni derecede gegerlidir. Farkh yorum halinde Ingilizce nisha esas allnacaktir.

Tirkiye Cumhuriyeti Hikumeti
admna:

[Signed- Signg]

ASAF GOVEN

Federal Almanya Cumhuriyeti Hiukumeti
adina:

[Signed - Signi]

Dr. PETER HERMES
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC
OF TURKEY AND THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL RE-
PUBLIC OF GERMANY CONCERNING FINANCIAL ASSIST-
ANCE

The Government of the Republic of Turkey and the Government of the Federal
Republic of Germany,

In the spirit of the friendly relations existing between the Republic of Turkey
and the Federal Republic of Germany,

Desiring to strengthen and intensify those friendly relations by fruitful co-
operation in the field of development assistance,

Aware that the maintenance of those relations constitutes the basis of the
present Agreement,

Intending to contribute to economic and social development in the Republic of
Turkey,

Have agreed as follows:

Article 1. (1) The Government of the Federal Republic of Germany shall
extend to the Government of the Republic of Turkey bilateral financial assistance for
the year 1975 to enable it to realize the objectives of its Development Plan within the
framework of the Consortium for Turkey of the Organization for Economic Co-
operation and Development (OECD).

(2) The assistance shall be composed of:
(a) Payment relief totalling DM 10,000,000 (ten million German Marks) under the

rollover operation according to Article 3 (1) of the Agreement of 22 April 1968
between the Government of the Federal Republic of Germany and the Govern-
ment of the Republic of Turkey concerning Financial Assistance;

(b) Payment relief totalling DM 2,743,125 (two million seven hundred and forty-
three thousand one hundred and twenty-five German Marks) as a result of the in-
terest rate reduction from five and three quarters per cent to three per cent per
annum according to Article 2 of the Agreement of 3 June 1969 between the Gov-
ernment of the Federal Republic of Germany and the Government of the
Republic of Turkey concerning Financial Assistance;

(c) Loans totalling DM 120,000,000 (hundred and twenty million German Marks) in
accordance with Articles 2 to 8 of the present Agreement.
(3) In addition, the Government of the Federal Republic of Germany shall

assist in the speedy development of the Turkish economy by rendering extensive tech-
nical assistance and making financial contributions under the Finance Protocol to the
Association Agreement of 12 September 1963 between the European Economic
Community and the Republic of Turkey and under the Finance Protocol of 23 No-
vember 1970.

I Came into force on 12 January 1976, upon notification by the Government of Turkey to the Government of the
Federal Republic of Germany that its constitutional requirements had been futfilled, with retroactive effect from
17 October 1975, in accordance with article 9.
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Article 2. (1) The Government of the Federal Republic of Germany shall
enable the Government of the Republic of Turkey to raise with the Kreditanstalt fur
Wiederaufbau (Development Loan Corporation), Frankfurt (Main), loans totalling
DM 120,000,000 (hundred and twenty million German Marks).

(2) The loans are intended for the financing of projects (project loans) which,
after appraisal, have been found eligible for promotion.

The sum referred to above shall be used as follows:
(1) An amount of DM 90,000,000 (ninety million German Marks) for the financing

of the Af~in-Elbistan Lignite Mine and Thermal Power Station Project;
(2) An amount of DM 30,000,000 (thirty million German Marks) for the Turkish

Industrial Development Bank (Turkiye Sinai Kalkinma Bankasi A.S.) for the
financing of investment projects of small and medium-sized private enterprises
of the manufacturing industry for civilian requirements.

Article 3. (1) The loans granted in accordance with Article 2 of the present
Agreement shall have a maturity of 30 years including a grace period of 10 years. The
rate of interest shall be two per cent per annum.

(2) The utilization of the loans as well as the terms and conditions on which
they are granted shall be governed by the provisions of the agreements to be concluded
between the Tdirkiye Cumhuriyet Merkez Bankasi and the Kreditanstalt fOr Wieder-
aufbau, which shall be subject to the legal provisions applicable in the Federal
Republic of Germany. The Merkez Bankasi shall in this connection act on behalf of
the Government of the Republic of Turkey.

Article 4. The Government of the Republic of Turkey shall exempt the Kredit-
anstalt fir Wiederaufbau from all taxes and other public charges levied in the Repub-
lic of Turkey at the time of the conclusion, or during the execution, of the agreements
referred to in Article 3 (2) of the present Agreement.

Article 5. The Government of the Republic of Turkey shall allow passengers
and suppliers free choice of means of transport enterprises for such transportation
by land, sea or air of persons and goods as results from the granting of loans, abstain
from taking any measures that might exclude or impair the fair and equal participa-
tion of transport enterprises having their place of business in the German area of
application of the present Agreement, and grant the relevant permits as required for
the participation of such transport enterprises.

Article 6. Unless otherwise provided in individual cases, supplies and services
for projects financed from the loans under Article 2 (2) (1) above shall be subject to
international public tender.

Article 7. With regard to the supplies resulting from the granting of the loans,
the Government of the Federal Republic of German attaches particular importance
to preference being given to products of industries of Land Berlin.

Article 8. With the exception of those provisions of Article 5 which refer to
air transport, this Agreement shall also apply to Land Berlin, provided that the Gov-
ernment of the Federal Republic of Germany does not make a contrary declaration
to the Government of the Republic of Turkey within three months of the date of
entry into force of this Agreement.
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Article 9. The present Agreement shall enter into force retroactively on the
date of signature thereof as soon as the Government of the Republic of Turkey has
informed the Government of the Federal Republic of Germany that the constitu-
tional requirements of the Republic of Turkey for the entry into force of the Agree-
ment have been fulfilled.

DONE at Bonn on this seventeenth of October One Thousand Nine Hundred and
Seventy-five in duplicate in the German, Turkish and English languages, all three
texts being authentic. In case of divergent interpretations of the German and Turkish
texts, the English text shall prevail.

For the Government For the Government
of the Republic of Turkey: of the Federal Republic of Germany:

[Signed] [Signed]
AsAF GLiVEN Dr. PETER HERMES

Vol. 1081,1-16539



1978 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueii des Traitis 87

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RIEPUBLIQUE FtD-
RALE D'ALLEMAGNE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RtEPU-
BLIQUE DE TURQUIE RELATIF A UNE AIDE FINANCItRE

Le Gouvernement de la R~publique f~d~rale d'Allemagne et le Gouvernement de
la R~publique de Turquie,

Dans resprit des relations amicales qui existent entre la R~publique f~d~rale
d'Allemagne et la Rdpublique de Turquie,

D~sireux de renforcer et de d~velopper ces relations amicales par une coop'ra-
tion fructueuse dans le domaine de rassistance au ddveloppement,

Conscients du fait que le maintien de ces relations constitue le fondement du
present Accord,

Se proposant de favoriser le d~veloppement 6conomique et social de la R~pu-
blique de Turquie,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier. 1. Le Gouvernement de la R~publique f~d~rale d'Alle-
magne, aux fins de contribuer A raccomplissement des objectifs du plan de develop-
pement du Gouvernement de la R~publique de Turquie, dans le cadre 6tabli par le
consortium pour la Turquie de l'Organisation de cooperation et de d~veloppement
6conomiques (OCDE), consent au Gouvernement de la Rpublique de Turquie une
aide financi~re bilat~rale pour l'ann~e 1975.

2. Cette aide se composera :
a) D'une reduction de paiement d'un montant total de 10 000 000 (dix millions) de

deutsche marks dans le cadre des dispositions de l'op~ration de reconduction et
conform~ment au paragraphe 1 de 'article 3 de rAccord relatif A 'aide financi~re
conclu entre le Gouvernement de la R~publique f~d~rale d'Allemagne et le Gou-
vernement de la R~publique de Turquie le 22 avril 1968;

b) D'une r6duction de paiement d'un montant total de 2 743 125 (deux millions sept
cent quarante-trois mille cent vingt-cinq) deutsche marks resultant d'une r~duc-
tion du taux d'int&t de 5 3/4 p. 100 A 3. p. 100 par an conform~ment aux disposi-
tions de l'article 2 de 'Accord du 3 juin 1969 entre le Gouvernement de la R6pu-
blique f6ddrale d'Allemagne et le Gouvernement de la R6publique de Turquie
relatif i une aide financire;

c) De pr~ts d'un montant total de 120 000 000 (cent vingt millions) de deutsche
marks conform6ment aux articles 2 A 3 du present Accord.
3. En outre, le Gouvernement de la R6publique f6d~rale d'Allemagne, aux fins

d'acc61rer le d6veloppement 6conomique de la Turquie, fournira une aide technique
consid6rable ainsi que des contributions financi~res dans le cadre du Protocole finan-
cier de l'Accord d'association du 12 septembre 1963 conclu entre la Communaut6

I Entr6 en vigueur le 12 janvier 1976, dbs notification par le Gouvernement turc au Gouvernement de la R6publique
f&l6rale d'Allemagne de 'accomplissement de ses formalitds constitutionnelles, avec effet r6troactif au 17 octobre 1975,
conform6ment & larticle 9.
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6conomique europ~enne et la Rpublique de Turquie et dans le cadre du Protocole
financier du 23 novembre 1970.

Article 2. 1. Le Gouvernement de la R6publique f6drale d'Allemagne habi-
litera le Gouvernement de la R6publique de Turquie t contracter aupr~s de la Kredit-
anstalt fOr Wiederaufbau, Francfort-sur-le-Main, une s6rie d'emprunts d'un mon-
tant total de 120 000 000 (cent vingt millions) de deutsche marks.

2. Lesdits prtts serviront financer des projets (les pr~ts aux projets) qui,
apr~s 6valuation, auront 6t6 jug6s qualifi6s.

La somme indiqu6e ci-dessus sera utilis6e de la mani~re suivante
1. 90 000 000 (quatre-vingt-dix millions) de deutsche marks serviront A financer la

mine de lignite d'Afsin-Elbistan ainsi qu'un projet de station d'6nergie thermale;
2. 30 000 000 (trente millions) de deutsche marks seront mis 4 la disposition de la

Banque turque pour le d6veloppement industriel (Tirkiye Sinai Kalkinma Ban-
kasi A.S.) pour lui permettre de financer des projets d'investissements soumis par
des petites et moyennes entreprises du secteur priv6 qui fabriquent des produits A
utilisations civiles.

Article 3. 1. La date d'6ch6ance des pr&s consentis au titre de l'article 2 du
present Accord est fix~e h 30 ans, y compris une p~riode de franchise de 10 ans. Le
taux d'int6rt est de 2 p. 100 par an.

2. L'utilisation qui sera faite des sommes pr~ttes ainsi que les modalit6s de
cr6dit seront d6termin6es par les contrats h conclure entre la Tuirkiye Cumhuriyet
Merkez Bankasi (ci-dessous d6nomm6e la <Merkez Bankasi >) et la Kreditanstalt fOr
Wiederaufbau, qui seront assujettis la l6gislation en vigueur dans la R6publique
f6d6rale d'Allemagne. A cette fin, la Merkez Bankasi agira pour le compte du Gou-
vernement de la R6publique de Turquie.

Article 4. Le Gouvernement de la R6publique de Turquie exemptera la Kre-
ditanstalt fur Wiederaufbau de tout imp6t et autre charge publique perlus en Tur-
quie au moment de la conclusion ou de l'ex6cution des contrats des pr~ts mentionn6s
au paragraphe 2 de 'article 3 du prdsent Accord.

Article 5. S'agissant des transports par voie maritime et a6rienne des person-
nes et des biens en raison de l'octroi du prft, le Gouvernement de la R6publique de
Turquie laissera le libre choix des entreprises de transport; il ne prendra pas de
mesures interdisant ou restreignant la participation d'entreprises de transport ayant
leur siege dans la zone d'application allemande du pr6sent Accord et, le cas 6ch6ant,
il accordera les autorisations n6cessaires A la participation de ces entreprises de
transport.

Article 6. Sauf s'il en est d~cid6 autrement dans des cas particuliers, les mar-
ch6s relatifs 4 la fourniture des biens et services financ6s au moyen des emprunts
conform6ment A l'alin6a 1 du paragraphe 2 de 'article 2 seront adjug6s par voie d'ap-
pel d'offres international.

Article 7. Pour ce qui est des biens d6coulant de l'octroi du prtt, le Gouverne-
ment de la R6publique f6d~rale d'Allemagne attache une importance particulire h ce
que pr6f6rence soit donne aux biens produits dans le Land de Berlin.
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Article 8. A 'exception de celles des dispositions de l'article 5 ayant trait aux
transports a~riens, le present Accord s'appliquera 6galement au Land de Berlin, A
moins que le Gouvernement de la R~publique f~d~rale d'Allemagne n'adresse au
Gouvernement de la R~publique de Turquie, dans les trois mois de 1'entr6e en vigueur
du present Accord, une d~claration en sens contraire.

Article 9. Le present Accord entrera r~troactivement en vigueur A la date de
signature ci-dessous dos que le Gouvernement de la R~publique de Turquie aura in-
form6 le Gouvernement de la R~publique f~d~rale d'Allemagne que les formalit~s
constitutionnelles requises pour I'entr~e en vigueur du present Accord par la R~pu-
blique de Turquie ont W accomplies.

FAIT A Bonn le 17 octobre 1975, en double exemplaire en langues allemande,
turque et anglaise, les trois textes faisant 6galement foi. En cas de divergence d'inter-
prtation des textes allemand et turc, le texte anglais pr~vaudra.

Pour le Gouvernement de la R~publique f~d~rale d'Allemagne:

[Signg]
PETER HERMES

Pour le Gouvernement de la Rpublique de Turquie:

[Sign9]

ASAF GUVEM

Vol. 1081. 1-16539





No. 16540

FINLAND
and

SWEDEN

Agreement for the avoidance of double taxation with
respect to taxes on income and fortune (with protocol
and additional agreement dated 9 November 1976).
Signed at Helsinki on 27 June 1973

Authentic texts: Finnish and Swedish.

Territorial application

The Agreement and certified statement were registered by Finland on
21 April 1978.

FINLANDE
et

SUEDE

Convention tendant i 6viter la double imposition en matiere
d'imp6ts sur le revenu et sur la fortune (avec protocole
et avenant en date du 9 novembre 1976). Sign~e '
Helsinki le 27 juin 1973

Textes authentiques : finnois et suidois.

Application territoriale

La Convention et la ddclaration certfige ont jtj enregistrdes par la
Finlande le 21 avril 1978.
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[FINNISH TEXT - TEXTE FINNOIS]

SUOMEN TASAVALLAN HALLITUKSEN JA RUOTSIN KUNINGAS-
KUNNAN HALLITUKSEN VALINEN SOPIMUS TULO- JA OMAI-
SUUSVEROJA KOSKEVAN KAKSINKERTAISEN VEROTUKSEN
VALTTAMISEKSI

Suomen Tasavallan hallitus ja Ruotsin Kuningaskunnan hallitus ovat,
haluten tehda uuden sopimuksen tulo- ja omaisuusveroja koskevan kaksinker-

taisen verotuksen vlttiamiseksi,
sopineet seuraavasta:

1 artikla. SOPIMUKSESSA TARKOITETUT HENKILOT

Tata sopimusta sovelletaan jommassakummassa tai kummassakin sopimusval-
tiossa asuviin henkiloihin.

2 artikla. SOPIMUKSESSA TARKOITETUT VEROT

1. Tata sopimusta sovelletaan sopimusvaltiolle, sen kunnalle tai muulle julki-
soikeudelliselle oikeushenkilolle tulon ja omaisuuden perusteella suoritettaviin
veroihin niiden kantotavasta riippumatta.

2. Tulon ja omaisuuden perusteella suoritettavina veroina pidetiin kaikkia
tulon tai omaisuuden kokonaismdtran taikka tulon tai omaisuuden osan perusteella
suoritettavia veroja, niihin luettuina irtaimen tai kiintean omaisuuden luovutuksesta
saadun voiton samoin kuin arvonnousun perusteella suoritettavat verot.

3. Verot, joihin taiit sopimusta sovelletaan, ovat talla hetkella:
a) Suomessa:

1) tulo- ja omaisuusvero;
2) kunnallisvero;
3) kirkollisvero;
4) metsanhoitomaksu; seki
5) merimiesvero;
(jijempana >>Suomen vero>).

b) Ruotsissa:
1) valtion tulovero, siihen luettuina merimiesvero ja kuponkivero;
2) erAista julkisista esityksistA. suoritettava suostuntamaksu;
3) korvausvero;
4) jakovero;
5) metsainhoitomaksu;
6) kunnan tulovero; seka
7) valtion omaisuusvero;
(jjempdnd >)Ruotsin vero>).
4. Tatd sopimusta sovelletaan samoin kaikkiin samanlaisiin tai olennaisesti

samanluonteisiin sopimuksen allekirjoittamisen jalkeen nykyisten lisaksi tai tilalle
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tuleviin veroihin. Sopimusvaltioiden asianomaisten viranomaisten on ilmoitettava
toisilleen kaikista olennaisista verolainsaadant66nsA tehdyistA muutoksista.

5. Sopimusta ei kummassakaan sopimusvaltiossa sovelleta erityiseen arpajai-
sissa ja vedonlyonnissa saadun voiton verottamiseen eika perint6- ja lahjaveroihin.

3 artikla. YLEISET MAARITELMAT

1. Tassa sopimuksessa, jollei asiayhteydesta muuta johdu:

a) Sanonnalla >>Suomi>) tarkoitetaan Suomen Tasavaltaa, siihen luettuina
Suomen aluevesien ulkopuolella olevat alueet, joilla Suomi IainsaidantonsA mukaan
ja kansainvalisen oikeuden yleisten siaintojen mukaisesti saa kayttAd oikeuksiaan
meren pohjaan, sen sisustaan seka niiden luonnonvaroihin;

b) Sanonnalla >>Ruotsi>> tarkoitetaan Ruotsin Kuningaskuntaa, siihen luet-
tuina Ruotsin aluevesien ulkopuolella olevat alueet, joilla Ruotsi lainsadAnt6nsa
mukaan ja kansainvalisen oikeuden yleisten sddnt6jen mukaisesti saa kayttda
oikeuksiaan meren pohjan tai sen sisustan luonnonvaroihin;

c) Sanonta >henkil6)> ksittiai luonnollisen henkilon, yhtion ja muun yhteen-
liittymiin;

d) Sanonnalla )>yhti6)> tarkoitetaan oikeushenkil6o ja yksikkoa, jota
verotuksellisesti kasitellddn oikeushenkil6na;

e) Sanonnoilla > sopimusvaltiossa oleva yritys > ja >>toisessa sopimusvaltiossa
oleva yritys > tarkoitetaan vastaavasti sopimusvaltiossa asuvan henkil6n ja toisessa
sopimusvaltiossa asuvan henkil6n harjoittamaa yritystd;

]) Sanonnalla )>asianomainen viranomainen > tarkoitetaan:

1) Suomessa: valtiovarainministeriota tai verohallitusta;

2) Ruotsissa: valtiovarainministeria tai sitA viranomaista, jolle annetaan tehtavaksi
hoitaa tA t sopimusta koskevia kysymyksia;

g) Sanonnalla kansalainen tarkoitetaan luonnollista henkil6a, jolla on
sopimusvaltion kansalaisuus, ja oikeushenkil6o tai muuta yhteenliittymd, joka on
syntynyt sopimusvaltion voimassa olevan lainsadann6n mukaan;

h) Sanonnalla Akansainvalinen liikenne>> tarkoitetaan yrityksen, jonka tosia-
siallinen Iiikkeen johto on sopimusvaltiossa, kdyttdmllA aluksella tai ilma-aluksella
tehtya matkaa, lukuun ottamatta matkaa, joka tehdddn yksinomaan toisessa sopi-
musvaltiossa olevien paikkojen viiilla.

2. Sopimuksen mddrayksid sopimusvaltiossa sovelletaessa on jokaisella
sanonnalla, jota ei ole nimenomaan mddritelty ja jonka osalta asiayhteydesta ei
muuta johdu, se merkitys, joka silla on taman sopimusvaltion sopimuksessa tarkoi-
tettuje veroja koskevan lainsaada'dnn mukaan.

4 artikla. VEROTUKSELLINEN KOTIPAIKKA

1. Tdssd sopimuksessa sanonnalla >>sopimusvaltiossa asuva henkilo& tarkoite-
taan henkilOa, joka taman valtion lainsAndannon mukaan on sielld verovelvollinen
kotipaikan, asumisen, liikkeen johtopaikan tai muun sellaisen perusteen nojalla.

2. Milloin luonnollinen henkilo I kohdan manraysten mukaan on kummassa-
kin sopimusvaltiossa asuva, hanen asuinpaikkansa vahvistetaan seuraavien sddnto-
jen mukaan:
a) Hanen katsotaan asuvan siind sopimusvaltiossa, jossa hainella on kfytettdva-

ndan vakinainen asunto. Jos hanella on kAytettavdnddn vakinainen asunto
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molemmissa sopimusvaltioissa, katsotaan hanen asuvan siind sopimusvaltiossa,
johon hAnella on kiinteimmat henkil6kohtaiset ja taloudelliset siteet (elinetujen
keskus).

b) Milloin ei voida ratkaista, kummassa sopimusvaltiossa hanen elinetujensa kes-
kus on, tai milloin hAnella ei ole vakinaista asuntoa kaytettavandAn kummassa-
kaan sopimusvaltiossa, katsotaan hanen asuvan siind sopimusvaltiossa, jossa
han pysyviiisesti oleskelee.

c) Milloin ha oleskelee pysyvaisesti molemmissa sopimusvaltioissa tai ei pysyvdi-
sesti oleskele kummassakaan niistd, katsotaan hanen asuvan siind sopimusval-
tiossa, jonka kansalainen han on.

d) Milloin han on molempien sopimusvaltioiden kansalainen tai ei ole kumman-
kaan valtion kansalainen, on sopimusvaltioiden asianomaisten viranomaisten
ratkaistava asia keskinaisin sopimuksin.
3. Milloin muu kuin luonnollinen henkil6 on 1 kohdan mdariysten mukaan

molemmissa sopimusvaltioissa asuva, katsotaan kysymyksessa olevan henkil6n asu-
van siind sopimusvaltiossa, jossa sen tosiasiallinen liikkeen johto on.

4. Jakamattoman kuolinpesan katsotaan asuvan siind sopimusvaltiossa, jossa
vainajan katsotaan tdmdn artiklan 1 ja 2 kohdan mukaan asuneen kuolinhetkelldan.

5 artikla. KIINTEA TOIMIPAIKKA

1. Tassa sopimuksessa sanonnalla >kiinted toimipaikka ) tarkoitetaan kiin-
tean liikepaikkaa, jossa yrityksen liiketoimintaa kokonaan tai osaksi harjoitetaan.

2. Sanonta fkiinted toimipaikka)> kasittdi erityisesti:
a) liikkeen johtopaikan;
b) sivuliikkeen;
c) toimiston;
d) tuotantolaitoksen;
e) ty6pajan;
f) kaivoksen, louhoksen tai muun luonnonvarojen irroittamispaikan;
g) yli kahdentoista kuukauden ajan kestavan rakennus- tai asennusty6n suori-

tuspaikan.
3. Sanonta fkiinted toimipaikka> ei kasita:

a) tilojen kdyttamista ainoastaan yritykselle kuuluvien tavaroiden varastoimiseen,
nAytteilla pitamiseen tai luovuttamiseen;

b) yritykselle kuuluvan tavaravaraston pitdmista ainoastaan varastoimista, niyt-
teilld pitamisti tai luovuttamista varten;

c) yritykselle kuuluvien, mutta ainoastaan toisen yrityksen muokattaviksi tai
jalostettaviksi tarkoitettujen tavaroiden varastoimista;

d) kiintean ifikepaikan pitdmistd ainoastaan tavaroiden ostamista tai tietojen
kerdamisti varten yritykselle;

e) kiintean Ifikepaikan pitamista ainoastaan mainontaa, tietojen antamista, tieteel-
listd tutkimusta tai muuta sellaista toimintaa varten, joka on yrityksen muuhun
toimintaan nahden luonteeltaan valmistelevaa tai avustavaa.
4. Henkil6n, joka olematta 5 kohdassa tarkoitettu itsendinen edustaja toimii

sopimusvaltiossa toisessa sopimusvaltiossa olevan yrityksen puolesta, katsotaan
muodostavan kiintedn toimipaikan ensiksi mainitussa valtiossa, mikali hanella on
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valtuus tehda sopimuksia yrityksen nimissa ja han sita t~issd ensiksi mainitussa val-
tiossa tavanomaisesti kayttaii, paitsi milloin hanen toimintansa rajoittuu tavaroiden
ostamiseen yrityksen puolesta.

5. Sopimusvaltiossa olevalla yritykselld ei katsota olevan kiinteid toimipaik-
kaa toisessa sopimusvaltiossa pelkastdin sen vuoksi, etta se harjoittaa liiketoimintaa
siina valtiossa vailittajan, yleisen kaupinta-agentin tai muun itsenaisen edustajan
vilitykselld, milloin namA henkilot toimivat sdAnn6nmukaisen liiketoimintansa ra-
joissa.

6. Se seikka, etta sopimusvaltiossa asuvalla yhtilla on mddrdAmisvalta
yhti6ssi-tai siind on mddrddmisvalta yhti6ll-joka on toisessa sopimusvaltiossa
asuva taikka joka siella harjoitta liikketoimintaa (joko kiinteasta toimipaikasta tai
muuten), ei itsestdiin tee kumpaakaan yhti6td toisen kiinteaksi toimipaikaksi.

6 artikla. KIINTEISTOSTA SAATU TULO

1. Kiinteist6sti saadusta tulosta voidaan verottaa siind sopimusvaltiossa,
jossa kiinteist6 on.

2. a) Sanonta kiinteist6& mAtriytyy, mikali b kohdan mddrdyksista ei muuta
johdu, sen sopimusvaltion verolainsndann6n mukaan, jossa kiinteist6 on.

b) Sanonta >kiinteist6>> ksittai kuitenkin aina kiinteist6n tarpeiston, maa- ja
metsataloudessa kaytetyn elavan ja elottoman irtaimiston, oikeudet, joihin sovelle-
taan yleisen lain kiinteistoja koskevia saannoksia, kiinteist6n kaytt6oikeuden sa-
moin kuin oikeudet kaivosten, laihteiden ja muiden luonnonvarojen hyvaksikAyt6stA
tai oikeudesta niiden hyv ksikaytto6n saataviin maarAltiAn muuttuviin tai kiinteisiin
korvauksiin.

3. Tulosta, joka saadaan osakkeeseen tai muuhun sellaiseen yhti6osuuteen
perustuvan, yhtion omistamaan kiinteisto6n kohdistuvan, kaytt6oikeuden luovutta-
misesta, voidaan verottaa siina sopimusvaltiossa, jossa kiinteist6 on.

4. Taman artiklan 1 kohdan maaraayksid sovelletaan seka kiinteist6n valit-
tomasta kayt6sta etti sen vuokralle antamisesta samoin kuin kaikesta muusta kay-
t6sta saatuun tuloon.

5. Tamain artiklan 1 ja 4 kohdan mdarayksia sovelletaan my6s yrityksen
omistamasta kiinteist6sti saatuun tuloon samoin kuin vapaan ammatin harjoittami-
sessa kaytetysta kiinteist6sta saatuun tuloon.

7 artikla. LIIKETULO
1. Sopimusvaltiossa olevan yrityksen saamasta tulosta verotetaan vain siina

valtiossa, jollei yritys harjoita liiketoimintaa toisessa sopimusvaltiossa siella olevasta
kiinteastA toimipaikasta. Mikali yritys harjoittaa liiketoimintaa edella sanotuin ta-
voin, voidaan tassa toisessa valtiossa verottaa yrityksen saamasta tulosta, mutta vain
kiinteaan toimipaikkaan kuuluvaksi luettavasta tulon osasta.

2. Milloin sopimusvaltiossa oleva yritys harjoittaa liiketoimintaa toisessa
sopimusvaltiossa siella olevasta kiinteasta toimipaikasta, on kummassakin sopimus-
valtiossa kiinteaan, toimipaikkaan kuuluvaksi luettava se tulo, jonka toimipaikan
olisi voitu olettaa tuottavan, jos se olisi ollut samaa tai samanluonteista toimintaa
samojen tai samanluonteisten edellytysten vallitessa harjoittava erillinen yritys, joka
taysin itsenaisesti pddttaa Iiiketoimista sen yrityksen kanssa, jonka kiintea toimi-
paikka se on.

3. Kiintean toimipaikan tuloa mdArattaessa on vahennykseksi hyviksyttdvA
toimipaikasta johtuneet menot, niihin luettuina johto- ja muut yleiset hallintomenot
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riippumatta siita, ovatko ne syntyneet siind sopimusvaltiossa, jossa kiinteA toimi-
paikka on, vai muualla. TAman kohdan midriykset eivat kuitenkaan tuota oikeutta
vahentdA sellaisia menoja, joita ei olisi saanut vahentiA, jos kiintea toimipaikka olisi
ollut erillinen yritys.

4. MikAli sopimusvaltiossa noudatetun kaytdnn6n mukaan kiintedAn toimi-
paikkaan kuuluvaksi luettava tulo mMaaratdn jakamalla yrityksen kokonaistulo
yrityksen eri osien kesken, eivAt 2 kohdan mdAraykset esta tata sopimusvaltiota mAi-
rnmista verotettavaa tuloa tallaista kaytann6ssa olevaa jakamismenettelya noudat-
taen. Menettelyn on kuitenkin johdettava tissi artiklassa esitettyjen periaatteiden
mukaiseen tulokseen.

5. Tuloa ei ole luettava kiinteaiin toimipaikkaan kuuluvaksi pelkistdin sen
perusteella, ettA kiintea toimipaikka on ostanut tavaroita yrityksen lukuun.

6. Sovellettaessa edella olevia kohtia on kiinteAan toimipaikkaan kuuluvaksi
luettava tulo vuodesta toiseen mAarattava samaa menetelmaii noudattaen, jollei eri-
tyisistd seikoista muuta johdu.

7. Milloin tuloon sisiltyy tuloeria, joita kasitellaan erikseen timan sopimuksen
muissa artikloissa, taman artiklan maaraykset eivat vaikuta sanottujen artikloiden
m45rayksiin. Tall6in edellytetnan, etta tamin kohdan maarAykset eivdt esta sopi-
musvaltiota mAiriamasta kiinteddn toimipaikkaan kuuluvaksi luettavaa tuloa siten,
etta siihen luetaan tulo osakkeista tai osuuksista, saamisista, omaisuudesta tai
muusta oikeudesta, joka tosiasialisesti liittyy kiinteAsta toimipaikasta harjoitettuun
liiketoimintaan.

8 artikla. MERI- JA ILMAKULJETUKSESTA SAATU TULO

1. Alusten tai ilma-alusten kdyttAmisesti kansainviliseen liikenteeseen saa-
dusta tulosta verotetaan vain siina sopimusvaltiossa, jossa yrityksen tosiasiallinen
liikkeen johto on.

2. Milloin kansainvalisessa liikenteessA merikuljetusta harjoittavan yrityksen
tosiasiallinen biikkeen johto on aluksella, yrityksen tosiasiallisen liikkeen johdon kat-
sotaan olevan siina sopimusvaltiossa, jossa aluksen kotisatama on, tai, milloin aluk-
sella ei ole kotisatamaa, siinA sopimusvaltiossa, jossa laivanisanti asuu.

3. Taman artiklan 1 kohdan maarAyksia sovelletaan Scandinavian Airlines
System (SAS) nimisen ilmakuljetusyhtymin saamaan tuloon, mutta vain siihen tulon
osaan, joka vastaa AB Aerotransport (ABA) nimisen yhtion osuutta yhtymaan.

9 artikla. ETUYHTEYDESSA KESKENAAN OLEVAT YRITYKSET

Milloin
a) sopimusvaltiossa oleva yritys valitt6misti tai vdlillisesti osallistuu toisessa sopi-

musvaltiossa olevan yrityksen johtoon tai valvontaan tahi omistaa osan sen
paaomasta, taikka

b) samat henkil6t vilitt6masti tai vAlillisesti osallistuvat seka sopimusvaltiossa ole-
van yrityksen, etta toisessa sopimusvaltiossa olevan yrityksen johtoon tai val-
vontaan tahi omistavat osan niiden paaomasta,

noudatetaan seuraavaa.
Jos jommassakummassa tapauksessa yritysten vbiiliA on niiden kaupallisissa

tai muissa taloudellisissa suhteissa sovittu ehdoista tai maaratty ehtoja, jotka poik-
keavat siita, mista riippumattomien yritysten vlilla olisi sovittu, voidaan tulo, joka
olisi kertynyt toiselle niista yrityksista, jolbei naita ehtoja olisi olbut, mutta naiden
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ehtojen vuoksi ei ole kertynyt talle yritykselle, lukea taman yrityksen tuloon ja siitti
verottaa taman mukaisesti. Kun sopimusvaltiossa ilmaantuu tassa artiklassa tarkoi-
tettu kysymys, on toisen sopimusvaltion asianomaiselle viranomaiselle ilmoitettava
asiasta siind tarkoituksessa, etta tissd toisessa sopimusvaltiossa asuvan yrityksen
tuloa koskevaan laskelmaan tehdaiin tarpeellinen oikaisu. Milloin syyta on, asiano-
maiset viranomaiset voivat kohtuullisella tavalla sopia keskendan tulon jaosta.

10 artikla. OSINKO
1. Sopimusvaltiossa asuvan yhti6n toisessa sopimusvaltiossa asuvalle henki-

161le maksamasta osingosta voidaan verottaa tissd toisessa valtiossa.
2. Osingosta voidaan kuitenkin verottaa my6s siind sopimusvaltiossa, jonka

asukas osingon maksava yhti6 on ja tAman valtion lainsandann6n mukaan, mutta
siten ma arttava vero ei saa olla suurempi kuin:
a) 5 prosenttia osingon kokonaismaarasta, jos saajana on yhti6 (suomalaista

avoita, kommandiitti- ja laivanisAnnist6yhti6td seka ruotsalaista kauppayhti6ta
lukuun ottamatta), joka vilitt6mdsti tai vdlillisesti hallitsee vahintiin 25 pro-
senttia osingon maksavan yhti6n kaikkien osakkeiden ddnimdiristd;

b) 10 prosenttia osingon kokonaismaarastai kaikissa muissa tapauksissa.
Sopimusvaltioiden asianomaiset viranomaiset sopivat keskenaan, miten tata

rajoitusta sovelletaan.
Tama kohta ei vaikuta yhti6n verottamiseen siitd voitosta, josta osinko makse-

taan.
3. Sanonnalla >>osinko>> tarkoitetaan tuloa, joka on saatu osakkeista, osuusto-

distuksista tai muista oikeuksista, jotka osallistuvat voittoon olematta saamisia, samoin
kuin muista yhtiboikeuksista saatua tuloa, joka sen valtion verolainsaidann6n
mukaan, jossa asuva voiton jakava yhti6 on, rinnastetaan osakkeista saatuun tuloon.

4. Timin artiklan 1 kohdan midrdysten estdmdttj on sopimusvaltiossa asu-
van yhti6n toisessa sopimusvaltiossa asuvalle yhti611e maksama osinko viimeksi mai-
nitussa valtiossa vapaa verosta siina laajuudessa kuin osinko taman toisen valtion
lainsadannon mukaan olisi ollut verosta vapaa, jos molemmat yhti6t olisivat olleet
siella asuvia.

5. Milloin sopimusvaltiossa asuvalla osingon saajalla on toisessa sopimusval-
tiossa, jossa asuva osingon maksava yhti6 on, kiintea toimipaikka, johon osingon
maksamisen perusteena olevat oikeudet tosiasiallisesti liittyvtit, ei I ja 2 kohdan mad-
rayksia sovelleta. Tassa tapauksessa sovelletaan 7 artiklan mdarayksii.

6. Milloin sopimusvaltiossa asuva yhti6 saa tuloa toisesta sopimusvaltiosta, ei
tama toinen valtio saa maartd veroa osingosta, jonka yhti6 maksaa henkil6ille,
jotka eivat ole tissa toisessa valtiossa asuvia, eika my6skaan maarata yhtion jaka-
mattomasta voitosta jakamattomaan voittoon kohdistuvaa veroa, vaikka maksettu
osinko tai jakamattomat voittovarat kokonaan tai osaksi koostuisivatkin tassa toi-
sessa valtiossa kertyneesti tulosta.

11 artikla. KORKO
1. Sopimusvaltiosta kertyneesta toisessa sopimusvaltiossa asuvalle henkilolle

maksetusta korosta verotetaan vain tassa toisessa valtiossa.
2. Sanonnalla korko)) tarkoitetaan tassa artiklassa tuloa, joka on saatu val-

tion obligaatioista, muista obligaatioista tai velkakirjoista riippumatta siita, onko
niiden vakuutena kiinteist6kiinnitys vai ei, ja liittyyk6 niihin oikeus osallistua voit-
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toon vai ei, ja kaikenlaatuisista muista saamisista, samoin kuin kaikkea muuta tuloa,
josta tulo kertyy, rinnastetaan velaksiannosta saatuun tuloon.

3. Milloin sopimusvaltiossa asuvalla koron saajalla on toisessa sopimusvalti-
ossa, josta korko kertyy, kiintea toimipaikka, johon koron perusteena oleva saaminen
tosiasiallisesti liittyy, ei 1 kohdan maarayksia sovelleta. TaissA tapauksessa sovelle-
taan 7 artiklan mtidrdyksii.

4. Milloin maksettu korko maksajan ja saajan tai heidan molempien ja kol-
mannen henkil6n vdlisen erityisen suhteen vuoksi ylittdd koron perusteena olevaan
saamiseen katsoen maaran, josta maksaja ja saaja, jollei olisi tallaista suhdetta, oli-
sivat sopineet, thnAn artiklan maaraykset koskevat vain viimeksi mainittua maiaira.
Tassa tapauksessa verotetaan maksun liikamaardsta kummankin sopimusvaltion
lains ndnnon mukaan, ottaen asianmukaisesti huomioon tdman sopimuksen muut
maraykset.

12 artikla. ROJALTI

1. Sopimusvaltiosta kertyneesta toisessa sopimusvaltiossa asuvalle henkilolle
maksetusta rojaltista verotetaan vain tassa toisessa valtiossa.

2. Sanonnalle rojalti> tarkoitetaan tassA artiklassa kaikkia suorituksia,
jotka maksetaan korvauksena kirjallisten, taiteellisten tai tieteellisten teosten (niihin
luettuina elokuvafilmit sekai radio- ja televisiolihetyksissd esitettdvdt filmit ja nau-
hat) tekijanoikeuden samoin kuin patenttien, tavaramerkkien, mallien tai muottien,
piirustusten, salaisten kaavojen tai valmistustapojen kiyttamisesta tai kayttooikeu-
desta tahi teollisen, kaupallisen tai tieteellisen valineiston kayttamisesta tai kdytt~oi-
keudesta taikka teollisia, kaupallisia tai tieteellisia kokemuksia koskevista tiedoista.

3. Milloin sopimusvaltiossa asuvalla rojaltin saajalla on toisessa sopimusval-
tiossa, josta rojalti kertyy, kiinted. toimipaikka, johon rojaltin perusteena oleva
oikeus tai omaisuus tosiasiallisesti liittyy, ei 1 kohdan mdarayksia sovelleta. Tassa
tapauksessa sovelletaan 7 artiklan maarayksia.

4. Milloin maksettu rojalti maksajan ja saajan tai heidan molempien ja kol-
mannen henkil6n v~.isen erityisen suhteen vuoksi ylittdd rojaltin perusteena olevaan
kaytt66n, oikeuteen tai tietoon katsoen madran, josta maksaja ja saaja, jollei olisi
tdllaista suhdetta, olisivat sopineet, tanan artiklan maarykset koskevat vain vii-
meksi mainittua maiiraii. Tassi tapauksessa vertotetaan maksun liikamaarasta kum-
mankin sopimusvaltion lainsdaidnn6n mukaan, ottaen asianmukaisesti huomioon
tAman sopimuksen muut maadraykset.

13 artikla. MYYNTIVOITTO

1. Voitosta, joka saadaan 6 artiklan 2 kohdassa tarkoitetun kiinteiston luovu-
tuksesta, voidaan verottaa siina sopimusvaltiossa, jossa kiinteist6 on.

2. Voitosta, joka saadaan sopimusvaltiossa olevan yrityksen toisessa sopimus-
valtiossa olevan kiintean toimipaikan liikeomaisuuteen kuuluvan irtaimen omaisuu-
den tai sopimusvaltiossa asuvan henkil6n toisessa sopimusvaltiossa vapaan ammatin
harjoittamista varten kaytettavana olevaan kiinteain paikkaan kuuluvan irtaimen
omaisuuden luovutuksesta, mukaan luettuna tallaisen kiinteAn toimipaikan (joko
erillisena tai koko yrityksen mukana) tai kiintean paikan luovutuksesta saatu voitto,
voidaan verottaa tassa toisessa valtiossa. Taman sopimuksen 22 artiklan 3 kohdassa
tarkoitetun omaisuuden luovutuksesta saadusta voitosta verotetaan kuitenkin vain
siina sopimusvaltiossa, jossa tasta omaisuudesta sanotun artiklan mukaan verote-
taan.
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3. Muun kuin 1 ja 2 kohdassa mainitun omaisuuden luovutuksesta saadusta
voitosta verotetaan vain siini sopimusvaltiossa, jossa luovuttaja asuu.

4. TAmAn artiklan 3 kohdan mAAraykset eivAt vaikuta sopimusvaltion oikeu-
teen oman lainsAndAnt6nsA mukaan verottaa voitosta, jonka toisessa sopimusval-
tiossa asuva henkil6 saa sellaisen yhti6n osakkeiden tai osuuksien luovutuksesta,
jonka varoista oleellisen osan muodostaa kiinteist6, edellyttAen etta kysymyksessA
oleva henkil6 on asunut ensiksi mainitussa sopimusvaltiossa jonakin ajanjaksona
viimeisten viiden vuoden aikana ennen luovutusta.

14 artikla. VAPAA AMMATTI

1. Sopimusvaltiossa asuvan henkil6n vapaan ammatin harjoittamisesta tai
muusta samanluonteisesta itsendisestA toiminnasta saamasta tulosta verotetaan vain
tAssA valtiossa, jollei hinellA ole toimintaansa varten toisessa sopimusvaltiossa kiin-
teaa paikkaa, joka on sAinnillisesti hAnen kAytettavinAn toiminnan harjoittamista
varten. Jos hAnellA on sellainen kiinteA paikka, voidaan tAhan paikkaan kuuluvasta
osasta tuloa verottaa tissA toisessa valtiossa.

2. Sanonta >vapaa ammatti> kAsittAA itsenAisen tieteellisen, kirjallisen, tai-
teellisen, kasvatuksellisen tai opetuksellisen toiminnan sekA itsenaisen toiminnan
IAakArina, asianajajana, insin66rinA, arkkitehtina, hammaslAnkarina ja tilintar-
kastajana.

15 artikla. YKSITYINEN PALVELUS

1. Mikali 16, 18, 19 ja 20 artiklan maarAyksisti ei muuta johdu, verotetaan
sopimusvaltiossa asuvan henkilon henkil6kohtaisesta tyosta saamista palkoista,
palkkioista ja muista sellaisista hyvityksista vain tassa valtiossa, jollei ty6 ole tehty
toisessa sopimusvaltiossa. Jos tyo on siella tehty, voidaan siitA saadusta hyvityksesta
verottaa tassA toisessa valtiossa.

2. Tamin artiklan 1 kohdan miaraysten estamattA verotetaan sopimusval-
tiossa asuvan henkil6n toisessa sopimusvaltiossa tehdysta henkil6kohtaisesta ty6sta
saamasta tulosta vain ensiksi mainitussa valtiossa edellyttaen, etta
a) saaja oleskelee toisessa sopimusvaltiossa yhdessd tai useammassa jaksossa yh-

teensa enintai'n 183 paivan kalenterivuoden aikana, ja
b) tyonantaja, joka suorittaa hyvityksen tai jonka puolesta se suoritetaan, ei ole

tdssa toisessa valtiossa asuva, seka
c) hyvityksella ei menona rasiteta ty6nantajan tassa toisessa valtiossa olevaa kiin-

teaa toimipaikkaa tai kiinteda paikkaa.
3. Edella tiissa artiklassa olevien maaraysten estamAtta verotetaan sellaisesta

tysta saadusta tulosta, joka tehdaan
a) suomalaisessa tai ruotsalaisessa aluksessa, vain siina sopimusvaltiossa, jonka

kansallisuus aluksella on; tata maarAysta sovelletaessa sellaisen yrityksen, jonka
tosiasiallinen liikkeenjohto on Suomessa tai Ruotsissa, niin sanotuin bareboat
ehdoin rahtaama ulkomainen alus rinnastetaan suomalaiseen tai vastaavasti
ruotsalaiseen alukseen;

b) kansainvalisessa liikenteessA olevassa ilmaaluksessa, vain siinA sopimusval-
tiossa, jossa ty6tulon saaja asuu.
4. Taman artiklan 1 ja 2 kohdan mii~raysten estamatta verotetaan sopimus-

valtiossa Suomen ja Ruotsin vAliseen maarajaan valitt6masti rajoittuvassa kunnassa
asuvan henkilon sellaisessa kunnassa toisessa sopimusvaltiossa tehdysta henkil6koh-
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taisesta ty6sta saamasta tulosta vain ensiksi mainitussa valtiossa edellyttien, etti
kysymyksessd oleva henkil6 saann6llisesti oleskelee tdssi valtiossa olevassa vakinai-
sessa asunnossaan.

16 artikla. JOHTAJANPALKKIOT

Sopimusvaltiossa asuvan henkil6n toisessa sopimusvaltiossa asuvan yhti6n joh-
tokunnan tai muun sellaisen elimen jisenena yksinomaan tdssi ominaisuudessa saa-
mista johtajanpalkkioista ja muista sellaisista suorituksista voidaan verottaa tissd
toisessa valtiossa.

17 artikla. TAITEILIJAT JA URBEILIJAT

1. Timdn sopimuksen 14 ja 15 artiklan manraysten estamatta voidaan teatteri-
tai elokuvaniyttelijoiden, radio- tai televisiotaiteilijoiden, muusikkojen, ammat-
tiurheilijoiden ja muiden sellaisten ammatinharjoittajien tassa ominaisuudessa har-
joittamastaan henkil6kohtaisesta toiminnasta saamasta tulosta verottaa siina
sopimusvaltiossa, jossa tati toimintaa harjoitetaan.

2. Siina tapauksessa, ettad taiteilijan tai ammattiurheilijan henkil6kohtaisesti
tekemasti ty6std saatu tulo ei tule taiteilijalle tai urheilijalle itselleen, vaan toiselle
henkilolle, voidaan tasta tulosta, 7, 14 ja 15 artiklan midraysten estamatta, verottaa
siina sopimusvaltiossa, jossa taiteilija tai urheilija tekee tyon.

18 artikla. ELAKE YM
1. Sopimusvaltiossa asuvalle henkilolle maksetusta elakkeesta (19 artiklan 2

kohdassa tarkoitettua elaketta lukuun ottamatta) ja muusta sellaisesta hyvityksestd
seka elinkorosta verotetaan vain tassa valtiossa.

2. Sopimusvaltion sosiaalivakuutuslainsadann6n nojalla tapahtuneesta mak-
susta voidaan, 1 kohdan maarayksen estdmdttd, verottaa tdssd valtiossa.

19 artikla. JULKINEN TEHTAVA (JULKINEN PALVELUS)
1. a) Hyvityksestd (elaketta lukuun ottamatta), jonka sopimusvaltio, sen

kunta tai muu julkisoikeudellinen oikeushenkil6 maksaa luonnolliselle henkillle
tamAn valtion, sen kunnan tai muun julkisoikeudellisen oikeushenkilon palveluk-
sessa tehdysta ty~sta, verotetaan vain tissd valtiossa.

b) Sellaisesta hyvityksestd verotetaan kuitenkin vain toisessa sopimusval-
tiossa, jos ty6 tehdaan tdssd toisessa valtiossa ja saaja on tassa valtiossa asuva hen-
kilo, joka
I. on tmdn valtion kansalainen tai

II. ei asu sielld vain tyon vuoksi.
2. a) Elakkeesta, jonka sopimusvaltio, sen kunta tai muu julkisoikeudellinen

oikeushenkil6 maksaa-tai joka maksetaan niiden perustamista rahastoista-luon-
nolliselle henkilolle tdm~in valtion, sen kunnan tai muun julkisoikeudellisen oikeus-
henkilon palveluksessa tehdystd ty6std, verotetaan vain tssd valtiossa.

b) Tallaisesta elakkeesta verotetaan kuitenkin vain toisessa sopimusvaltiossa,
jos elAkkeen saaja on taman valtion kansalainen ja asuu tdssd valtiossa.

3. Tamain sopimuksen 15, 16 ja 18 artiklan maardyksiA sovelletaan hyvityk-
seen tai elakkeeseen, joka maksetaan toisen sopimusvaltion, sen kunnan tai muun
julkisoikeudellisen oikeushenkilon harjoittaman liiketoiminnan yhteydessa tehdysta
tyosta.
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20 artikla. OPISKELIJAT JA HARJOITTELIJAT

1. Opiskelijaa tahi liikealan tai teollisuuden harjoittelijaa, joka oleskelee sopi-
musvaltiossa yksinomaan koulutuksensa tai harjoittelunsa vuoksi ja joka asuu tai
vAlitt6masti ennen oleskelua asui toisessa sopimusvaltiossa, ei ensiksi mainitussa val-
tiossa veroteta rahamdirista, jotka hAn saa elatustaan, koulutustaan tai harjoitte-
luaan varten, milloin nama rahamrAirait maksetaan hanelle taman valtion ulkopuo-
lella olevasta lahteesta.

2. Sopimusvaltion yliopiston tai muun opetuslaitoksen opiskelijaa, joka tila-
p.isen oleskelun aikana toisessa sopimusvaltiossa on toimessa tassa toisessa valtiossa
enintddn 100 paivAd saman kalenterivuoden aikana saadakseen opintoihin liittyvad
kdytinnon kokemusta, verotetaan viimeksi mainitussa valtiossa vain toimesta saa-
dun tulon siitA osasta, joka ylitta 1 500 Ruotsin kruunua kalenterikuukaudessa tai
sen vasta-arvon Suomen markoissa. Tamain kohdan mukaisesti jatetdin verotta-
matta kuitenkin yhteensa enintiin 4 500 Ruotsin kruunua tai sen vasta-arvo Suomen
markoissa.

Sopimusvaltioiden asianomaiset viranomaiset sopivat keskentan edellisessa
kappaleessa olevien mdaraysten soveltamisesta. Asianomaiset viranomaiset voivat
myos sopia sellaisesta muutoksesta siini mainittuihin rahamdAriin, joka rahan arvon
muutokseen, jommankumman sopimusvaltion muuttuneeseen lainsdadint6n tai
muuhun sellaiseen seikkaan nahden katsotaan kohtuulliseksi.

21 artikla. MUUT TULOT

Mikali tamdn sopimuksen edella olevien artikloiden mAdrayksista ei muuta
johdu, verotetaan sopimusvaltiossa asuvan henkil6n saamasta tulosta vain tassa val-
tiossa.

22 artikla. OMAISUUS

1. Taman sopimuksen 6 artiklan 2 kohdassa mddritellystd kiinteiststa voi-
daan verottaa siind sopimusvaltiossa, jossa kiinteist6 on.

2. Yrityksen kiintean toimipaikan liikeomaisuuteen kuuluvasta irtaimesta
omaisuudesta tai vapaan ammatin harjoittamiseen kdytettyyn kiintedan paikkaan
kuuluvasta irtaimesta omaisuudesta voidaan verottaa siind sopimusvaltiossa, jossa
kiinted toimipaikka tai kiinted paikka on.

3. Kansainvalisen liikenteen harjoittamiseen kaytetyista aluksista ja ilma-
aluksista seka sellaisten alusten ja ilma-alusten kayttamiseen iittyvdstd irtaimesta
omaisuudesta verotetaan vain siina sopimusvaltiossa, jossa yrityksen tosiasiallinen
liikkeen johto on.

4. Muusta sopimusvaltiossa asuvan henkil6n omaisuudesta verotetaan vain
tassa valtiossa.

23 artikla. IAKAMATON KUOLINPESA

Tulosta tai omaisuudesta, josta jakamatonta kuolinpesdd verotetaan sopimus-
valtiossa, ei voida verottaa toisessa sopimusvaltiossa asuvaa kuolinpesan osakasta.

24 artikla. KAKSINKERTAISEN VEROTUKSEN VALTTAMISMENETELMAT

1. Milloin Suomessa asuvalla henkil6li on tuloa tai omaisuutta, josta taman
sopimuksen maaraysten mukaan voidaan verottaa Ruotsissa, Suomen on, mikali 2
ja 6 kohdan mAdrayksista ei muuta johdu. vihennettavA kokonaistulosta tai
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-omaisuudesta suoritettavasta verosta se veron osa, joka suhteellisesti jakautuu sille
tulolle tai omaisuudelle, josta voidaan verottaa Ruotsissa.

2. Milloin Suomessa asuvalla henkilolla on tuloa, josta 10 artiklan manraysten
mukaan voidaan verottaa Ruotsissa, Suomen on vahennettava kysymyksessd olevan
henkilon tuloverosta Ruotsissa suoritettua veroa vastaava mdra. Taman vahennyk-
sen maara ei kuitenkaan saa olla suurempi kuin se ennen vahennyksen tekemista las-
ketun veron osan, joka jakautuu sille tulolle, josta voidaan verottaa Ruotsissa.

3. Milloin Ruotsissa asuvalla henkilolla on tuloa tai omaisuutta, josta taman
sopimuksen maaraysten mukaan voidaan verottaa Suomessa, Ruotsin on, mikali 4, 5
ja 6 kohdan maarayksista ei muuta johdu,
a) vahennettava asianomaisen henkilon tuloverosta Suomessa suoritettua tulo-

veroa vastaava maarA;
b) vahennettava asianomaisen henkilon omaisuusverosta Suomessa suoritettua

omaisuusveroa vastaava maara.
Vahennyksen maara ei kummassakaan tapauksessa kuitenkaan saa olla suurem-

pi kuin se ennen vahennyksen tekemista lasketun Ruotsin tuloveron tai omaisuus-
veron osa, joka jakautuu sille tulolle tai omaisuudelle, josta voidaan verottaa
Suomessa.

4. Sovellettaessa 3 kohtaa on, kun ruotsalaisen yrityksen Suomessa olevan
kiintean toimipaikan tulo- tai omaisuusverotuksessa Suomessa on erityisen lainsdA-
dinnon nojalla myonnetty huojennus, yrityksen saaman tulon tai omaisuuden
perusteella suoritettavasta Ruotsin verosta vahennettava se tulovero tai omaisuus-
vero, joka olisi ollut suoritettava Suomessa, jos sellaista veronhuojennusta ei olisi
myonnetty.

5. Milloin sopimusvaltiossa asuvalla henkil6l on tuloa tai omaisuutta, josta
taman sopimuksen mAiraysten mukaan verotetaan vain toisessa sopimusvaltiossa,
ensiksi mainittu sopimusvaltio voi sisIllytta tulon tai omaisuuden verotusperustee-
seen, mutta sen on vahennettavi tulon tai omaisuuden perusteella suoritettavasta
verosta se tuloveron tai omaisuusveron osa, joka jakautuu tista toisesta sopimusval-
tiosta saadulle tulolle tai siella olevalle omaisuudelle.

6. Milloin sopimusvaltiossa asuva henkilo saa 13 artiklan 4 kohdassa tarkoi-
tettua voittoa, josta voidaan verottaa toisessa sopimusvaltiossa, taman toisen valtion
on vahennettava asianomaisen henkilon tuloverosta ensiksi mainitussa sopimusval-
tiossa voitosta suoritettua veroa vastaava maara. Tamdn vahennyksen mdara ei kui-
tenkaan saa olla suurempi kuin se toisessa sopimusvaltiossa ennen vahennyksen teke-
mista lasketun veron osa, joka jakautuu kysymyksessa olevalle voitolle.

25 artikla. SYRJINTAKIELTO

1. Sopimusvaltion kansalaiset eivat, siihen katsomatta, asuvatko he sopimus-
valtiossa vai eivat, toisessa sopimusvaltiossa saa joutua sellaisen verotuksen tai
siihen liittyvan velvoituksen kohteiksi, joka on muunlainen tai raskaampi kuin vero-
tus tai siihen liittyvd velvoitus, jonka kohteiksi tanan toisen valtion kansalaiset
samoissa olosuhteissa joutuvat tai saattavat joutua.

2. Sopimusvaltiossa olevan yrityksen tai siella asuvan henkilon toisessa sopi-
musvaltiossa olevaan kiintedAn toimipaikkaan tai kiinteAdn paikkaan kohdistuva
verotus ei tissa toisessa valtiossa saa olla epaedullisempi kuin siind valtiossa oleviin
tai siella asuviin sanaa toimintaa harjoittaviin yrityksiin tai henkiloihin kohdistuva
verotus.
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Taman mddrayksen ei ole katsottava velvoittavan sopimusvaltiota my6ntamddn
toisessa sopimusvaltiossa asuville henkil6ille sitd oikeutta henkil6kohtaisten vahen-
nysten tekemiseen taikka vapautusten tai alennusten saamiseen verotuksessa sivii-
lisaddyn taikka perheen huoltovelvollisuuden johdosta, jotka se my6ntad siella
asuville henkil6ille. Tamai mddrays ei my6skddn tuota oikeutta saada sopi-
musvaltiossa toimitettavassa verotuksessa vahennysta tai vapautusta verosta toisessa
sopimusvaltiossa asuvalle yhti6lle suoritetun osingon tai muun maksun perusteella.

Ensimmifisen kappaleen mAdrays ei my6skiain esti sopimusvaltiota verotta-
masta kiintedn toimipaikan saamasta tulosta oman lainsaadant6nsa mukaan, jos
kiinted toimipaikka kuuluu toisessa sopimusvaltiossa olevalle osakeyhti6lle tai siihen
verrattavalle yhti6lle. Verotuksen tulee kuitenkin vastata verotusta, joka kohdistuu
ensiksi mainitussa sopimusvaltiossa asuvien osakeyhti6iden ja niihin verrattavien
yhti6iden ennen jaetun voiton perusteella my6nnettavan vihennyksen tekemista las-
kettuun tuloon.

3. Sopimusvaltiossa olevat yritykset, joiden paaoman valitt6misti tai valilli-
sesti joko kokonaan tai osaksi omistaa tai joiden paaomasta siten mddraia toisessa
sopimusvaltiossa asuva henkil6 tai henkil6t, eiv~it ensiksi mainitussa valtiossa saa
joutua sellaisen verotuksen tai siihen ifittyvin velvoituksen kohteiksi, joka on muun-
lainen tai raskaampi kuin verotus tai siihen liittyvd velvoitus, jonka kohteiksi ensiksi
mainitussa sopimusvaltiossa olevat muut samanluonteiset yritykset joutuvat tai saat-
tavat joutua.

4. Sanonnalla >verotus tarkoitetaan tissa artiklassa kaikenlaatuisia veroja.

26 artikla. KESKINAINEN SOPIMUSMENETTELY
1. Milloin sopimusvaltiossa asuva henkil6 katsoo, ett jommankumman tai

molempien sopimusvaltioiden toimenpiteet ovat johtaneet tai johtavat hanen osal-
taan verotukseen, joka ei ole tama sopimuksen mukainen, han voi naiden valtioiden
sisdisissd laeissa sadetyista oikeussuojakeinoista huolimatta kddntya asiassaan sen
sopimusvaltion asianomaisen viranomaisen puoleen, jossa han asuu.

2. Jos asianomainen viranomainen havaitsee huomautuksen perustelluksi,
mutta ei itse voi saada aikaan tyydyttavdd ratkaisua, sen on pyrittdvd toisen
sopimusvaltion asianomaisen viranomaisen kanssa keskindisin sopimuksin hoita-
maan asiaa siten, ettad verotus, joka ei ole tamain sopimuksen mukainen, valtetdan.

3. Sopimusvaltioiden asianomaisten viranomaisten on pyrittadv keskindisin
sopimuksin ratkaisemaan kaikki taman sopimuksen tulkinnassa tai soveltamisessa
esiintyv~it vaikeudet tai epitietoisuutta aiheuttavat kysymykset. Ne voivat my6s neu-
votella kaksinkertaisen verotuksen poistamisesta sellaisissa tapauksissa, joita tdssd
sopimuksessa ei ole kasitelty. Asianomaiset viranomaiset voivat kohtuullisella
tavalla sopia keskentain my6s kysymyksistA, jotka - olematta sddnneltyj5 sopimukses-
sa-veron laskemisessa molemmissa valtioissa noudatettujen periaatteiden erilaisuu-
den johdosta tai muista syisti voivat ilmaantua tulosta ja omaisuudesta suoritettavien
valitt6mien verojen osalta.

4. Sopimusvaltioiden asianomaiset viranomaiset voivat valitt6masti neuvo-
tella keskendan sopimukseen pddsemiseksi edella olevissa kohdissa tarkoitetussa
mielessti. Milloin suullinen mielipiteiden vaihto sopimukseen p~asemiseksi nayttdd
tarkoituksenmukaiselta, voidaan tAllainen mielipiteiden vaihto toimeenpanna sopi-
musvaltioiden asianomaisten viranomaisten edustajista kootussa toimikunnassa.

Vol. 1081,1-16540



104 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Traitis 1978

27 artikla. DPLOMAATTISET JA KONSULIVIRKAMIEHET

1. Tama sopimus ei vaikuta kansainvalisen oikeuden yleisten sAdnt6jen tai eri-
tyisten sopimusten maaraysten mukaisiin diplomaattisten tai konsulivirkamiesten
verotuksellisiin erioikeuksiin.

2. Diplomaattisen tai konsulivirkamiehen (kunniakonsulia lukuun ottamatta)
tahi virkamiehen sellaisessa sopimusvaltion pysyvdssa edustustossa, joka sijaitsee
toisessa sopimusvaltiossa tai kolmannessa valtiossa, katsotaan-tman sopimuksen
4 artiklan 1 ja 2 kohdan mdirdysten estamtta-sopimusta sovelletaessa asuvan
lahettadjvaltiossa, jos
a) h~n ei ole vastaanottajavaltion kansalainen ja
b) hanta kansainvAlisen oikeuden yleisten sdAnt6jen mukaan ei voida viimeksi mai-

nitussa valtiossa verottaa taman valtion ulkopuolella olevasta ldhteesta saadusta
tulosta.

28 artikla. VOIMAANTULO

1. Tama sopimus on ratifioitava. Sopimus tulee voimaan, kun molemmat
hallitukset ovat noottien vaihdolla Helsingissd ilmoittaneet toisilleen, etta
ratifioiminen on tapahtunut. Sen mdAraiyksia sovelletaan ensimmisen kerran
a) lahteella kannettavan veron osalta, tuloon, joka saadaan voimaantuloa lahinna

seuraavan tammikuun 1 piivdnd, ja
b) muun tulosta suoritettavan veron ja omaisuudesta suoritettavan veron osalta,

sellaiseen veroon, joka suoritetaan voimaantuloa toiseksi seuraavana kalente-
rivuotena toimitettavan verotuksen (taksoituksen) perusteella.
2. Suomen Tasavallan ja Ruotsin Kuningaskunnan valilla tulon ja

omaisuuden kaksinkertaisen verotuksen ehkaisemiseksi 21 piivana joulukuuta 1949
tehty sopimus, saman sopimuksen tiydentdmiseksi 19 paivana kesakuuta 1958 tehty
sopimus ja 9 paivana syyskuuta 1968 tehty sopimus lakkaavat olemasta voimassa
eika niita enaa sovelleta sellaisiin tulosta tai omaisuudesta suoritettaviin veroihin,
joihin taita sopimusta 1 kohdan mukaan sovelletaan.

29 artikla. PA.ATTYMINEN
1. Tama sopimus on voimassa, kunnes jompikumpi sopimusvaltio sen

irtisanoo.
2. Kumpikin sopimusvaltio voi-viimeistidn kalenterivuoden kesakuun

30 piivina, ei kuitenkaan aikaisemmin kuin viiden vuoden kuluttua sopimuksen voi-
maantulopaiivaista - diplomaattista tietd. kirjallisesti irtisanoa sopimuksen tekemalla
toiselle sopimusvaltiolle irtisanomisilmoituksen. TdssA tapauksessa sopimus lakkaa
olemasta voimassa:
a) laIhteella kannettavan veron osalta, irtisanomista lihinnA seuraavan vuoden

tammikuun 1 paivana tai sen jalkeen, ja
b) muun tulosta suoritettavan veron ja omaisuudesta suoritettavan veron osalta, ir-

tisanomista toiseksi seuraavana kalenterivuotena tai sen jalkeen toimitettavassa
verotuksessa (taksoituksessa).
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TAMAN VAKUUDEKSI ovat allekirjoittaneet, asianmukaisesti siihen valtuutet-
tuina, allekirjoittaneet tamIan sopimuksen ja varustaneet sen sineteilldan.

TEHTY Helsingissa 27 paivanii kesakuuta 1973 kahtena suomen- ja ruot-
sinkielisena kappaleena molempien tekstien ollessa yhta todistusvoimaiset.

Suomen Tasavallan Ruotsin Kuningaskunnan
hallituksen puolesta: hallituksen puolesta:

RICHARD TOTTERMAN GORAN RYDING

POYTAKIRJA

Allekirjoittaessaan Suomen Tasavallan hallituksen ja Ruotsin Kuningaskunnan
hallituksen vdlilld tandin tehdyn sopimuksen tulo- ja omaisuusveroja koskevan
kaksinkertaisen verotuksen vlttiamiseksi ovat allekirjoittaneet valtuutetut sopineet
seuraavista maarayksistd, jotka ovat sopimuksen olennainen osa:

I. 15 artiklan 4 kohtaan
Sanonnalla >>sddnn511isesti>> tarkoitetaan, etta verovelvollinen normaal-

itapauksessa vAhintaan kerran viikossa oleskelee siind sopimusvaltiossa olevassa
vakinaisessa asunnossaan, jossa han 4 artiklan mianrdysten mukaan asuu.

II. 25 artiklan 3 kohtaan
Taman kohdan miaarays tarkoittaa muun muassa, etta Suomessa asuva henkil6

saa Suomessa toimitettavassa verotuksessa vahentaa Ruotsissa asuvalle henkil61le
suorittamansa koron siini laajuudessa kuin korko Suomen verolainsdAdannbn
mukaan olisi saatu vdhentia, jos seka koron maksaja ettA saaja olisivat olleet
Suomessa asuvia.

III. 28 artiklan 2 kohtaan
Tornion ja Muonion rajajokien uittovdylissd uittoa toimittamaan perustetun

uittoyhdistyksen verovapaudesta on voimassa, mita siita erikseen on sovittu tai
vastedes sovitaan.

TAMAN VAKUUDEKSI ovat allekirjoittaneet, asianmukaisesti siihen valtuutet-
tuina, allekirjoittaneet tamian p6ytakirjan ja varustaneet sen sineteillaan.

TEHTY Helsingissa 27 paivana kesakuuta 1973 kahtena suomen- ja ruotsin-
kielisend kappaleena molempien tekstien ollessa yhtd todistusvoimaiset.

Suomen Tasavallan Ruotsin Kuningaskunnan

hallituksen puolesta: hallituksen puolesta:

RICHARD TOTTERMAN GORAN RYDING
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SUOMEN TASAVALLEN HALLITUKSEN JA RUOTSIN KUNINGASKUN-
NAN HALLITUKSEN VALILLA TULO- JA OMAISUUSVEROJA KOSKE-
VAN KAKSINKERTAISEN VEROTUKSEN VALTTAMISEKSI 27 PAIVA-
NA KESAKUUTA 1973 TEHDYN SOPIMUKSEN SEKA SOPIMUKSEEN
LIITTYVAN POYTAKIRJAN MUUTTAMISTA KOSKEVA LISA-
SOPIMUS

Suomen Tasavallan hallitus ja Ruotsin Kuningaskunnan hallitus, haluten tehda
mainittujen hallitusten valillI tulo- ja omaisuusveroja koskevan kaksinkertaisen
verotuksen vAIttimiseksi 27 piiivana kesakuuta 1973 tehdyn sopimuksen seka
sopimukseen liittyvan p6ytakirjan muuttamista koskevan lisasopimuksen, ovat
sopineet seuraavasta:

I artikla. Sopimuksen 3 artiklan 1 a) kohta muutetaan nain kuuluvaksi:
>a) sanonnalla >Suomi> tarkoitetaan Suomen Tasavaltaa, siihen luettuina

Suomen aluevesien ulkopuolella olevat alueet, joilla Suomi lainsaadant6nsa
mukaan ja kansainvilisen oikeuden yleisten saiantbjen mukaisesti saa kayttdA
oikeuksiaan meren pohjaan, sen sisustaan seka naiden luonnonvaroihin;
Suomen kunnallisveron osalta sanonta ei kasita Ahvenanmaan maakuntaa;"

2 artikla. Sopimukseen lisatAdn uusi 28 artikla seuraavasti:

28 artikla. ALUEELLINEN LAAJENTAMINEN

1. Tama sopimus voidaan ulottaa, joko sellaisenaan tai tarpeellisin
muutoksin, kisittimdin Ahvenanmaan maakunnan Suomen kunnallisveron
osalta. Sellainen laajentaminen tulee voimaan siitd paivasta lukien seka sellaisin
muutoksin ja ehdoin, sopimuksen lakkaaminen niihin luettuna, kuin
sopimusvaltioiden valilla diplomaattiteitse tapahtuvalla noottienvaihdolla
mddritetddn ja sovitaan.

2. Jollei sopimusvaltioiden valill toisin ole sovittu, lakkaa jommankum-
man sopimusvaltion 30 artiklan perusteella toimittaman sopimuksen irtisa-
nomisen johdosta sopimuksen soveltaminen tuossa artiklassa tarkoitetulla
tavalla Ahvenanmaan maakuntaan my6s Suomen kunnallisveron osalta.

3 artikla. Sopimuksen 28 artikla numeroidaan uudelleen 29 artiklaksi. Ar-
tiklan 1 kohta muutetaan nain kuuluvaksi:

1. Tama sopimus on ratifioitava. Sopimus tulee voimaan kolmenkym-
menen paivan kuluttua siitd paivAstd, jona molemmat hallitukset ovat noottien-
vaihdolla Helsingissd ilmoittaneet toisilleen, etta ratifioiminen on tapahtunut.
Sen miArayksia sovelletaan ensimmaisen kerran
a) idIhteelld kannettavan veron osalta, tuloon, joka saadaan I paivana tam-

mikuuta 1977, ja
b) muun tulosta suoritettavan veron ja omaisuudesta suoritettavan veron

osalta, sellaiseen veroon, joka suoritetaan vuonna 1978 toimitettavan vero-
tuksen (taksoituksen) perusteella.>
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4 artikla. Sopimuksen 29 artikla numeroidaan uudelleen 30 artiklaksi.
5 artikla. Sopimukseen liittyvin p6ytikirjan III kohdan otsake muutetaan

nain kuuluvaksi:
>III. 29 artiklan 2 kohtaan>>

6 artikla. TAmA lisasopimus on ratifioitava. Molemmat hallitukset ilmoittavat
toisilleen noottienvaihdolla Helsingissi, etta ratifioiminen on tapahtunut.
Lisasopimus on sopimuksen olennainen osa ja tulee voimaan samanaikaisesti kuin
sopimus. Lisasopimuksen mddrayksia sovelletaan ensimmaiisen kerran samanaikai-
sesti kuin sopimuksen mddrayksia.

TA AN VAKUUDEKSI ovat allekirjoittaneet, asianmukaisesti siihen valtuutet-
tuina, allekirjoittaneet tAman lisasopimuksen.

TEHTY Tukholmassa 9 paivana marraskuuta 1976 kahtena suomen- ja ruot-
sinkielisenA kappaleena molempien tekstien ollessa yhta todistusvoimaiset.

Suomen Tasavallan Ruotsin Kuningaskunnan

hallituksen puolesta: hallituksen puolesta:

JORMA VANAMO KARIN SODER
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[SWEDISH TEXT - TEXTE SUtDOIS]

AVTAL MELLAN REPUBLIKEN FINLANDS REGERING OCH
KONUNGARIKET SVERIGES REGERING FOR UNDVIKANDE
AV DUBBELBESKATTNING BETRAFFANDE SKATTER PA IN-
KOMST OCH FORMOGENHET

Republiken Finlands regering och Konungariket Sveriges regering har,
f~ranledda av onskan att ingA ett nytt avtal f~r undvikande av dubbelbeskatt-

ning betraffande skatter pA inkomst och fLrmgenhet,
6verenskommit om ftljande:

Artikel 1. PERSONER SOM OMFATrAS AV AVTALET

Detta avtal tillampas pA personer, som har hemvist i en avtalsslutande stat eller i
bAda staterna.

Artikel 2. SKArrER SOM OMFATTAS AV AVTALET

1. Detta avtal tillampas pA skatter pA inkomst och formogenhet, som uttages
av envar av de avtalsslutande staterna, dess kommuner eller andra offentligrattsliga
juridiska personer, oberoende av sattet pi vilket skatterna uttages.

2. Med skatter pA inkomst och form6genhet fbrstAs alla skatter, som utgAr pA
inkomst eller f6rmogenhet i dess helhet eller pA delar av inkomst eller form6genhet,
dari inbegripna skatter pA vinst genom 6verlAtelse av 16s eller fast egendom saint
skatter pA vArdestegring.

3. De for narvarande utgdende skatter pA vilka avtalet tillampas ar:
a) Betraffande Finland:

1) inkomst- och formogenhetsskatten;
2) kommunalskatten;
3) kyrkoskatten;
4) skogsvArdsavgiften; saint
5) sjomansskatten;
(i det foljande benamnda 'finsk skatt').

b) Betraffande Sverige:
1) den statliga inkomstskatten, dari inbegripna sjomansskatten och kupong-

skatten;
2) bevillningsavgiften f6r vissa offentliga forestallningar;
3) ersAttningsskatten;
4) utskiftningsskatten;
5) skogsvArdsavgiften;
6) den kommunala inkomstskatten; saint
7) den statliga formogenhetsskatten;
(i det foljande benAmnda 'svensk skatt').
4. Detta avtal tillAmpas likaledes pA skatter av samma eller i huvudsak likartat

slag, vilka efter undertecknandet av avtalet uttages ut6ver eller i stAllet for de for nar-
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varande utgAende skatterna. De behoriga myndigheterna i de avtalsslutande staterna
skall meddela varandra de vasentliga Andringar som vidtagits i respektive skattelag-
stiftning.

5. Avtalet tillampas icke betraffande nAgondera avtalsslutande staten pA sar-
skild beskattning av vinst pA lotterier och vadhAllning eller pA arvs- och gAvoskatter.

Artikel 3. ALLMANNA DEFINITIONER

1. Om icke sammanhanget foranleder annat, har i detta avtal foljande uttryck
nedan angiven betydelse:

a) 'Finland' Asyftar Republiken Finland, och inbegriper varje utanfor Fin-
lands territorialvatten belaget omrAde, inom vilket Finland enligt finsk lag och i
6verensstdmmelse med folkrattens allmanna regler ager utova sina rattigheter till
havsbottnen, dess underlag saint dessas naturtillgAngar;

b) 'Sverige' Asyftar Konungariket Sverige, och inbegriper varje utanfor Sve-
riges territorialvatten bel~get omrAde, inom vilket Sverige enligt svensk lag och i
OverensstAmmelse med folkrattens allmAnna regler ager utova sina r~ttigheter med
avseende pA naturtillgAngar pA havsbottnen eller i dennas underlag;

c) 'person' inbegriper fysisk person, bolag och varje annan sammanslutning;
d) 'bolag' Asyftar varje juridisk person och varje annan enhet, som i beskatt-

ningshainseende behandlas sAsom juridisk person;
e) 'foretag i en avtalsslutande stat' och "fWretag i den andra avtalsslutande

staten" Asyftar fOretag, som bedrives av person med hemvist i en avtalsslutande stat,
respektive foretag, som bedrives av person med hemvist i den andra avtalsslutande
staten;

f) 'behorig myndighet' Asyftar:
1) i Finland: finansministeriet eller skattestyrelsen;
2) i Sverige: finansministern eller den myndighet At vilken uppdrages att handha

frAgor rorande detta avtal;
g) 'medborgare' Asyftar varje fysisk person som ar medborgare i en avtalsslu-

tande stat och varje juridisk person eller annan sammanslutning som tillkommit
enligt gallande lag i en avtalsslutande stat;

h) 'internationell trafik' inbegriper varje resa utfOrd av fartyg eller luftfartyg
som anvandes av fTretag som har sin verkliga ledning i en avtalsslutande stat med
undantag for resa som f~retages uteslutande mellan platser i den andra avtals-
slutande staten.

2. DA en avtalsslutande stat tillimpar bestammelserna i detta avtal skall,
sAvida icke sammanhanget foranleder annat, varje dari forekommande uttryck, vars
innebord icke angivits sarskilt, anses ha den betydelse, som uttrycket hat enligt den
statens lagstiftning rorande sAdana skatter, som omfattas av avtalet.

Artikel 4. SKATTERATTSLIGT HEMVIST

1. I detta avtal firstds med uttrycket 'person med hemvist i en avtalsslutande
stat' varje person, som enligt lagstiftningen i denna stat ar skattskyldig dar pA grund
av hemvist, bosattning, plats for ftretagsledning eller varje annan liknande
omstandighet.

2. DA pA grund av bestammelserna i punkt 1 fysisk person har hemvist i bAda
avtalsslutande staterna, faststAlles hans hemvist enligt foljande regler:
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a) Han anses ha hemvist i den avtalsslutande stat dar han har ett hem som stadigva-
rande stAr till hans forfogande. Om han har ett sidant hem i bAda avtalsslutande
staterna, anses han ha hemvist i den stat, med vilken hans personliga och ekono-
miska forbindelser ar starkast (centrum for levnadsintressena).

b) Om det icke kan avg6ras i vilken avtalsslutande stat centrum f6r hans levnadsin-
tressen ar beliget eller om han icke i nAgondera avtalsslutande staten har ett hem
som stadigvarande stAr till hans forfogande, anses han ha hemvist i den stat, dar
han stadigvarande vistas.

c) Om han stadigvarande vistas i bAda avtalsslutande staterna eller om han icke
vistas stadigvarande i nAgon av dem, anses han ha hemvist i den avtalsslutande
stat dar han ar medborgare.

d) Om han ar medborgare i bAda avtalsslutande staterna eller om han icke Ar med-
borgare i nAgon av dem, avgor de behoriga myndigheterna i de avtalsslutande
staterna frAgan genom 6msesidig overenskommelse.
3. D.A pA grund av bestammelserna i punkt I person, som ej ar fysisk person,

har hemvist i bAda avtalsslutande staterna, anses personen i fraga ha hemvist i den
avtalsslutande stat dar den har sin verkliga ledning.

4. Oskiftat dodsbo anses ha hemvist i den avtalsslutande stat dar den avlidne
enligt punkterna 1 och 2 i denna artikel anses ha haft hemvist vid cdcdsfallet.

Artikel 5. FAST DRIFTSTALLE

1. Med uttrycket 'fast driftstalle' f~rstAs i detta avtal en stadigvarande plats
for affarsverksamhet, dar foretagets verksamhet helt eller delvis utovas.

2. Uttrycket 'fast driftstalle' innefattar sarskilt:
a) plats f5r f6retagsledning;
b) filial;
c) kontor;
d) fabrik;
e) verkstad;
f) gruva, stenbrott eller annan plats for nyttjande av naturtillgAngar;
g) plats for byggnads-, anlaggnings- eller installationsarbete som varar over tolv

mAnader.
3. Uttrycket 'fast driftstalle' innefattar icke:

a) anvandning av anordningar, avsedda uteslutande for lagring, utstfillning eller
utlaqmnande av foretaget tillhoriga varor;

b) innehav av ett f~retaget tillh6rigt varulager, avsett uteslutande for lagring,
utstdllning eller utlamnande;

c) innehav ett foretaget tillhorigt varulager, avsett uteslutande fLr bearbetning eller
foradling genom ett annat fretags forsorg;

d) innehav av stadigvarande plats for affirsverksamhet, avsedd uteslutande for in-
k~p av varor eller inforskaffande av upplysningar for foretagets rakning;

e) innehav av stadigvarande plats for affarsverksamhet, avsedd uteslutande f~r att
ombesorja reklam, meddela upplysningar, bedriva vetenskaplig forskning eller
ut6va annan liknande verksamhet, som ar av forberedande eller bitradande art
for foretaget.
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4. Person som ar verksam i en avtalsslutande stat fOr ett f~retag i den andra
avtalsslutande staten-harunder inbegripes icke sfdan oberoende representant som
avses i punkt 5-behandlas sAsom ett fast driftstalle i den frstnamnda staten, om
han innehar och i denna ftrstnamnda stat regelmissigt anvander en fullmakt att
sluta avtal i foretagets namn samt verksamheten icke begransas till ink6p av varor
f6r foretagets rakning.

5. FLretag i en avtalsslutande stat anses icke ha fast driftstalle i den andra
avtalsslutande staten endast pA den grund att f~retaget utLvar afftirsverksamhet i
denna andra stat genom fOrmedling av maklare, kommissionar eller annan obe-
roende representant, om dessa personer darvid ut~var sin sedvanliga affArsverk-
samhet.

6. Den omstandigheten att ett bolag med hemvist i en avtalsslutande stat kon-
trollerar eller kontrolleras av ett bolag med hemvist i den andra avtalsslutande staten
eller av ett bolag som utovar affarsverksamhet i denna andra stat (antingen genom ett
fast driftst~ille eller annorledes) medf6r icke i och for sig att nAgotdera bolaget
betraktas sfsom ett fast driftstalle for det andra bolaget.

Artikel 6. INKOMST AV FASTIGHET

1. Inkomst av fastighet fAr beskattas i den avtalsslutande stat dar fastigheten
ar belagen.

2. a) Uttrycket 'fastighet' har-om icke bestammelserna i punkt b foranleder
annat-den betydelse som uttrycket har enligt skattelagstiftningen i den avtalsslu-
tande stat dar fastigheten ar belagen.

b) Uttrycket 'fastighet' inbegriper dock alltid tillbehor till fastighet, levande
och dada inventarier i lantbruk och skogsbruk, rattigheter pA vilka foreskrifterna i
allman lag angAende fastigheter Ar tillimpliga, nyttjanderdtt till fastighet samt ratt
till forAnderliga eller fasta ersattningar for nyttjandet av eller rAtten att nyttja gruva,
kaqlla eller annan naturtillg~ng.

3. Inkomst av uppl/telse av ratt att nyttja bolag tillhorig fastighet, vilken ratt
grundar sig pA aktie eller annan liknande andel i bolaget, fMr beskattas i den avtals-
slutande stat dir fastigheten ar beligen.

4. Bestammelserna i punkt I tillampas pA inkomst, som uppbares genom
omedelbart brukande, genom uthyrning av fastighet eller genom varje annan
anvandning av fastighet.

5. Bestiimmelserna i punkterna 1 och 4 tilllampas aven pA inkomst av fastighet
som tillhor foretag och pA inkomst av fastighet som anvandes vid utovande av fritt
yrke.

Artikel 7. INKOMST AV RORELSE

1. Inkomst av rrelse, som forvirvas av foretag i en avtalsslutande stat,
beskattas endast i denna stat, sAvida icke foretaget bedriver rrelse i den andra
avtalsslutande staten frAn ett dar belaget fast driftstalle. Om foretaget bedriver
rLrelse pA nyss angivet satt, fAr fretagets inkomst beskattas i denna andra stat, men
endast den del darav, som ar hanforlig till det fasta driftstallet.

2. Om foretag i en avtalsslutande stat bedriver rorelse i den andra avtalsslu-
tande staten frAn ett dar belaget fast driftstalle, hanfores i vardera avtalsslutande
staten till det fasta driftstAllet den inkomst av r6relse, som det kan antagas att drift-
st~qllet skulle ha forvarvat, om det varit ett fristAende f6retag, som bedrivit verksam-
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het av samma eller liknande slag under samma eller liknande villkor och sjailvstdndigt
avslutat affarer med det foretag till vilket driftstdllet hor.

3. Vid bestdmmandet av inkomst, sor air hainforlig till det fasta driftstallet,
medges avdrag for kostnader som uppkommit for det fasta driftstaillets raikning-
harunder inbegripna kostnader for foretagets ledning och allmanna forvaltning-
oavsett om kostnaderna uppkommit i den avtalsslutande stat dar det fasta driftstdllet
ar belaget eller annorstades. Bestammelserna i denna punkt medfor emellertid icke
ratt till avdrag for kostnader som ar av sAdant slag att avdrag icke skulle ha kunnat
medges om det fasta driftstaillet hade varit ett fristtende foretag.

4. I den m~n inkomst hinforlig till ett fast driftstalle enligt lagstiftningen i en
avtalsslutande stat brukat bestammas pA grundval av en f~rdelning av foretagets hela
inkomst pA de olika delarna av foretaget, skall bestammelserna i punkt 2 icke hindra
att i denna avtalsslutande stat den skattepliktiga inkomsten bestammes genom ett
sAdant forfarande. Forfarandet skall dock vara sAdant att resultatet Overensstammer
med de i denna artikel angivna principerna.

5. Inkomst anses icke htinfOrlig till ett fast driftstalle endast av den anled-
ningen att varor inkipes genom det fasta driftstdllets fOrsorg for foretagets rakning.

6. Vid tillampning av foregAende punkter bestammes inkomst, som dr hanfor-
lig till det fasta driftstdllet, genom samma forfarande Ar frAn Ar, sAvida icke sdrskilda
forhAllanden foranleder annat.

7. IngAr i rOrelseinkomsten inkomstslag, som behandlas sdrskilt i andra artik-
lar av detta avtal, berOres bestammelserna i dessa artiklar icke av reglerna i foreva-
rande artikel. Det fOrutsattes, att bestammelserna i denna punkt icke hindrar en
avtalsslutande stat att vid bestammandet av den inkomst som ar hinforlig till det
fasta driftstallet medtaga inkomst av aktier eller andelar, fordringar, egendom eller
annan rittighet som ager verkligt samband med r~relse vilken bedrives frAn det fasta
driftstallet.

Artikel 8. INKOMST AV SJOFART OCH LUFTFART

1. Inkomst som forvarvas genom utbvande av sjbfart eller luftfart i internatio-
nell trafik beskattas endast i den avtalsslutande stat dar f~retaget har sin verkliga led-
ning.

2. Om foretag, som bedriver sjofart i internationell trafik, har sin verkliga led-
ning ombord pA! ett fartyg, anses foretaget ha sin verkliga ledning i den avtalsslu-
tande stat dar fartyget har sin hemmahamn eller, om nAgon sAdan hamn icke finns, i
den avtalsslutande stat dar fartygets redare har hemvist.

3. Bestammelserna i punkt 1 tillampas betraffande inkomst som forvarvas av
luftfartskonsortiet Scandinavian Airlines System (SAS) men endast i friga om den
del av inkomsten som motsvarar den andel i konsortiet vilken innehas av AB Aero-
transport (ABA).

Artikel 9. FORETAG MED INTRESSEGEMENSKAP

I fall dA
a) ett f6retag i en avtalsslutande stat direkt eller indirekt deltager i ledningen eller

bvervakningen av ett foretag i den andra avtalsslutande staten eller Ager del i det-
ta fbretags kapital, eller
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b) samma personer direkt eller indirekt deltager i ledningen eller bvervakningen av
sAval ett foretag i en avtalsslutande stat som ett ftretag i den andra avtalsslu-
tande staten eller ager del i bAda dessa f6retags kapital,

iakttages f6ljande.
Om mellan fretagen i frAga om handel eller andra ekonomiska f~rbindelser

avtalas eller foreskrives villkor, som avviker frAn dem som skulle ha 6verenskommits
mellan av varandra oberoende fretag, fAr alla inkomster, som utan sAdana villkor
skulle ha tillkommit det ena f~retaget men som pA grund av villkoren i frAga icke till-
kommit detta f6retag, inraknas i detta foretags inkomst och beskattas i Overens-
stimmelse dlarmed. DA i en avtalsslutande stat uppkommer frAga som avses i denna
artikel, skall den beh6riga myndigheten i den andra avtalsslutande staten underrattas
i syfte att genomfora n~dvAndig justering i frAga om berakningen av inkomsten fLr
det f6retag som har hemvist i denna andra stat. Nar anledning dartill f6religger, kan
de behoriga myndigheterna traffa skaligt avgbrande rorande inkomstens f6rdelning.

Artikel 10. UTDELNING (DIVIDEND)

1. Utdelning (dividend) frAn ett bolag med hemvist i en avtalsslutande stat till
person med hemvist i den andra avtalsslutande staten fAr beskattas i denna andra
stat.

2. Utdelningen (dividenden) fAr emellertid beskattas aven i den avtalsslutande
stat, dar bolaget som betalar utdelningen (dividenden) har hemvist, enligt lagstift-
ningen i denna stat, men den skatt som sAlunda pAf6res fAr icke Overstiga:
a) 5 procent av utdelningens (dividendens) bruttobelopp, om mottagaren ar ett

bolag (med undantag fdr finska 6ppna bolag, kommanditbolag och rederibolag
samt svenska handelsbolag) som direkt eller indirekt beharskar minst 25 procent
av r6stetalet f6r samtliga aktier i det utbetalande bolaget;

b) 10 procent av utdelningens (dividendens) bruttobelopp i 6vriga fall.
De behoriga myndigheterna i de avtalsslutande staterna skall traffa 6verens-

kommelse om sattet for genomfdrandet av begrqnsningen enligt denna punkt.
Bestammelserna i denna punkt ber~r icke bolagets beskattning f6r vinst av vil-

ken utdelningen (dividenden) betalas.
3. Med uttrycket 'utdelning (dividend)' f~rstAs inkomst av aktier, andelsbevis

eller andra rAttigheter, fordringar icke inbegripna, med ratt till andel i vinst, samt in-
komst av andra andelar i bolag, som enligt skattelagstiftningen i den stat dar det
utbetalande bolaget har hemvist jamstalles med inkomst av aktier.

4. Utan hinder av bestammelserna i punkt 1 skall utdelning (dividend) frAn
bolag med hemvist i en avtalsslutande stat till bolag med hemvist i den andra avtals-
slutande staten, i sistnamnda stat vara undantagen frAn beskattning i den mAn detta
skulle ha varit fallet enligt lagstiftningen i denna andra stat, om bAda bolagen hade
varit hemmah6rande dAr.

5. Bestqmmelserna i punkterna 1 och 2 tillampas icke, om mottagaren av
utdelningen (dividenden) har hemvist i en avtalsslutande stat och har fast driftstalle i
den andra avtalsslutande staten, dar det utbetalande bolaget har hemvist, saint den
andel av vilken utdelningen (dividenden) i frAga hArflyter ager verkligt samband med
rorelse som bedrives frAn det fasta driftstAllet. I sAdant fall tillAmpas bestammel-
serna i artikel 7.

6. Om bolag med hemvist i en avtalsslutande stat uppbar inkomst frAn den an-
dra avtalsslutande staten, fAr denna andra stat icke pAf6ra nAgon skatt pA utdelning
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(dividend), som bolaget betalar till person som ej har hemvist i denna andra stat, och
ej heller n~gon skatt pA bolagets icke utdelade vinst, dven om utdelningen (dividen-
den) eller den icke utdelade vinsten helt eller delvis utg~res av inkomst, som uppkom-
mit i denna andra stat.

Artikel 11. RANTA

1. Ranta, som harror frAn en avtalsslutande stat och som betalas till person
med hemvist i den andra avtalsslutande staten, beskattas endast i denna andra stat.

2. Med uttrycket 'ranta' forstAs i denna artikel inkomst av statsobligationer,
andra obligationer eller skuldebrev, antingen de utfardats mot sdkerhet i fastighet
eller ej och antingen de medfor rdtt till andel i vinst eller ej. Uttrycket Asyftar aven in-
komst av varje annat slags fordran liksom aven all annan inkomst, som enligt skatte-
lagstiftningen i den avtalsslutande stat frAn vilken inkomsten hdrrir jAmstalles med
inkomst av forstrackning.

3. Bestammelserna i punkt 1 tillampas icke, om mottagaren av rAntan har
hemvist i en avtalsslutande stat och innehar fast driftstaille i den andra avtalsslutande
staten frAn vilken rantan harror, samt den fordran av vilken rantan hdrflyter Ager
verkligt samband med rtrelse som bedrives frAn det fasta driftstallet. I sAdant fall til-
lampas bestammelserna i artikel 7.

4. Betraffande sAdana fall dA sirskilda f~rbindelser mellan utbetalaren och
mottagaren eller mellan dem bAda och annan person foranleder att det utbetalade
rantebeloppet med hansyn till den gdld, for vilken rantan erlagges, 6verstiger det
belopp som skulle ha avtalats mellan utbetalaren och mottagaren om sAdana forbin-
delser icke forelegat, galler bestammelserna i denna artikel endast for sistnAmnda
belopp. I sAdant fall beskattas 6verskjutande belopp enligt lagstiftningen i vardera
avtalsslutande staten med iakttagande av 6vriga bestammelser i detta avtal.

Artikel 12. ROYALTY

1. Royalty, som harror frAn en avtalsslutande stat och som betalas till person
med hemvist i den andra avtalsslutande staten, beskattas endast i denna andra stat.

2. Med uttrycket 'royalty' forstAs i denna artikel varje slag av belopp som
betalas sAsom ersattning f~r nyttjandet av eller for ratten att nyttja upphovsratt till
litterara, konstntirliga eller vetenskapliga verk (biograffilmer samt filmer och band
for radio- och televisionsutsandningar hari inbegripna), patent, varumarke, monster
eller modell, ritning, hemligt recept eller hemlig tillverkningsmetod samt for nyttjan-
det av eller for ratten att nyttja industriell, kommersiell eller vetenskaplig utrustning
eller for upplysningar om erfarenhetsron av industriell, kommersiell eller vetenskap-
lig natur.

3. Bestammelserna i punkt 1 tillampas icke, om mottagaren av royaltyn har
hemvist i en avtalsslutande stat och innehar fast driftstalle i den andra avtalsslutande
staten frAn vilken royaltyn hdrror, samt den rdttighet eller egendom av vilken royal-
tyn harflyter ager verkligt samband med rorelse, som bedrives frAn det fasta drift-
stallet. I sAdant fall tillampas bestAmmelserna i artikel 7.

4. Betraffande sAdana fall dA sarskilda forbindelser mellan utbetalaren och
mottagaren eller mellan dem bAda och annan peiaon foranleder att det utbetalade
royaltybeloppet med hansyn till det nyttjande, den ratt eller den upplysning for vil-
ken royaltyn erlagges, overstiger det belopp, som skulle ha avtalats mellan utbeta-
laren och mottagaren om sidana forbindelser icke forelegat, galler bestammelserna i
denna artikel endast for sistnamnda belopp. I sAdant fall beskattas 6verskjutande
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belopp enligt lagstiftningen i vardera avtalsslutande staten med iakttagande av
6vriga bestammelser i detta avtal.

Artikel 13. REALISATIONSVINST

1. Vinst pA grund av overlAtelse av sAdan fastighet som avses i punkt 2 av arti-
kel 6 fMr beskattas i den avtalsslutande stat dar fastigheten ar belagen.

2. Vinst pA grund av overlAtelse av 10s egendom, som ar att hanfora till till-
gAngar nedlagda i ett fast driftstalle, vilket ett foretag i en avtalsslutande stat har i
den andra avtalsslutande staten, eller av los egendom, som ar att hanf6ra till en sta-
digvarande anordning for utovande av fritt yrke, vilken person med hemvist i en
avtalsslutande stat har i den andra avtalsslutande staten, ddri inbegripen vinst genom
6verlAtelse av sAdant fast driftstqlle (for sig eller i samband med 6verlAtelse av hela
foretaget) eller av s~dan stadigvarande anordning, fAr beskattas i denna andra stat.
Vinst pA grund av 6verlAtelse av ls egendom, som avses i punkt 3 av artikel 22,
beskattas dock endast i den avtalsslutande stat dar sAdan egendom enligt namnda
artikel fAr beskattas.

3. Vinst pA grund av overlAtelse annan an i punkterna 1 och 2 angiven egen-
dor beskattas endast i den avtalsslutande stat dar overlAtaren har hemvist.

4. Bestammelserna i punkt 3 pAverkar icke en avtalsslutande stats ritt att
enligt sin egen lagstiftning beskatta vinst som person med hemvist i den andra avtals-
slutande staten forvarvar vid OverlAtelse av aktier eller andelar i bolag vars vasentliga
tillgAngar utgores av fastighet, under ftrutsattning att personen i frAga haft hemvist i
den ftrstndmnda avtalsslutande staten under nAgon del av de senaste fem Aren fore
overlAtelsen.

Artikel 14. FRITr YRKE

1. Inkomst, som person med hemvist i en avtalsslutande stat uppbar genom
utovande av fritt yrke eller annan darmed j~mf~rlig sjdlvstindig verksamhet, beskat-
tas endast i denna stat om han icke i den andra avtalsslutande staten har en stadigva-
rande anordning, som regelmissigt stAr till hans forfogande for utovandet av
verksamheten. Om han har en sAdan stadigvarande anordning, fAr inkomsten
beskattas i denna andra stat men endast den del darav som ar hanforlig till denna
anordning.

2. Uttrycket 'fritt yrke' inbegriper sjalvstandig vetenskaplig, litterar och
konstnarlig verksamhet, uppfostrings- och undervisningsverksamhet samt sAdan
sjilvstdndig verksamhet som utovas av likare, advokater, ingenj~rer, arkitekter,
tandlakare och revisorer.

Artikel 15. ENSKILD TJANST
1. Dar icke bestammelserna i artiklarna 16, 18, 19 och 20 foranleder annat,

beskattas loner, arvoden och andra liknande ersattningar, som person med hemvist i
en avtalsslutande stat uppbar genom anstiillning, endast i denna stat, sAvida icke
arbetet utfcres i den andra avtalsslutande staten. Om arbetet utfores i denna andra
stat, f.Ar ersdttning som uppbares for arbetet beskattas dar.

2. Utan hinder av bestammelserna i punkt 1 beskattas inkomst, som person
med hemvist i en avtalsslutande stat uppbar for arbete som utfores i den andra av-
talsslutande staten, endast i den forstnrimnda staten, under fOrutsattning att
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a) mottagaren vistas i den andra avtalsslutande Staten under tidrymd eller
tidrymder, som sammanlagt icke 6verstiger 183 dagar under kalenderAret i
frAga, och

b) ersattningen betalas av eller pA uppdrag av arbetsgivare, som ej har hemvist i
denna andra stat, saint

c) ersattningen ej sAsom omkostnad belastar fast driftstalle eller stadigvarande
anordning, som arbetsgivaren har i denna andra stat.
3. Utan hinder av f6regAende bestAmmelser i denna artikel beskattas inkomst

av arbete som utfOres ombord pA
a) finskt eller svenskt fartyg endast i den avtalsslutande stat vars nationalitet far-

tyget har; vid tillAmpningen av denna bestammelse likstAlles utlAndskt fartyg,
som befraktas pA sA kallad bareboat basis av ett f6retag som har sin verkliga led-
ning i Finland eller Sverige, med finskt respektive svenskt fartyg;

b) luftfartyg i internationell trafik endast i den avtalsslutande stat dar den som
uppbar arbetsinkomsten har hemvist.
4. Utan hinder av bestammelserna i punkterna 1 och 2 i denna artikel beskat-

tas inkomst, som uppbares av person med hemvist i kommun i en avtalsslutande stat
vilken direkt gransar till landgrAnsen mellan Finland och Sverige, for personligt
arbete som utf6res i sAdan kommun i den andra avtalsslutande staten, endast i den
forstnamnda staten, under forutsattning att ifrAgavarande person regelmassigt uppe-
haller sig i sin fasta bostad i denna stat.

Artikel 16. STYRELSEARVODEN

Styrelsearvoden och liknande ersattningar, som person med hemvist i en avtals-
slutande stat uppbar uteslutande i egenskap av medlem i styrelse eller annat liknande
organ i bolag med hemvist i den andra avtalsslutande staten, fAr beskattas i denna
andra stat.

Artikel 17. ARTISTER OCH IDROTrSMAN
1. Utan hinder av bestammelserna i artiklarna 14 och 15 fAr inkomst, som

teater- eller filmskAdespelare, radio- eller televisionsartister, musiker, professionella
idrottsmAn och liknande yrkesutovare uppbar genom den verksamhet de personligen
utovar i denna egenskap, beskattas i den avtalsslutande stat dar verksamheten
utovas.

2. I fall dA inkomst genom personligt arbete, som utfores av artist eller profes-
sionell idrottsman, icke tillfaller artisten eller idrottsmannen sjAlv, utan annan per-
son, fir denna inkomst, utan hinder av bestAmmelserna i artiklarna 7, 14 och 15,
beskattas i den avtalsslutande stat dar artisten eller idrottsmannen utfor arbetet.

Artikel 18. PENSION, M.M.
1. Pension (med undantag for pension som avses i punkt 2 av artikel 19) och

liknande ersattning samt livranta, som utbetalas till person med hemvist i en avtals-
slutande stat, beskattas endast i denna stat.

2. Utbetalning enligt socialforsakringslagstiftningen i en avtalsslutande stat fAr,
utan hinder av bestammelserna i punkt 1, beskattas i denna stat.

Artikel 19. OFFENTLIGT UPPDRAG (ALLMAN TJANST)

1. a) Ersattning (pension dri icke inbegripen), som betalas av en avtalsslu-
tande stat, dess kommuner eller andra offentligrattsliga juridiska personer till fysisk
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person pA grund av arbete, som utfLres i denna stats, dess kommuners eller andra
offentligrAttsliga juridiska personers tjAnst, beskattas endast i denna stat.

b) SAdan ersattning beskattas emellertid endast i den andra avtalsslutande
staten, om arbetet utfres i denna andra stat och mottagaren ar en person med hem-
vist i denna stat som
I. ar medborgare i denna stat eller

II. icke har hemvist dir endast for att utfora arbetet.
2. a) Pension, som betalas av-eller frAn fonder inrattade av-en avtalsslu-

tande stat, dess kommuner eller andra offentligrattsliga juridiska personer till fysisk
person pA grund av arbete som utfdrts i denna stats, dess kommuners eller andra
offentligrattsliga juridiska personers tjanst, beskattas endast i denna stat.

b) SAdan pension beskattas emellertid endast i den andra avtalsslutande sta-
ten, om mottagaren av pensionen ar medborgare och har hemvist i denna stat.

3. Bestammelserna i artiklarna 15, 16 och 18 tilltimpas pA ersattning eller pen-
sion, som utbetalas pA grund av arbete utfort i samband med rtrelse som bedrives av
en avtalsslutande stat, dess kommuner eller dess andra offentligrAttsliga juridiska
personer.

A rtikel 20. STUDERANDE OCH PRAKTIKANTER

1. Studerande eller affars- eller hantverkspraktikant, som vistas i en avtalsslu-
tande stat uteslutande for sin undervisning eller utbildning och som har eller omedel-
bart fore vistelsen hade hemvist i den andra avtalsslutande staten, beskattas icke i
den forstnamnda staten fr belopp som hand erhAller f6r sitt uppehalle, sin undervis-
ning eller utbildning, under forutsittning att beloppen betalas till honom frAn kalla
utanfor denna stat.

2. Studerande vid universitet eller annan undervisningsanstalt i en avtalsslu-
tande stat, som under tillfallig vistelse i den andra avtalsslutande staten innehar
anstAllning i denna andra stat under higst 100 dagar under ett och samma kalenderAr
for att erhAlla praktisk erfarenhet i anslutning till studierna, beskattas i sistnamnda
stat endast for den del av inkomsten av anstdllningen som 6verstiger 1 500 svenska
kronor per kalendermAnad eller motvirdet i finska mark. FrAn beskattning enligt
denna punkt undantages dock sammanlagt hogst 4 500 svenska kronor eller mot-
vardet i finska mark.

De beh6riga myndigheterna i de avtalsslutande staterna traffar overenskom-
melse om tillAmpningen av bestammelserna i foregAende stycke. De behoriga myndig-
heterna kan ocksA traffa overenskommelse om sAdan andring av dar omnamnda
belopp som finnes skAlig med hansyn till forAndring i penningvarde, andrad lagstift-
ning i nAgon av de avtalsslutande staterna eller annan liknande omstandighet.

Artikel 21. OVRIGA INKOMSTER

Dar icke bestammelserna i foregiende artiklar i detta avtal foranleder annat,
beskattas inkomst, som forvarvas av person med hemvist i en avtalsslutande stat, en-
dast i denna stat.

Artikel 22. FORMOGENHET

1. Formogenhet bestAende av sAdan fastighet, som avses i punkt 2 av artikel 6,
fAr beskattas i den avtalsslutande stat dar fastigheten ar belagen.
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2. Fbrmdgenhet bestfende av 16s egendom, som ar hanf6rlig till tillg~ngar
nedlagda i ett foretags fasta driftstille, eller av los egendom, som ingAr i en stadigva-
rande anordning for utovande av fritt yrke, f~r beskattas i den avtalsslutande stat dar
det fasta driftstAllet eller den stadigvarande anordningen Ar belagen.

3. Form~genhet best~ende av fartyg eller luftfartyg, som anvandes i interna-
tionell trafik, saint 16s egendom, som ar hAnforlig till anvindningen av s~dana fartyg
eller luftfartyg, beskattas endast i den avtalsslutande stat dar foretaget har sin
verkliga ledning.

4. Alla andra slag av formogenhet, som innehas av person med hemvist i en
avtalsslutande stat, beskattas endast i denna stat.

Artikel 23. OSK1FTAT DODSBO

Inkomst eller formogenhet, som beskattas hos oskiftat dodsbo i en avtalsslu-
tande stat, ftr icke beskattas hos dodsbodelagare med hemvist i den andra avtalsslu-
tande staten.

Artikel 24. METODER FOR UNDVIKANDE AV DUBBELBESKATTNING

1. Om person med hemvist i Finland uppbar inkomst eller innehar formogen-
het, som enligt bestammelserna i detta avtal f~r beskattas i Sverige, skall Finland,
s.vida icke bestammelserna i punkterna 2 och 6 fOranleder annat, frfn den skatt som
utgir pA den totala inkomsten eller formogenheten medge avdrag for den del av skat-
ten som vid proportionell fOrdelning beloper pA den inkomst respektive formogenhet
som fAr beskattas i Sverige.

2. Om person med hemvist i Finland uppbdr inkomst, som enligt bestdmmel-
serna i artikel 10 fAr beskattas i Sverige, skall Finland frAn ifrAgavarande persons
inkomstskatt avrAkna ett belopp, motsvarande den skatt som erlagts i Sverige.
Avrakningsbeloppet skall emellertid icke 6verstiga den del av skatten, beraknad utan
sAdan avrakning, som bel~per pA den inkomst som fUA beskattas i Sverige.

3. Om person med hemvist i Sverige uppbar inkomst eller innehar fOrmogen-
het, som enligt bestammelserna i detta avtal fAr beskattas i Finland, skall Sverige,
sAvida icke bestammelserna i punkterna 4, 5 och 6 fOranleder annat,
a) frAn vederborande persons inkomstskatt avrakna ett belopp motsvarande den

inkomstskatt som erlagts i Finland;
b) fr.An vederborande persons formogenhetsskatt avrakna ett belopp motsvarande

den f6rmogenhetsskatt som erlagts i Finland.
Avrakningsbeloppet skall emellertid icke i nAgot fall bverstiga beloppet av den

del av svensk inkomstskatt eller fOrmogenhetsskatt, beraknad utan sAdan avrakning,
som belOper pA den inkomst eller den formogenhet som fAr beskattas i Finland.

4. Vid tillAmpningen av punkt 3 skall, dA enligt sArskild lagstiftning lattnad
medgivits vid finsk inkomst- eller fOrmogenhetsbeskattning av ett svenskt foretags
fasta driftstille i Finland, frAn svensk skatt pA foretagets inkomst eller formogenhet
avraknas den inkomstskatt eller formogenhetsskatt som skulle ha utgAtt i Finland
om sAcdan skattelittnad ej medgivits.

5. Om person med hemvist i en avtalsslutande stat uppbar inkomst eller inne-
har fOrmogenhet som enligt bestammelserna i detta avtal beskattas endast i den
andra avtalsslutande staten, fAr den forstnamnda staten inrakna inkomsten eller for-
mogenheten i beskattningsunderlaget men skall frAn skatten pA inkomsten eller for-
mOgenheten avrAkna den del av inkomstskatten respektive formOgenhetsskatten som
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belper pA den inkomst som uppburits frAn den andra avtalsslutande staten eller den
f6rm6genhet som innehas dar.

6. Om person med hemvist i en avtalsslutande stat uppbar vinst, som avses i
punkt 4 av artikel 13 och som kan beskattas i den andra avtalsslutande staten, skall
denna andra stat frAn vederbrande persons inkomstskatt avrakna ett belopp mots-
varande den skatt som i den f~rstnamnda avtalsslutande staten erlagts pa vinsten.
Avrakningsbeloppet skall emellertid icke 6verstiga den del av skatten i den andra
avtalsslutande staten, beraknad utan sAdan avrakning, som belfper pA ifraga-
varande vinst.

Artikel 25. FORBUD MOT DISKRIMINERING
1. Medborgare i en avtalsslutande stat skall, oavsett om han har hemvist i en

avtalsslutande stat eller ej, icke i den andra avtalsslutande staten bli f~remal ftr
nAgon beskattning eller nAgot darmed sammanhangande skattekrav, som ar av annat
slag eller mer tyngande an den beskattning ock darmed sammanhangande skattekrav
som medborgare i denna andra stat ar eller kan bli underkastade.

2. Beskattningen av fast driftstalle eller stadigvarande anordning, som foretag
eller person med hemvist i en avtalsslutande stat har i den andra avtalsslutande sta-
ten, skall i denna andra stat icke vara mindre f6rdelaktig an beskattningen av f6retag
eller personer med hemvist i denna andra stat, som bedriver verksamhet av samma
slag.

Denna bestammelse anses icke medfcra fOrpliktelse for en avtalsslutande stat att
medge personer med hemvist i den andra avtalsslutande staten sAdana personliga av-
drag vid beskattningen, skattebefrielser eller skattenedsittningar pA grund av civil-
stAnd eller forsOrjningplikt mot familj, som medges personer med hemvist i den
ftrstnamnda avtalsslutande staten. Bestammelsen medfor icke heller ratt att i en
avtalsslutande stat erh.Alla avdrag vid beskattningen eller skattebefrielse for utdel-
ning (dividend) eller annan utbetalning till bolag med hemvist i den andra avtalsslu-
tande staten.

Bestammelsen i frrsta stycket hindrar icke heller en avtalsslutande stat att
beskatta inkomst, som uppbares av fast driftstalle, enligt reglerna i denna stats egen
lagstiftning, om det fasta driftstallet tillh~r aktiebolag eller darmed jamf6rligt bolag
i den andra avtalsslutande staten. Beskattningen skall dock motsvara den beskatt-
ning som tillampas f6r aktiebolag och darmed jamf~rliga bolag med hemvist i den
ftrstnamnda avtalsslutande staten pA deras inkomst, beraknad utan avdrag for
utdelad vinst.

3. F6retag i en avtalsslutande stat, vilkas kapital helt eller delvis ages eller kon-
trolleras, direkt eller indirekt, av en eller flera personer med hemvist i den andra
avtalsslutande staten, skall icke i den forstnamnda avtalsslutande staten bli f6remal
for nAgon beskattning eller nAgot darmed sammanhangande skattekrav, som ar av
annat slag eller mer tyngande an den beskattning och dqrmed sammanhangande
skattekrav som andra liknande f~retag i denna ftrstnamnda stat ar eller kan bli
underkastade.

4. I denna artikel avser uttrycket 'beskaftning' skatter av varje slag och
beskaffenhet.

Artikel 26. FORFARANDET VID OMSESIDIG OVERENSKOMMELSE

1. Om person med hemvist i en avtalsslutande stat gor gallande, att i en avtals-
slutande stat eller i bAda staterna vidtagits Atgarder, som for honom medf6rt eller
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kommer att medfora en mot detta avtal stridande beskattning, kan han-utan att
detta pAverkar hans rAtt att anviinda sig av de rattsmedel som finns i dessa staters in-
terna rattsordning-g6ra framstallning i saken hos den beh6riga myndigheten i den
avtalsslutande stat dar han har hemvist.

2. Om denna behoriga myndighet finner framstallningen grundad men icke
sjAlv kan Astadkomma en tillfredsstallande l6sning, skall myndigheten s6ka l6sa frA-
gan genom 6msesidig 6verenskommelse med den beh6riga myndigheten i den andra
avtalsslutande staten i syfte att undvika en mot detta avtal stridande beskattning.

3. De behoriga myndigheterna i de avtalsslutande staterna skall genom
bmsesidig 6verenskommelse soka avg6ra svArigheter eller tvivelsmAl som uppkom-
mer r6rande tolkningen eller tillampningen av detta avtal. De kan Aven 6verlagga for
att undanroja dubbelbeskattning i sAdana fall som ej omfattas av detta avtal. De
beh~riga myndigheterna kan traffa skalig 6verenskommelse aven betraffande fragor
som-utan att vara reglerade i avtalet-pA grund av olikhet i de bAda staternas prin-
ciper for skattens berAkning eller av andra skal kan uppkomma ifrAga om de direkta
skatterna pA inkomst och form6genhet.

4. De beh6riga myndigheterna i de avtalsslutande staterna kan trada i direkt
f~rbindelse med varandra for att traffa 6verenskommelse i de fall som angivits i f6re-
gAende punkter. Om muntliga 6verlaggningar anses underlatta en 6verenskommelse,
kan sAdana 6verldggningar Aga rum inom en kommission bestiende av represen-
tanter f6r de beh6riga myndigheterna i de avtalsslutande staterna.

Artikel 27. DIPLOMATISKA OCH KONSULARA TJANSTEMAN

1. Bestammelserna i detta avtal pAverkar icke de privilegier i beskattningshan-
seende, som enligt folkrattens allmanna regler eller bestammelser i sarskilda 6verens-
kommelser tillkommer diplomatiska eller konsuldra tjanstem~in.

2. Diplomatisk eller konsular tjdnsteman (med undantag for honorarkonsul)
eller tjansteman vid avtalsslutande stats representation med stadigvarande uppdrag,
vilken ar belagen i den andra avtalsslutande staten eller i en tredje stat, anses-utan
hinder av bestammelserna i punkterna 1 och 2 av artikel 4 i detta avtal-vid tillimp-
ningen av avtalet ha hemvist i den utsandande staten om
a) han icke Ar medborgare i mottagarstaten, och
b) han enligt folkrattens allmiinna regler icke kan beskattas i sistnamnda stat for in-

komst frAn kalla utanf6r denna stat.

Artikel 28. IKRAFTTRADANDE

1. Detta avtal skall ratificeras. Avtalet trader i kraft nar bAda regeringarna
genom notevAxling i Helsingfors underrattat varandra om att ratifikation skett.
Dess bestammelser tillAmpas f~rsta gAngen
a) sAvitt avser skatt som uttages vid kallan, pA inkomst som uppbAres den 1 januari

nArmast efter ikrafttradandet, och
b) sAvitt avser annan skatt pA inkomst och skatt pA f~rm6genhet, pA sAdan skatt

som utgAr pi grund av beskattning (taxering) andra kalenderAret narmast efter
ikrafttradandet.
2. Avtalet den 21 december 1949 mellan Republiken Finland och Konunga-

riket Sverige for undvikande av dubbelbeskattning betraffande skatter A inkomst och
form6genhet, tillAggsavtalet till samma avtal den 19 juni 1958 och 6verenskommel-
sen den 9 september 1968 skall upphora att galla och skall icke lingre tillampas sAvitt
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avser skatter pA inkomst eller form6genhet pA vilka forevarande avtal blir tillampligt
enligt punkt 1.

Artikel 29. UPPHORANDE

1. Detta avtal f6rblir i kraft tills det uppsiges av en avtalsslutande stat.
2. Vardera avtalsslutande staten kan-senast den 30 juni under ett kalenderAr,

dock icke tidigare an fem Ar efter dagen for avtalets ikrafttraidande-pA diplomatisk
vdg skriftligen uppsaga avtalet hos den andra avtalsslutande staten. I hindelse av
sAdan uppsagning upphor avtalet att galla:
a) sAvitt avser skatt som uttages vid kallan, den 1 januari det Ar som fdljer narmast

efter det dA uppsagningen skedde eller senare, och
b) sAvitt avser annan skatt pA inkomst och skatt pA formogenhet, vid beskattningen

(taxeringen) andra kalenderAret narmast efter det dA uppsagningen skedde eller
senare.
TILL BEKRAFTELSE HARAv har undertecknade, dartill vederborligen befullmak-

tigade, undertecknat detta avtal och fcrsett detsamma med sina sigill.

SOM SKEDDE i Helsingfors den 27 juni 1973 i tvA exemplar pA finska och svenska
sprAken, vilka bAda texter har lika vitsord.

For Republiken Finlands For Konungariket Sveriges
regering: regering:

RICHARD TOTTERMAN GORAN RYDING

PROTOKOLL

Vid undertecknande av det i dag mellan Republiken Finlands regering och
Konungariket Sveriges regering ingAngna avtalet for undvikande av dubbelbeskatt-
ning betraffande skatter pA inkomst och form6genhet har undertecknade befull-
mAktigade ombud 6verenskommit om foljande besttmmelser som utgdr en inte-
grerande del av avtalet:
I. Till artikel 15 punkt 4

Med uttrycket 'regelmassigt' avses, att den skattskyldige i normalfallet minst en
gAng i veckan uppehAller sig i sin fasta bostad i den avtalsslutande stat dAr han har
hemvist enligt bestimmelserna i artikel 4.
II. Till artikel 25 punkt 3

Bestammelsen i denna punkt innebAr bland annat, att avdrag for ranta som per-
son med hemvist i Finland erlagt till person med hemvist i Sverige medges vid
beskattningen i Finland i den utstraickning som skulle ha varit fallet enligt finsk skat-
telagstiftning, om bAde utbetalaren och mottagaren av rantan haft hemvist i Finland.
III. Till artikel 28 punkt 2

I frAga om skattefrihet for flottningsforening, som bildats fOr att handha flott-
ningen i Torne och Muonio grinsalvars flottled, galler vad darom sArskilt ar 6verens-
kommet eller framdeles 6verenskommes.
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TILL BEKRAFTELSE HARAV har undertecknade, dartill vederborligen befullmAk-
tigade, undertecknat detta protokoll och f6rsett detsamma med sina sigill.

SOM SKEDDE i Helsingfors den 27 juni 1973 i tvA exemplar pA finska och svenska
sprAken, vilka bAda texter har lika vitsord.

F6r Republiken Finlands For Konungariket Sveriges
regering: regering:

RICHARD TOTTERMAN GORAN RYDING

TILLAGGSAVTAL RORANDE ANDRING I AVTALET DEN 27 JUNI 1973
MELLAN REPUBLIKEN FINLANDS REGERING OCH KONUNGARIKET
SVERIGES REGERING FOR UNDVIKANDE AV DUBBELBESKATTNING
BETRAFFANDE SKATTER PA INKOMST OCH FORMOGENHET SAMT
DET TILL AVTALET FOGADE PROTOKOLLET

Republiken Finlands regering och Konungariket Sveriges regering har, foran-
ledda av 6nskan att ingd ett tillaggsavtal rOrande andring i avtalet den 27 juni 1973
mellan nAmnda regeringar fbr undvikande av dubbelbeskattning betraiffande skatter
pi inkomst och formbgenhet saint det till avtalet fogade protokollet, overenskommit
om foljande:

Artikel 1. Artikel 3 punkt 1 a) i avtalet erhiller foljande Andrade lydelse:
'a) 'Finland' Asyftar Republiken Finland, och inbegriper varje utanfor Fin-

lands territorialvatten belaget omrde, inom vilket Finland enligt finsk lag och i
bverensstammelse med folkr~ttens allmanna regler ager utova sina rdttigheter till
havsbottnen, dess underlag samt dessas naturtillg~ngar; betraffande den finska
kommunalskatten inbegriper uttrycket icke landskapet Aland;'

Artikel 2. I avtalet infores en ny artikel 28 av foljande lydelse:

'Artikel 28. TERRITORIELL UTVIDGNING

1. Detta avtal kan antingen i dess helhet eller med erforderliga andringar
utvidgas till att omfatta landskapet Aland betraffande den finska kommunal-
skatten. S~dan utvidgning tillAmpas frAn den dag och med de andringar och vill-
kor, hari inbegripet villkor om avtalets upphorande, som kan anges och overens-
kommas mellan de avtalsslutande staterna genom notevaxling pA diplomatisk
vag.

2. Om icke annat overenskommits mellan de avtalsslutande staterna,
medfor uppsagning av avtalet frAn en avtalsslutande stats sida enligt artikel 30,
att tillampningen av avtalet upphor pA satt som anges i namnda artikel med
hansyn till landskapet Aland Aven betraffande den finska kommunalskatten.'

Artikel 3. Artikel 28 i avtalet omnumreras till artikel 29. Punkt 1 av artikeln
erhAller foljande Andrade lydelse:

'1. Detta avtal skall ratificeras. Avtalet trader i kraft trettio dagar efter
den dag dA bAda regeringarna genom notevd.xling i Helsingfors underrattat
varandra om att ratifikation skett. Dess bestammelser tillampas forsta gAngen
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a) s~vitt avser skatt som uttages vid kallan, pA inkomst som uppbares den
I januari 1977, och

b) sAvitt avser annan skatt pA inkomst och skatt pA formogenhet, pA sAdan
skatt som utgAr pA grund av beskattning (taxering) Ar 1978.'

Artikel 4. Artikel 29 i avtalet omnumreras till artikel 30.

Artikel 5. Rubriken till punkt III i det till avtalet fogade protokollet erhAller
foijande andrade lydelse:

'III. Till artikel 29 punkt 2'

Artikel 6. Detta till~ggsavtal skall ratificeras. De bAda regeringarna underrat-
tar varandra genom notevaxling i Helsingfors om att ratifikation skett. Tillaggsav-
talet utgor en integrerande del av avtalet och trader i kraft samtidigt som detta.
Tillaggsavtalets bestammelser tillampas forsta gAngen samtidigt som avtalets
bestAmmelser.

TILL BEKRAFTELSE HARAV har undertecknade, dartill vederborligen befullmAk-
tigade, undertecknat detta tillaggsavtal.

SOM SKEDDE i Stockholm den 9 november 1976 i tvA exemplar pA finska och sven-
ska sprAken, vilka bAda texter har lika vitsord.

For Republiken Finlands For Konungariket Sveriges

regering: regering:

JORMA VANAMO KARIN SODER
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[TRANSLATION - TRADUCTION ]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC
OF FINLAND AND THE GOVERNMENT OF THE KINGDOM OF
SWEDEN FOR THE AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION WITH
RESPECT TO TAXES ON INCOME AND FORTUNE

The Government of the Republic of Finland and the Government of the King-
dom of Sweden,

Desiring to conclude a new agreement for the avoidance of double taxation with
respect to taxes on income and fortune,

Have agreed as follows:

Article 1. PERSONS COVERED BY THE AGREEMENT

This Agreement shall apply to persons who are residents of one or both of the
Contracting States.

Article 2. TAXES COVERED BY THE AGREEMENT

1. This Agreement shall apply to taxes on income and fortune imposed on be-
half of each Contracting State or of its communes or other juridical persons under
public law, irrespective of the manner in which they are levied.

2. The following shall be regarded as taxes on income and fortune: all taxes
imposed on total income, on total fortune or on elements of income or of fortune, in-
cluding taxes on profits from the alienation of movable or immovable property and
taxes on capital appreciation.

3. The existing taxes to which the Agreement shall apply are:
(a) In the case of Finland:

(1) The tax on income and fortune (tulo-ja omaisuusvero);
(2) The communal tax (kunnalisvero);
(3) The church tax (kirkollisvero);
(4) The forestry dues (metsanhoitomaksu), and
(5) The seamen's tax (merimiesvero);
(hereinafter referred to as "Finnish tax");

(b) In the case of Sweden:
(1) The State income tax (den statliga inkomstskatten), including the seamen's

tax (sj6mansskatten) and the coupon tax (kupongskatten);
(2) The licence tax (bevillningsavgiften) for certain public performances;
(3) The tax on undistributed profits (ersittningsskatten;
(4) The tax on distributed profits (utskiftningsskatten);
(5) The forestry dues (skogsvdrdsavgiften);
(6) The communal income tax (den kommunala inkomstskatten), and

Came into force on II September 1977, i.e., 30 days after the date of the exchange of notes (effected at Helsinki on
12 August 1977) by which the Parties informed each other that it had been ratified, in accordance with article 28(1) of the
Agreement, as amended, and article 6 of the Additional Agreement.
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(7) The State tax on fortune (den statligaformogenhetsskatten);
(hereinafter refferred to as "Swedish tax").
4. This Agreement shall also apply to any identical or substantially similar

taxes which are imposed after the signature of the Agreement in addition to, or in
place of, the existing taxes. The competent authorities of the Contracting States shall
notify each other of any significant changes which have been made in their respective
taxation laws.

5. The Agreement shall not apply, in the case of either Contracting State, to
special taxes on lottery winnings and wagers or to inheritance or gift taxes.

Article 3. GENERAL DEFINITIONS
1. In this Agreement, unless the context requires otherwise, the following

expressions shall have the meanings given below:
(a) "Finland" means the Republic of Finland, including any area outside the

territorial waters of Finland in which Finland, under Finnish legislation and in
accordance with the general rules of international law, is entitled to exercise its rights
with respect to the sea-bed and subsoil and their natural resources;

(b) "Sweden" means the Kingdom of Sweden, including any area outside the
territorial waters of Sweden in which Sweden, under Swedish legislation and in
accordance with the general rules of international law, is entitled to exercise its rights
with respect to the natural resources of the sea-bed and of the subsoil thereof;

(c) "Person" includes an individual, a company and any other body of persons;
(d) "Company" means any body corporate and any other entity treated as such

for tax purposes;
(e) "Enterprise of a Contracting State" and "Enterprise of the other Contract-

ing State" mean respectively an enterprise carried on by a resident of a Contracting
State and an enterprise carried on by a resident of the other Contracting State;

(f) "Competent authority" means:
(1) In the case of Finland: the Ministry of Finance or the Tax Administration;
(2) In the case of Sweden: the Minister of Finance or the authority responsible for

dealing with matters relating to this Agreement;
(g) "National" means any individual who is a national of a Contracting State

and any body corporate or other body of persons established in accordance with the
laws in force in a Contracting State;

(h) "International traffic" includes any journey made by ships or aircraft
operated by an enterprise which has its place of effective management in a Contract-
ing State, except for journeys made solely between points in the other Contracting
State.

2. In the application of this Agreement by a Contracting State, any term not
otherwise defined shall, unless the context requires otherwise, have the meaning
which it has under the laws of that Contracting State relating to the taxes which are
the subject of the Agreement.

Article 4. FISCAL DOMICILE
1. In this Agreement, the term "resident of a Contracting State" means any

person who, under the law of that State, is liable to taxation therein by reason of his
domicile, residence, place of management or any other similar criterion.
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2. Where under the provisions of paragraph 1 an individual is a resident of
both Contracting States, his domicile shall be determined in accordance with the
following rules:
(a) He shall be deemed to be a resident of the Contracting State in which he has a

permanent home available to him. If he has such a home in both Contracting
States, he shall be deemed to be a resident of the Contracting State with which
his personal and economic relations are closer (centre of vital interests);

(b) If the Contracting State in which he has his centre of vital interests cannot be
determined, or if he has no permanent home available to him in either Contract-
ing State, he shall be deemed to be a resident of the Contracting State in which he
has an habitual abode;

(c) If he has an habitual abode in both Contracting States or in neither of them, he
shall be deemed to be a resident of the Contracting State of which he is a national;

(d) If he is a national of both Contracting States or of neither of them, the compe-
tent authorities of the Contracting States shall settle the question by mutual
agreement.
3. Where under the provisions of paragraph 1 a person other than an individual

is a resident of both Contracting States, it shall be deemed to be a resident of the
Contracting State in which its place of actual management is situated.

4. The undivided estate of a deceased person shall be deemed to be resident in
the Contracting State of which the deceased person is deemed under paragraphs 1
and 2 of this article to have been a resident at the time of death.

Article 5. PERMANENT ESTABLISHMENT

1. For the purposes of this Agreement, the term "permanent establishment"
means a fixed place of business in which the activity of the enterprise is wholly or
partly carried on.

2. The term "permanent establishment" shall include especially:
(a) A place of management;
(b) A branch;
(c) An office;
(d) A factory;
(e) A workshop;
(f) A mine, quarry or other place of extraction of natural resources;
(g) A building site or construction or assembly project the duration of which exceeds

12 months.
3. The term "permanent establishment" shall not be deemed to include:

(a) The use of facilities solely for storage, display or delivery of goods or merchan-
dise belonging to the enterprise;

(b) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise
solely for the purpose of storage, display or delivery:

(c) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise
solely for the purpose of processing or refining by another enterprise;

(d) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of purchasing
goods or merchandise or for collecting information for the enterprise;
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(e) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of advertis-
ing, for the supply of information, for scientific research or for similar activities
which have a preparatory or auxiliary character for the enterprise.
4. A person acting in one Contracting State on behalf of an enterprise of the

other Contracting State -other than an independent agent to whom paragraph 5 ap-
plies-shall be deemed to be a permanent establishment in the first-mentioned State
if he has and habitually exercises in that State an authority to conclude contracts in
the name of the enterprise, unless his activities are limited to the purchase of goods or
merchandise for the enterprise.

5. An enterprise of one Contracting State shall not be deemed to have a perma-
nent establishment in the other Contracting State merely because it carries on busi-
ness in that other State through a broker, general commission agent or other inde-
pendent agent where such persons are acting in the ordinary course of their business.

6. The fact that a company which is a resident of one Contracting State con-
trols or is controlled by a company which is a resident of the other Contracting State,
or which carries on business in the other State (whether through a permanent estab-
lishment or otherwise), shall not of itself constitute either company a permanent
establishment of the other.

Article 6. INCOME FROM IMMOVABLE PROPERTY

1. Income from immovable property may be taxed in the Contracting State in
which such property is situated.

2. (a) The term "immovable property" shall -unless otherwise provided in
subparagraph (b) - be defined in accordance with the law of the Contracting State in
which the property in question is situated.

(b) The term "immovable property" shall, however, in all cases include property
accessory to immovable property, livestock and equipment of agricultural and
forestry enterprises, rights to which the provisions of private law respecting landed
property apply, use of immovable property and rights to variable or fixed payments
as consideration for the working of, or for the right to work, mineral deposits,
mineral springs and other natural resources.

3. Income from rights giving entitlement to the use of immovable property
owned by the company, when such rights are granted on the basis of shares or other
similar.participations in the company, may be taxed in the Contracting State in which
the immovable property is situated.

4. The provisions of paragraph 1 shall apply to income derived from the direct
use, letting, or use in any other form of immovable property.

5. The provisions of paragraph 1 and 4 shall also apply to income from the
immovable property of an enterprise and to income from immovable property used
for the performance of professional services.

Article 7. BuSINESS PROFITS
1. The profits of an enterprise of a Contracting State shall be taxable only in

that State unless the enterprise carries on business in the other Contracting State
through a permanent establishment situated therein. If the enterprise carries on busi-
ness as aforesaid, its profits may be taxed in the other State, but only to the extent
that they are attributable to the permanent establishment.
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2. Where an enterprise of a Contracting State carries on business in the other
Contracting State through a permanent establishment situated therein, there shall in
each Contracting State be attributed to that permanent establishment the profits
which it might have been expected to make if it had been an independent enterprise
engaged in the same or similar activities under the same or similar conditions and
dealing quite independently with the enterprise of which it is a permanent establish-
ment.

3. In determining the profits of a permanent establishment, deductions shall be
allowed for expenses, including executive and general administrative expenses, which
are incurred for the purposes of the permanent establishment, whether in the State in
which the permanent establishment is situated or elsewhere. However, no provision
in this paragraph shall imply the right to make any deduction that could not have
been made if the permanent establishment had been an independent enterprise.

4. In so far as it has been customary in a Contracting State to determine the
profits to be attributed to the permanent establishment on the basis of an apportion-
ment of the total profits of the enterprise among its various parts, nothing in para-
graph 2 shall preclude such Contracting State from determining the profits to be taxed
by such a customary apportionment. The method of apportionment adopted shall,
however, be such that the result shall be in accordance with the principles laid down
in this article.

5. No profits shall be attributed to a permanent establishment by reason of a
mere purchase by that permanent establishment of goods or merchandise for the
enterprise.

6. For the purposes of the preceding paragraphs, the profits to be attributed to
the>Prmanent establishment shall be determined by the same method year by year
unless there is a special reason to the contrary.

7. Where profits include items of income which are dealt with separately in
other articles of this Agreement, the provisions of such articles shall not be affected
by the provisions of this article. The provisions of this article shall not prevent either
Contracting State from including in the determination of income attributable to the
permanent establishment income from stocks, shares, claims, property or other
rights which have a real connection with the activity carried on from the permanent
establishment.

Article 8. INCOME FROM SHIPPING AND AIR TRANSPORT

1. Income derived from the operation of ships or aircraft in international
traffic shall be taxable only in the Contracting State in which the place of actual man-
agement of the enterprise is situated,

2. If the place of actual management of a shipping enterprise is on board a
ship, it shall be deemed to be situated in the Contracting State in which the home har-
bour of the ship is situated, or if there is no such home harbour, in the Contracting
State of which the operator of the ship is a resident.

3. The provisions of paragraph I shall apply to income earned by the Scandi-
navian Airlines System (SAS) consortium but only as far as concerns that part of the
income corresponding to the share of the consortium held by AB Aerotransport
(ABA).
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Article 9. ASSOCIATED ENTERPRISES

Where
(a) An enterprise of one Contracting State participates directly or indirectly in the

management, control or capital of an enterprise of the other Contracting State,
or

(b) The same persons participate directly or indirectly in the management, control or
capital of an enterprise of one Contracting State and an enterprise of the other
Contracting State,

the following provisions shall be taken into account.
In so far as conditions are made or imposed between the two enterprises, in com-

mercial or financial relations, which differ from those which would be made between
independent enterprises, all profits which but for those conditions would have ac-
crued to one of the enterprises by reason of those conditions have not so accrued may
be included in the profits of that enterprise and taxed accordingly. Where a question
dealt with in this article arises in one of the Contracting States, the competent
authority of the other Contracting State shall be informed with a view to making the
necessary adjustment in connection with the calculation of the profits of the enter-
prise which is a resident of that other State. When necessary, the competent authori-
ties may conclude a special agreement concerning the apportionment of the profits.

Article 10. DIVIDENDS

1. Dividends paid by a company which is a resident of one Contracting State to
a resident of the other Contracting State may be taxed in that other State.

2. However, such dividends may be taxed in the Contracting State of which
the company paying the dividends is a resident and according to the law of that
State, but the tax charged shall not exceed:
(a) 5 per cent of the gross amount of the dividends if the recipient is a company

(other than a Finnish general partnership, limited partnership or shipping com-
pany or a Swedish commercial company) which directly or indirectly controls at
least 25 per cent of all the voting stock of the company paying the dividends;

(b) 10 per cent of the gross amount of the dividends in all other cases.
The competent authorities of the Contracting States shall determine by agree-

ment the detailed rules for the application of this restriction.
The provisions of this paragraph shall not affect the taxation of the company in

respect of the profits on which the dividends are paid.
3. The term "dividends" means income from stock, share certificates or-apart

from debt-claims - other rights participating in profits and income from other corpo-
rate rights assimilated to income from stock by the taxation law of the State of which
the company making the distribution is a resident.

4. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, dividends paid by a com-
pany which is a resident of one Contracting State to a company which is a resident of
the other Contracting State shall be exempt from taxation in the last-mentioned State
to the extent to which they would have been exempt under the law of that other State
if both companies had been residents of that State.

5. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the recipient of the
dividends, being a resident of one Contracting State, has a permanent establishment
in the other Contracting State, of which the company paying the dividends is a resi-
dent, provided that the holding by virtue of which the dividends are paid is directly
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connected with the activity carried on from the permanent establishment. In such
cases, the provisions of article 7 shall apply.

6. Where a company which is a resident of one Contracting State receives in-
come from the other Contracting State, the said other State may not levy any tax on
the dividends paid by the company to persons who are not residents of that other
State, or subject the company to a tax on undistributed income, even if the dividends
paid or the undistributed income consists wholly or partly of income arising in that
other State.

Article 11. INTEREST
1. Interest arising in one Contracting State and paid to a resident of the other

Contracting State shall be taxable only in that other State.
2. The term "interest" as used in this article means income from Government

securities, other bonds or debentures, whether or not secured by mortgage and
whether or not carrying a right to participate in profits. The term also includes in-
come from debt-claims of any other kind as well as all other income assimilated to
income from money lent by the taxation law of the Contracting State in which the
income arises.

3. The provisions of paragraph 1 shall not apply if the recipient of the interest,
being a resident of one Contracting State, has a permanent establishment in the other
Contracting State, in which the interest arises, provided that the debt-claim from
which the interest arises is directly connected with the activity carried on from the
permanent establishment. In such cases, the provisions of article 7 shall apply.

4. Where, owing to a special relationship between the payer and the recipient
or between both of them and a third person, the amount of interest paid, having
regard to the debt-claim for which it is paid, exceeds the amount which would have
been agreed upon between the Parties in the absence of such relationship, the provi-
sions of this article shall apply only to the last-mentioned amount. In such cases, the
excess part of the payments shall be taxable according to the law of each Contracting
State, due regard being had to the other provisions of this Agreement.

Article 12. ROYALTIES
1. Royalties arising in one Contracting State and paid to a resident of the other

Contracting State shall be taxable only in that other State.
2. The term "royalties" as used in this article means payments of any kind

received as consideration for the use of, or the right to use, any copyright of literary,
artistic or scientific work (including cinematographic films and films or tape for radio
or television broadcasts), or any patent, trademark, design or model, plan, secret
formula or process, or for the use of, or the right to use, industrial, commercial or
scientific equipment, or for information concerning industrial, commercial or scien-
tific experience.

3. The provisions of paragraph 1 shall not apply if the recipient of the royal-
ties, being a resident of one Contracting State, has a permanent establishment in the
other Contracting State, in which the royalties arise, provided that the right or prop-
erty giving rise to the royalties is directly connected with the activities carried on from
the permanent establishment. In such cases, the provisions of article 7 shall apply.

4. Where, owing to a special relationship between the payer and the recipient,
or between both of them and a third person, the amount of royalties paid, having
regard to the use, right or information for which they are paid, exceeds the amount
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which would have been agreed upon between the Parties in the absence of such rela-
tionship, the provisions of this article shall apply only to the last-mentioned amount.
In such cases, the excess part of the payments shall be taxable according to the law of
each Contracting State, due regard being had to the other provisions of this Agree-
ment.

Article 13. CAPITAL GAINS

1. Profits derived from the alienation of immovable property of the kind refer-
red to in article 6, paragraph 2, shall be taxable in the Contracting State in which
such property is situated.

2. Profits derived from the alienation of movable property forming part of the
business property of a permanent establishment which an enterprise of one Contract-
ing State has in the other Contracting State, or from the alienation of movable prop-
erty pertaining to a fixed base which a resident of one Contracting State has in the
other Contracting State for the practice of a profession, including also profits derived
from the alienation of the permanent establishment itself (either alone or together
with the whole enterprise) or of such a fixed base, may be taxed in that other State.
However, profits derived from the alienation of movable property of the kind refer-
red to in article 22, paragraph 3, shall be taxable only in the Contracting State in
which such property is taxable under the said article.

3. Profits derived from the alienation of any property other than that specified
in paragraphs 1 and 2 shall be taxable only in the Contracting State of which the
alienator is a resident.

4. The provisions of paragraph 3 shall not affect the right of a Contracting
State to levy according to its own law a tax on capital gains derived by a person resi-
dent in the other Contracting State from the alienation of stock or shares in a com-
pany whose essential business property consists of immovable property, provided
that the person in question has been a resident of the first-mentioned Contracting
State at any time during the five years immediately preceding the alienation.

Article 14. PROFESSIONS

1. Income derived by a resident of one Contracting State from the practice of a
profession or from other independent activities of a similar character shall be taxable
only in that State unless he has a fixed base regularly available to him in the oiher
Contracting State for the purpose of performing his activities. If he has such a fixed
base, only the portion of his income attributable to it shall be taxable in that other
State.

2. The term "profession" includes independent scientific, literary or artistic
activities, educational or teaching activities and the independent activities of physi-
cians, lawyers, engineers, architects, dentists and accountants.

Article 15. EMPLOYMENT

1. Subject to the provisions of articles 16, 18, 19 and 20, wages, salaries and
similar remuneration derived by a resident of one Contracting State from employ-
ment shall be taxable only in that State unless the employment is exercised in the other
Contracting State. If the employment is so exercised, such remuneration as is derived
therefrom may be taxed in that other State.
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2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, the remuneration derived
by a resident of one Contracting State from employment in the other Contracting
State shall be taxable only in the first-mentioned State if:
(a) The recipient is present in the other State for a period or periods not exceeding in

the aggregate 183 days in the calendar year concerned, and
(b) The remuneration is paid by or on behalf of an employer who is not a resident of

that other State, and
(c) The remuneration is not borne by a permanent establishment or fixed base which

the employer has in that other State.
3. Notwithstanding the preceding provisions of this article,

(a; Remuneration for services rendered on board a Finnish or Swedish vessel shall
be taxable only in the Contracting State whose nationality the vessel possesses; in
the application of this provision, a foreign vessel chartered on a so-called bare-
boat basis by an enterprise which has its actual place of management in Finland
or Sweden shall be assimilated to a Finnish or Swedish vessel respectively;

(b) Remuneration for services rendered on board aircraft in international traffic
shall be taxable only in the Contracting State of which the recipient of the
remuneration is a resident.
4. Notwithstanding the provisions of paragraphs 1 and 2 of this article, in-

come received by a resident of a commune of a Contracting State which directly ad-
joins the international frontier between Finland and Sweden and paid in respect of
personal services performed in such a commune in the other Contracting State shall
be taxable only in the first-mentioned State, provided that the person in question
habitually stays at his permanent residence in that State.

Article 16. DIRECTORS' FEES

Directors' fees and similar payments received by a resident of one Contracting
State solely in his capacity as a member of the board of directors or other similar
body of a company which is a resident of the other Contracting State may be taxed in
that other State.

Article 17. ARTISTS AND ATHLETES

1. Notwithstanding the provisions of articles 14 and 15, income received by
theatre or motion picture actors, radio or television artists, musicians, professional
athletes and similar workers for their personal activities as such shall be taxable in the
Contracting State in which the activities are performed.

2. Where the income derived from the personal services rendered by an artist
or a professional athlete is payable not to the artist or athlete himself but to another
person, the said income may, notwithstanding the provisions of articles 7, 14 and 15,
be taxed in the Contracting State in which the artist or athlete renders his services.

Article 18. PENSIONS

1. Pensions (with the exception of pensions covered by the provisions of arti-
cle 19, paragraph 2) and similar remuneration, as well as annuities, paid to a resident
of a Contracting State shall be taxable only in that State.

2. Payments made under the social security law of a Contracting State may,
notwithstanding the provisions of paragraph 1, be taxed in that State.
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Article 19. GOVERNMENTAL FUNCTIONS

1. (a) Remuneration (not including pensions) paid by a Contracting State or
its communes or other juridical persons under public law to any individual in respect
of work done in the service of that State or its communes or other juridical persons
under public law shall be taxable only in that State.

(b) Such remumeration shall, however, be taxable only in the other Contract-
ing State if the work is done in that other State and the recipient is a resident of that
State who
I. Is a national of that State, or

II. Is not resident there solely for the purpose of doing the said work.
2. (a) Pensions paid by-or out of funds created by-a Contracting State or

its communes or other juridical persons under public law to any individual in respect
of work done in the service of that State or its communes or other juridical persons
under public law shall be taxable only in that State.

(b) Such a pension shall, however, be taxable only in the other Contracting
State if the recipient of the pension is a national and resident of that State.

3. The provisions of articles 15, 16 and 18 shall apply to remuneration or pen-
sions in respect of services rendered in connection with any trade or business carried
on by one of the Contracting States or its communes or other juridical persons under
public law.

Article 20. STUDENTS AND TRAINEES

1. A student or business apprentice who is staying in a Contracting State solely
for the purposes of his education or training and who is, or immediately before his
stay was, a resident of the other Contracting State shall not be taxed in the first-men-
tioned State in respect of remittances which he receives for his maintenance, educa-
tion or training, provided that the remittances are paid to him from sources outside
of the first-mentioned State.

2. A student at a university or other institution of learning in one Contracting
State who, while temporarily staying in the other Contracting State, is employed in
that other State for not more than 100 days during the same calendar year for the
purpose of obtaining practical experience supplementary to his studies shall be sub-
ject to taxation in the last-mentioned State only in respect of that portion of his in-
come from his employment which exceeds 1,500 Swedish kronor per calendar month
or the equivalent in Finnish markkaa. The amount exempted from taxation in
accordance with this paragraph shall not, however, exceed in the aggregate 4,500
Swedish crowns or the equivalent in Finnish marks.

The competent authorities of the Contracting States shall reach agreement con-
cerning the application of the provisions of the preceding paragraph. The competent
authorities may also reach agreement on such modification of the amount specified
therein as may be found to be reasonable in relation to changes in currency values,
changes in the legislation of the Contracting States or other similar circumstances.

Article 21. OTHER INCOME

Unless otherwise specified by the provisions of the foregoing articles, income
earned by a resident of a Contracting State shall be taxable in that State.
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Article 22. FORTUNE

1. Fortune represented by immovable property of the kind referred to in arti-
cle 6, paragraph 2, may be taxed in the Contracting State in which the property is
situated.

2. Fortune represented by movable property forming part of the business
property of a permanent establishment of an enterprise, or by movable property per-
taining to a fixed base used for the practice of a profession, may be taxed in the Con-
tracting State in which the permanent establishment or fixed base is situated.

3. Fortune represented by ships and aircraft operated in international traffic,
and movable property pertaining to the operation of such ships and aircraft, shall be
taxable only in the Contracting State in which the place of actual management of the
enterprise is situated.

4. All other elements of fortune owned by a resident of a Contracting State
shall be taxable only in that State.

Article 23. UNDIVIDED ESTATE OF A DECEASED PERSON

Where income or fortune belonging to the undivided estate of a deceased person
is taxed in one Contracting State, it may not be taxed in the hands of a beneficiary
resident in the other Contracting State.

Article 24. METHODS FOR THE ELIMINATION OF DOUBLE TAXATION

1. Where a person resident in Finland receives income or owns fortune which,
under the provisions of this Agreement, may be taxed in Sweden, Finland shall, ex-
cept as otherwise provided in paragraphs 2 and 6, allow a deduction from the tax
payable on the total income of fortune, for that part of the tax which proportionately
corresponds to the income or fortune that may be taxed in Sweden.

2. Where a person resident in Finland receives income which, under the provi-
sions of article 10, may be taxed in Sweden, Finland shall allow as a deduction from
the income tax of the person in question an amount corresponding to the tax paid in
Sweden. The amount of the deduction shall, however, not exceed that part of the tax,
calculated in the absence of such deduction, which corresponds to the income that
may be taxed in Sweden.

3. Where a person resident in Sweden receives income or owns fortune which,
under the provisions of this Agreement, may be taxed in Finland, Sweden shall, ex-
cept as otherwise provided in paragraphs 4, 5 and 6,
(a) Allow as a deduction from the income tax of the person in question an amount

corresponding to the income tax paid in Finland;
(b) Allow as a deduction from the fortune tax of the person in question an amount

corresponding to the fortune tax paid in Finland.
The amount of the deduction shall, however, in no case exceed that part of the

Swedish income tax or fortune tax, calculated in the absence of such deduction,
which corresponds to the income or fortune that may be taxed in Finland.

4. For the purposes of paragraph 3, where under special legislation relief is
granted with respect to Finnish income or fortune tax on the permanent establish-
ment of a Swedish enterprise in Finland, the income tax or fortune tax which would
have been paid in Finland if such tax relief had not been granted shall be allowed as a
deduction from the Swedish tax on the income or property of the enterprise.
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5. Where a person resident in one Contracting State receives income or owns
fortune which, under the provisions of this Agreement, may be taxed only in the
other Contracting State, the first-mentioned State may include the income or fortune
in the amount used as the basis for calculating the tax but shall allow as a deduction
from the income tax or fortune tax that part of the income tax or fortune tax which
corresponds to the income received from the other Contracting State or the fortune
owned there.

6. Where a person resident in one Contracting State receives profits of the kind
referred to in article 13, paragraph 4, which may be taxed in the other Contracting
State, the said other State shall allow as a deduction from the income tax of the per-
son in question an amount corresponding to the tax paid in the first-mentioned Con-
tracting State on the profits. The amount of the deduction may not, however, exceed
that part of the tax in the other Contracting State, calculated in the absence of such
deduction, which corresponds to the profits in question.

Article 25. PROHIBITION OF DISCRIMINATION

1. Nationals of one Contrating State, whether or not they are residents of a Con-
tracting State, shall not be subjected in the other Contracting State to any taxation or
any tax requirement connected therewith which is other or more burdensome than the
taxation and connected tax requirements to which nationals of the other State are or
may be subjected.

2. The taxation on a permanent establishment or fixed base which an enter-
prise or resident of one Contracting State has in the other Contracting State shall not
be less favourably levied in that other State than the taxation levied on enterprises or
residents of that other State carrying on the same activities.

This provision shall not be construed as obliging either Contracting State to
grant to residents of the other Contracting State any personal tax allowances, reliefs
or reductions in respect of civil status or family responsibilities which are granted to
residents of the first-mentioned Contracting State. The provision also does not imply
the right to tax allowance or exemptions in a Contracting State in respect of divi-
dends paid or other payments made to a company which is a resident of the other
Contracting State.

The provisions of paragraph 1 also shall not prevent a Contracting State from
taxing income derived from a permament establishment, in accordance with the rules
of that State's own legislation, where the permanent establishment belongs to a joint-
stock company or company assimilated thereto in the other Contracting State. The
taxation shall, however, correspond to the tax on income, calculated without deduc-
tion of distributed profits, levied on joint-stock companies and companies assimi-
lated thereto which are residents of the first-mentioned Contracting State.

3. Enterprises of one Contracting State whose capital is wholly or partly owned
or controlled, directly or indirectly, by one or more residents of the other Contracting
State shall not be subjected in the first-mentioned Contracting State to any taxation or
any tax requirement connected therewith which is other or mere burdensome than the
taxation and connected tax requirements to which similar enterprises of the first-
mentioned State are or may be subjected.

4. For the purposes of this article, the term "taxation" means taxes of every
kind and description.
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Article 26. PROCEDURE FOR REACHING AGREEMENT

1. Where a resident of a Contracting State considers that measures taken by
one or both of the Contracting States are resulting or will result for him in taxation
not in accordance with the Agreement, he may, without affecting his right to resort
to the remedies available under the national laws of those States, present his case to
the competent authority of the Contracting State of which he is a resident.

2. The competent authority shall endeavour, if the objection appears to it to
be justified and if it is not itself able to arrive at a satisfactory solution, to resolve the
case by agreement with the competent authority of the other Contracting State with a
view to the avoidance of taxation not in accordance with this Agreement.

3. The competent authorities of the Contracting States shall endeavour to
resolve by agreement any difficulties or doubts arising in the interpretation or appli-
cation of this Agreement. They may also consult together with a view to the avoid-
ance of double taxation in cases not provided for in this Agreement. The competent
authorities may also reach reasonable agreement in respect of questions which, with-
out being provided for in this Agreement, may arise in connection with direct taxes
on income and fortune by reason of differences in the principles followed by the two
States in calculating the taxes or for other reasons.

4. The competent authorities of the Contracting States may communicate with
each other direct for the purpose of reaching agreement in the cases referred to in the
proceeding paragraphs. If it appears desirable, in order to reach agreement, to have
an oral exchange of opinions, such exchange may take place through a commission
composed of representatives of the competent authorities of the Contracting States.

Article 27. DIPLOMATIC AND CONSULAR OFFICIALS

1. This Agreement shall not affect the tax privileges of diplomatic or consular
officials under the general rules of international law or the provisions of special
agreements.

2. Notwithstanding the provisions of article 4, paragraphs I and 2, of this
Agreement, a diplomatic or consular official (with the exception of honorary consuls)
or an official of a permanent mission of a Contracting State who is posted in the other
Contracting State or in a third State shall, for the purposes of this Agreement, be
deemed to be a resident of the sending State if:
(a) He is not a national of the receiving State, and
(b) He is not taxable under the general rules of international law in the last-men-

tioned State in respect of income derived from sources outside that State.

Article 28. ENTRY INTO FORCE

1. This Agreement shall be ratified. The Agreement shall enter into force when
the two Governments have notified each other, by an exchange of notes at Helsinki,
that ratification has taken place. Its provisions shall apply for the first time
(a) In respect of taxes levied at the source, to income received as of the first day of

January immediately following the entry into force, and
(b) In respect of other taxes on income and taxes on fortune, to such taxes as are

payable on the basis of taxation as of the next calendar year immediately follow-
ing the entry into force.
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2. The Agreement of 21 December 1949' between the Kingdom of Sweden and
the Republic of Finland for the avoidance of double taxation with respect to taxes on
income and property, the Additional Agreement of 19 June 1958" to that Agreement
and the Agreement of 9 September 19683 shall cease to have effect and shall no longer
apply in respect of the taxes on income or fortune to which the present Agreement
shall apply in accordance with paragraph 1.

Article 29. TERMINATION

1. This Agreement shall remain in force until it is denounced by one of the
Contracting States.

2. Either Contracting State may-not later than 30 June in any calendar year,
but not earlier than five years after the date of the entry into force of the Agree-
ment- denounce the Agreement through the diplomatic channel by giving notice in
writing to the other Contracting State. In the event of such denunciation, the Agree-
ment shall cease to have effect:
(a) In respect of taxes levied at the source, on 1 January of the year immediately fol-

lowing the year during which denunciation takes place or later, and
(b) In respect of other taxes on income and taxes on fortune, in connection with tax-

ation during the second calendar year following the year during which denuncia-
tion takes place or later.
IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly authorized thereto, have signed

this Agreement and have thereto affixed their seals.
DONE at Helsinki on 27 June 1973, in duplicate in the Finnish and Swedish lan-

guages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the Republic of Finland: of the Kingdom of Sweden:

RICHARD TOTTERMAN GORAN RYDING

PROTOCOL

On signing the Agreement concluded this day between the Government of the
Republic of Finland and the Government of the Kingdom of Sweden for the avoid-
ance of double taxation with respect to taxes on income and fortune, the undersigned
plenipotentiaries have agreed on the following provisions, which shall constitute an
integral part of the Agreement:
I. Ad Article 15, paragraph 4:

The term "habitually" means that the taxpayer normally stays at least once a
week at his permanent residence in the Contracting State in which he is domiciled
under the provisions of article 4.
II. Ad article 25, paragraph 3:

The provisions of this paragraph mean, inter alia, that amounts of interest paid
by a person domiciled in Finland to a person domiciled in Sweden shall be allowed as

I United Nations, Treaty Series, vol. 197, p. 243.

2 Ibid., vol. 427, p. 372.
3 Ibid., vol. 968, p. 359.
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deductions from taxation in Finland to the extent that would have been the case under
Finnish tax legislation if both the payer and the recipient of the interest were domiciled
in Finland.
III. Ad article 28, paragraph 2:

With respect to tax exemptions for timber floating associations formed to con-
duct timber floating on the floatway of the Torne and Muonic frontier rivers, the
special arrangements agreed upon, or to be agreed upon in the future, shall apply.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, having been duly authorized thereto,
have signed this protocol and have thereto affixed their seals.

DONE at Helsinki on 27 June 1973, in duplicate in the Finnish and Swedish lan-
guages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the Republic of Finland: of the Kingdom of Sweden:

RICHARD TOTTERMAN GbRAN RYDING

ADDITIONAL AGREEMENT AMENDING THE AGREEMENT OF 27 JUNE
1973 BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF FINLAND
AND THE GOVERNMENT OF THE KINGDOM OF SWEDEN FOR THE
AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION WITH RESPECT TO TAXES ON
INCOME AND FORTUNE AND THE PROTOCOL TO THE AGREEMENT

The Government of the Republic of Finland and the Government of the Kingdom
of Sweden, wishing to conclude an additional Agreement amending the Agreement of
27 June 1973 between the aforesaid Governments for the avoidance of double taxa-
tion with respect to taxes on income and fortune and the protocol to the Agreement,
have agreed as follows:

Article 1. Article 3, paragraph 1,a, of the Agreement shall be amended to
read as follows:

"(a) "Finland" means the Republic of Finland, including any area outside
the territorial waters of Finland in which Finland under Finnish legislation and
in accordance with the general rules of international law is entitled to exercise its
rights with respect to the sea-bed and subsoil and their natural resources; as
regards the Finnish communal tax, the term "Finland" does not include the
County of Aland;".

Article 2. A new article 28, reading as follows, shall be inserted in the Agree-
ment:

"Article 28. TERRITORIAL EXTENSION

1. This Agreement may be extended, either in its entirety or with any
necessary modifications, to the County or Aland as regards the Finnish commu-
nal tax. Such extension shall apply from such date, and subject to such modifica-
tions and conditions, including conditions concerning termination of the Agree-
ment, as may be specified and agreed between the Contracting States in notes to
be exchanged through the diplomatic channel.
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2. Unless otherwise agreed by the Contracting States, the denunciation of
the Agreement by one Contracting State under article 30 shall terminate, in the
manner provided for in that article, the application of the Agreement to the
County of Aland also as regards the Finnish communal tax."

Article 3. Article 28 of the Agreement shall be renumbered article 29.
Paragraph 1 of the article shall be amended to read as follows:

"1. This Agreement shall be ratified. The Agreement shall enter into force
30 days after the date on which both Governments, by an exchange of notes at
Helsinki, notify each other that ratification has taken place. Its provisions shall
apply for the first time
(a) In respect of taxes levied at the source, to income received as of 1 January

1977, and
(b) In respect of other taxes on income and taxes on fortune, to such taxes as are

payable on the basis of taxation for the year 1978."

Article 4. Article 29 of the Agreement shall be renumbered article 30.

Article 5. The heading of paragraph III in the protocol to the Agreement shall
be amended to read as follows:

"III. Ad article 29, paragraph 2"

Article 6. This Additional Agreement shall be ratified. The two Governments
shall notify each other by an exchange of notes at Helsinki that ratification has taken
place. The Additional Agreement shall constitute an integral part of the Agreement
and shall enter into force simultaneously with the Agreement. The provisions of the
Additional Agreement shall apply for the first time simultaneously with the provi-
sions of the Agreement.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly authorized thereto, have signed
this Additional Agreement.

DONE at Stockholm on 9 November 1976, in duplicate in the Finnish and
Swedish languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the Republic of Finland: of the Kingdom of Sweden:

JORMA VANAMO KARIN SODER

TERRITORIAL APPLICATION

By an exchange of notes dated 21 October 1977, the above-mentioned Agree-
ment was extended to the County of Aland as regards the communal tax, with effect
from 11 September 1977, in accordance with the said notes and with article 28 (1) of
the above-mentioned Agreement, as amended.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONVENTION' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
DE FINLANDE ET LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DE
SULDE TENDANT A 8VITER LA DOUBLE IMPOSITION EN
MATILRE D'IMPOTS SUR LE REVENU ET SUR LA FORTUNE

Le Gouvernement de la R~publique de Finlande et le Gouvernement du
Royaume de Suede,

D6sireux de conclure une nouvelle convention tendant A 6viter la double imposi-
tion en mati~re d'imp6ts sur le revenu et sur la fortune,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. PERSONNES AUXQUELLES S'APPLIQUE LA PRESENTE CONVENTION

La pr6sente Convention s'applique aux personnes qui sont r~sidentes de l'un des
Etats contractants ou des deux.

Article 2. IMPOTS AUXQUELS S'APPLIQUE LA PRESENTE CONVENTION

1. La pr~sente Convention s'applique aux imp6ts sur le revenu et sur la fortune
pergus, sous quelque forme que ce soit, pour le compte de chacun des Etats contrac-
tants ou de ses communes ou autres personnes morales relevant du droit public.

2. Sont consid6r6s comme imp6ts sur le revenu ou sur la fortune tous les
impfts pergus sur le revenu total, sur la fortune totale ou sur des 616ments du revenu
ou de la fortune, y compris les imp6ts sur les b6n6fices tir6s de l'ali6nation de biens
mobiliers ou immobiliers et les imp6ts sur les plus-values.

3. Les imp6ts actuels auxquels s'applique la Convention sont:
a) En ce qui concerne la Finlande :

1) L'imp6t sur le revenu et sur la fortune (tulo-ja omaisuusvero);
2) L'imp6t communal (kunnallisvero);
3) La contribution cultuelle (kirkollisvero);
4) Les redevances forestires (metsanhoitomaksu);
5) L'imp6t sur les gens de mer (merimiesvero);
(ci-apr~s d~nomm6s 1'<< imp~t finlandais>>);

b) En ce qui concerne la Suede :
1) L'imp6t d'Etat sur le revenu (den statliga inkomstskatten), y compris l'imp6t

sur les gens de mer (sjomansskatten) et l'imp6t sur les dividendes (kupong-
skatten);

2) La patente (bevillningsavgiften) per~ue sur certains spectacles;
3) L'imp6t sur les b6n6fices non distribu6s (ersattningsskatten);
4) L'imp6t sur les b6n6fices distribu6s (utskiftningsskatten);
5) Les redevances foresti~res (skogsvdrdsavgiften);

Entr6e en vigueur le 11 septembre 1977, soit 30 jours apres la date de l'echange de notes (effectu& & Helsinki le

12 aot 1977) par lesquelles les Parties se sont inform6es qu'elle avait W ratifie, conformment A I'article 28, para-
graphe 1, de la Convention, tel que modifi , et A 'article 6 de l'avenant.
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6) L'imp6t communal sur le revenu (den kommunala inkomstskatten);
7) L'imp6t d'Etat sur la fortune (den statligaform6genhetsskatten);
(ci-aprs d6nomm6s 1'< imp6t su~dois>).
4. La pr6sente Convention s'appliquera 6galement A tous imp6ts de nature

identique ou analogue qui pourraient s'ajouter ou se substituer aux imp6ts actuels
apr~s la signature de la Convention. Les autorit6s comp6tentes des Etats contractants
se communiqueront mutuellement les modifications importantes qui seraient ap-
port6es A leurs 16gislations fiscales respectives.

5. La pr~sente Convention ne s'applique ni aux taxes sp6ciales sur les gains
provenant de loteries et de paris, ni aux droits de succession ou aux imp6ts sur les
donations perqus dans l'un ou l'autre des Etats contractants.

Article 3. DtFINITIONS GENtRALES

1. Aux fins de la pr6sente Convention, A moins que le contexte n'exige une
interpr6tation diff6rente :

a) Le mot <<Finlande d6signe la R6publique de Finlande, y compris toute
zone situ6e en dehors des eaux territoriales de la Finlande dans laquelle, en vertu de la
16gislation finlandaise et conform6ment aux r~gles g6n6rales du droit international, la
Finlande peut exercer ses droits A l'6gard du fond de la mer et de son sous-sol ainsi
que des ressources naturelles qui s'y trouvent;

b) Le mot << Su~de dsigne le Royaume de Suede, y compris toute zone situ6e
en dehors des eaux territoriales de la Suede dans laquelle, en vertu de la lgislation
su6doise et conform6ment aux r~gles g6n6rales du droit international, la Suede peut
exercer ses droits A l'6gard des ressources naturelles du fond de la mer et de son sous-
sol;

c) Le mot <<personne englobe les personnes physiques, les soci6t6s et tout
autre groupement de personnes;

d) Le mot <socit&< d~signe toute personne morale et tout autre sujet de droit
qui, au regard de l'imp6t, est assimilk A une personne morale;

e) Les expressions <entreprise d'un Etat contractant et <<entreprise de l'autre
Etat contractant> d6signent respectivement une entreprise exploit6e par un rdsident
de l'un des Etats contractants et une entreprise exploit6e par un r6sident de l'autre
Etat contractant;

f) L'expression <autorit6 comp6tente d6signe
1) Dans le cas de la Finlande : le Ministate des finances ou l'Administration fiscale;
2) Dans le cas de la Suede : le Ministre des finances ou l'autorit6 charg6e de traiter

des questions relatives A la pr6sente Convention;
g) Le mot <ressortissant d6signe toute personne physique qui est ressor-

tissante d'un Etat contractant et toute personne morale ou autre groupement de per-
sonnes constitu6 conform6ment A la l6gislation en vigueur dans cet Etat contractant;

h) L'expression «trafic internationab englobe tout voyage effectu6 par des
navires ou a6ronefs exploit6s par une entreprise dont la direction effective a son siege
dans un Etat contractant, sauf si les voyages sont effectu6s exclusivement entre des
points situ~s dans l'autre Etat contractant.

2. Aux fins de l'application de la pr6sente Convention par un Etat contractant,
toute expression qui n'est pas d6finie dans la Convention aura, A moins que le contexte
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ne s'y oppose, le sens que lui donne la legislation dudit Etat contractant relative aux
imp~ts qui font l'objet de la Convention.

Article 4. DOMICILE FISCAL

1. Aux fins de la pr6sente Convention, l'expression <r6sident d'un Etat
contractant>> d6signe toute personne physique qui, en vertu de la 1gislation dudit
Etat, y est assujettie h l'imp6t A raison de son domicile, de sa r6sidence, du sifge de sa
direction ou de tout autre crit~re analogue.

2. Si une personne physique est, par application du paragraphe 1, r6sidente des
deux Etats contractants, son domicile est d6termin6 selon les r~gles ci-apr~s :
a) Ladite personne est r6put6e r6sidente de l'Etat contractant dans lequel elle dis-

pose d'un foyer permanent d'habitation. Si elle dispose d'un tel foyer dans les
deux Etats contractants, elle est r6put6e r6sidente de FEtat contractant auquel
runissent les liens personnels et 6conomiques les plus dtroits (centre de ses int6-
rats vitaux);

b) S'il n'est pas possible de d6terminer l'Etat contractant dans lequel se trouve le
centre de ses int6rts vitaux ou si elle ne dispose d'un foyer permanent d'habita-
tion dans aucun des Etats contractants, elle est r6put6e rdsidente de 'Etat dans
lequel elle sdjourne habituellement;

c) Si ladite personne s6journe habituellement dans les deux Etats contractants ou ne
s6journe habituellement dans aucun d'eux, elle est r6put6e r6sidente de 'Etat
contractant dont elle est ressortissante;

d) Si ladite personne est ressortissante des deux Etats contractants ou ne l'est
d'aucun des deux, les autoritds comptentes des deux Etats contractants rdgle-
ront la question d'un commun accord.
3. Lorsqu'une personne autre qu'une personne physique se trouve, en applica-

tion du paragraphe 1, etre r6sidente des deux Etats contractants, elle est r6put6e r6si-
dente de l'Etat contractant dans lequel se trouve le sifge de sa direction effective.

4. Une succession indivise est r6put6e r6sidente de l'Etat contractant dont le de
cujus est r6putd, en application des paragraphes 1 et 2 du pr6sent article, avoir W
r6sident au moment du d6c~s.

Article 5. ETABLISSEMENT STABLE

1. Aux fins de la pr6sente Convention, 'expression <6tablissement stable>> d6-
signe un centre d'affaires fixe oii s'exerce, en tout ou en partie, l'activit6 de l'entreprise.

2. Sont notamment consid6r6s comme 6tablissements stables:
a) Un siege de direction;
b) Une succursale;
c) Un bureau;
d) Une usine;
e) Un atelier;
f) Une mine, une carri~re ou tout autre site d'extraction de ressources naturelles;
g) Un chantier de construction, d'installation ou de montage en place pendant plus

de 12 mois.
3. La notion d'6tablissement stable exclut

a) L'usage d'installations aux seules fins d'entreposage, d'exposition ou de livraison
de biens ou marchandises appartenant A l'entreprise;
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b) Le stockage de biens ou marchandises appartenant A l'entreprise aux seules fins
d'entreposage, d'exposition ou de livraison;

c) Le stockage de biens ou marchandises appartenant A l'entreprise aux seules fins
de transformation, de traitement ou de raffinage par une autre entreprise;

d) L'utilisation d'un centre d'affaires fixe aux seules fins d'acheter des biens ou mar-
chandises ou de recueillir des renseignements pour l'entreprise;

e) L'utilisation d'un centre d'affaires fixe aux seules fins de publicit6, d'information,
de recherche scientifique ou activit~s analogues ayant un caractre prdparatoire
ou auxiliaire pour l'entreprise.
4. Une personne agissant dans l'un des Etats contractants au nom d'une entre-

prise de l'autre Etat contractant - A moins qu'il ne s'agisse d'un agent ind~pendant
au sens du paragraphe 5 - est r~put~e 6tablissement stable dans le premier Etat si elle
y dispose de pouvoirs qu'elle exerce habituellement pour conclure des contrats au
nom de l'entreprise, A moins que son activit6 ne soit limit~e A l'achat de biens ou mar-
chandises pour l'entreprise.

5. Une entreprise de l'un des Etats contractants n'est pas r~put~e avoir un 6ta-
blissement stable dans l'autre Etat contractant du seul fait qu'elle y exerce une activitd
industrielle ou commerciale par l'entremise d'un courtier, d'un commissionnaire
g(n~ral ou de tout autre agent ind~pendant si ces personnes agissent h ce titre dans
l'exercice normal de leur profession.

6. Le fait qu'une soci~t6 r~sidente de l'un des Etats contractants contr6le une
soci~t6 ou soit contr6le par une soci~t6 qui est r~sidente de l'autre Etat contractant,
ou qui y exerce une activit6 industrielle ou commerciale (par l'entremise d'un
6tablissement stable ou de toute autre manire), ne suffit pas A lui seul A faire de l'une
des soci~t~s un 6tablissement stable de l'autre.

Article 6. REVENU DE BIENS IMMOBILIERS
1. Le revenu de biens immobiliers est imposable dans 'Etat contractant oA ces

biens sont sis.
2. a) Sous reserve des dispositions de l'alin~a b, l'expression ((biens immobi-

liers ) s'entend dans le sens que lui donne la legislation de l'Etat contractant dans le-
quel ces biens sont sis.

b) Ladite expression englobe toutefois, dans tous les cas, les accessoires de
biens immobiliers, le cheptel mort ou vif des entreprises agricoles et forestires, les
droits auxquels s'appliquent les dispositions du droit priv6 concernant la propri~t6
foncire, l'usufruit de biens immobiliers et les droits A des redevances variables ou
fixes en contrepartie de l'exploitation ou du droit d'exploitation de gisements
min~raux, de sources mindrales ou d'autres ressources naturelles.

3. Le revenu provenant de droits A l'usufruit de biens immobiliers appartenant
A une societd, lorsque ces droits r~sultent de la possession d'actions de la soci~t6 ou
d'une forme analogue de participation A son capital, peut tre impos6 dans l'Etat
contractant oii les biens immobiliers sont sis.

4. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent au revenu provenant de
l'exploitation directe, de la location ou de toute autre forme d'exploitation de biens
immobiliers.

5. Les dispositions des paragraphe 1 et 4 s'appliquent aussi au revenu des biens
immobiliers d'une entreprise et au revenu de biens immobiliers servant A l'exercice
d'une profession lib~rale.
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Article 7. B-NtFICES INDUSTRIELS OU COMMERCIAUX

1. Les bdndfices d'une entreprise de l'un des Etats contractants ne sont imposa-
bles que dans ledit Etat A moins que l'entreprise n'exerce une activit6 industrielle ou
commerciale dans l'autre Etat contractant par l'entremise d'un 6tablissement stable
qui y est sis. Si l'entreprise exerce ainsi son activit6, ses bdndfices peuvent Eire imposes
dans l'autre Etat mais seulement dans la mesure oii ils sont imputables A l'6tablisse-
ment stable.

2. Lorsqu'une entreprise d'un Etat contractant exerce une activit6 industrielle
ou commerciale dans l'autre Etat contractant par l'entremise d'un 6tablissement
stable qui y est sis, il est imput6 A cet 6tablissement stable, dans chaque Etat contrac-
tant, les bdndfices qu'il aurait pu rdaliser s'il avait W une entreprise inddpendante
exergant la m~me activit6 ou une activit6 analogue, dans des conditions identiques ou
comparables, et traitant en tout inddpendance avec l'entreprise dont il est un
6tablissement stable.

3. Aux fins du calcul des bdn6fices d'un 6tablissement stable sont admises en
deduction les ddpenses encourues au titre dudit dtablissement, notamment les
d6penses de direction et les frais gdn6raux d'administration, qu'elles soient encourues
dans l'Etat ofi se trouve l'tablissement stable ou ailleurs. Toutefois, aucune disposi-
tion du present paragraphe n'autorise une deduction qui n'aurait pas W admise si
l'tablissement stable avait W une entreprise inddpendante.

4. S'il est d'usage dans un Etat contractant de determiner les bdndfices imputa-
bles l'Atablissement stable en fonction d'une ventilation de la totalit6 des bdndfices
de l'entreprise entre ses diverses parties, aucune disposition du paragraphe 2 n'em-
peche ledit Etat contractant de determiner les bdndfices imposables selon la rdparti-
tion en usage. Le mode de repartition adopt6 doit cependant tre tel que le rdsultat
obtenu soit conforme aux principes 6noncds dans le present article.

5. Aucun bdndfice n'est imput6 un 6tablissement stable pour la seule raison
que ledit dtablissement a achet6 des biens ou marchandises pour l'entreprise.

6. Aux fins des paragraphes qui pr&c dent, les b6ndfices imputables A l'6tablis-
sement stable sont calculds d'annde en annde par la m~me mdthode, A moins qu'il n'y
ait une raison particulire de les calculer autrement.

7. Lorsque les bdndfices comprennent des 6lments de revenu qui font l'objet
d'autres articles de la prdsente Convention, les dispositions de ces articles ne sont pas
modifides par celles du pr6sent article. Les dispositions du pr6sent article n'emp8-
chent aucun des Etats contractants d'inclure dans le calcul du revenu imputable A
l'tablissement stable les revenus d'actions, de titres, de cr6ances, de biens ou autres
droits ayant un rapport reel avec l'activit6 exercde par l'entremise de l'tablissement
stable.

Article 8. REVENU DU TRANSPORT MARITIME ET AERIEN

1. Le revenu provenant de l'exploitation de navires ou d'adronefs en trafic
international n'est imposable que dans l'Etat contractant oil se trouve le sifge de la
direction effective de l'entreprise.

2. Si le sifge de la direction effective d'une entreprise de transport maritime se
trouve A bord d'un navire, il est rdput6 sis dans l'Etat contractant oil se trouve le port
d'attache du navire ou, A ddfaut de port d'attache, dans l'Etat contractant dont
l'exploitant du navire est resident.
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3. Les dispositions du paragraphe I s'appliquent au revenu du consortium
Scandinavian Airlines System (SAS) mais uniquement A la proportion de ce revenu
correspondant A la part du consortium d~tenue par AB Aerotransport (ABA).

Article 9. ENTREPRISES ASSOCItES

Lorsque :
a) Une entreprise de Fun des Etats contractants participe directement ou indirecte-

ment & la direction, au contr6le ou au capital d'une entreprise de l'autre Etat
contractant, ou que

b) Les m~mes personnes participent directement ou indirectement A la direction, au
contr6le ou au capital d'une entreprise de l'un des Etats contractants et d'une
entreprise de rautre Etat contractant,

il est tenu compte des dispositions ci-apr~s.
S'il est 6tabli ou impos6 entre les deux entreprises, dans leurs relations commer-

ciales ou financires, des conditions diff~rentes de celles qui seraient 6tablies entre des
entreprises ind~pendantes, tous les b6n~fices que, n'dtaient ces conditions, l'une des
entreprises aurait r~alisds mais que, du fait de ces conditions, elle n'a pas rdalis~s peu-
vent 8tre compris dans les b6n~fices de ladite entreprise et impos6s en cons6quence.
Lorsqu'un cas envisag6 dans le present article se pr~sente dans l'un des Etats contrac-
tants, l'autorit6 comptente de rautre Etat contractant en est inform6e afin de pro-
c6der A I'ajustement n6cessaire touchant le calcul des b6n~fices de 1'entreprise qui est
r6sidente de cet autre Etat. S'il y a lieu, les autorit6s comptentes peuvent conclure un
accord special relatif A la r6partition des b6n6fices.

Article 10. DIVIDENDES
1. Les dividendes vers6s par une socidt6 r6sidente de l'un des Etats contractants

A un r6sident de l'autre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.
2. Toutefois, ces dividendes peuvent re imposes dans l'Etat contractant dont

la soci~t6 qui les verse est r6sidente, conform6ment A la l6gislation dudit Etat, mais
l'imp6t perqu n'exc6dera pas :
a) 5 p. 100 du montant brut des dividendes si le b6n6ficiaire est une socit6 (autre

qu'une soci6t6 finlandaise en nom collectif, en commandite ou de transport mari-
time, ou qu'une socidt6 sommerciale su6doise) qui contr6le directement ou indi-
rectement 25 p. 100 au moins de la totalit6 des voix de la soci6t6 distributrice des
dividendes;

b) 10 p. 100 du montant brut des dividendes dans tous les autres cas.
Les autoritds comp~tentes des Etats contractants fixeront d'un commun accord

les r~gles pr6cises r6gissant l'application de cette restriction.
Les dispositions du pr6sent paragraphe n'affectent en rien l'imposition de la

socidtd au titre des b6n6fices sur lesquels sont prdlev6s les dividendes.
3. Le mot <(dividendes>> d6signe le revenu provenant de valeurs, de certificats

d'actions ou d'autres parts b~n6ficiaires, A 1'exception des cr6ances, ainsi que le
revenu provenant d'autres parts sociales que la 1dgislation fiscale de 'Etat contractant
dont la socidt6 distributrice est r6sidente assimile au revenu provenant de valeurs.

4. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les dividendes vers6s par une
soci~t6 rdsidente de 'un des Etats contractants & une soci6t6 r6sidente de 'autre Etat
contractant sont exon6r6s de l'imp6t dans ce dernier Etat dans la mesure oi ils
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l'auraient 06 en vertu de la legislation de cet autre Etat si les deux soci~tds en avaient
W r6sidentes.

5. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas si le b6n6ficiaire
des dividendes, r6sident de l'un des Etats contractants, a un 6tablissement stable dans
l'autre Etat contractant, dont la soci6t6 distributrice des dividendes est r6sidente, b
condition que la participation g6nratrice des dividendes se rattache directement '
l'activit6 exerc6e par l'entremise dudit 6tablissement stable. En pareil cas, ce sont les
dispositions de l'article 7 qui s'appliquent.

6. Lorsqu'une soci6t6 r6sidente de l'un des Etats contractants tire un revenu de
sources situ6es dans l'autre Etat contractant, cet autre Etat ne peut percevoir aucun
imp6t sur les dividendes vers6s par la soci6t6 A des personnes qui ne sont pas r6si-
dentes de cet autre Etat, ni pr6lever aucun imp6t sur son revenu non distribu6, mme
si les dividendes versds ou le revenu non distribu6 correspondent en totalit6 ou en par-
tie un revenu ayant sa source dans cet autre Etat.

Article 11. INTtRtTS

1. Les intrts provenant de l'un des Etats contractants et vers6s A un r6sident
de l'autre Etat contractant ne sont imposables que dans cet autre Etat.

2. Aux fins du pr6sent article, le mot .<<int6rts> d6signe le revenu des valeurs
ou autres obligations ou effets 6mis par l'Etat, assortis ou non de garanties hypoth6-
caires ou d'une clause de participation aux b6n6fices. Ce terme englobe aussi le
revenu de cr6ances de toute autre nature, ainsi que tout autre revenu que la lgisla-
tion fiscale de l'Etat contractant ofi il a sa source assimile au revenu de sommes
pr&6es.

3. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas si le b6n6ficiaire des
int~rets, r6sident de l'un des Etats contractants, a un 6tablissement stable dans l'autre
Etat contractant, ofi les intr8ts ont leur source, A condition que la cr6ance g6n6ra-
trice des int6rets se rattache directement A l'activitd exercde par l'entremise de l'6ta-
blissement stable. En pareil cas, ce sont les dispositions de l'article 7 qui s'appliquent.

4. Si, par suite de relations particulires entre le d6biteur et le cr6ancier, ou
entre eux et une tierce personne, le montant des int6rets pay6s, eu 6gard la cr~ance
au titre de laquelle ils sont versds, excde le montant dont les parties seraient con-
venues en l'absence de telles relations, les dispositions du pr6sent article ne s'appli-
quent qu'A ce dernier montant. En pareil cas, la partie exc6dentaire des paiements est
imposable conform6ment k la 16gislation de chaque Etat contractant, compte dfiment
tenu des autres dispositions de la pr6sente Convention.

Article 12. REDEVANCES

1. Les redevances provenant de l'un des Etats contractants et vers6es A un r6si-
dent de l'autre Etat contractant ne sont imposables que dans cet autre Etat.

2. Aux fins du pr6sent article, le mot <<redevances d6signe les r6mun6rations
de toute nature vers~es en contrepartie de l'exploitation ou du droit d'exploitation de
droits d'auteur sur des oeuvres litt6raires, artistiques ou scientifiques (y compris les
films cin6matographiques et les films ou enregistrements destin6s A la radiodiffusion
ou A la t616vision), de brevets, de marques de fabrique ou de commerce, de dessins ou
modules, de plans, de formules ou proc6d~s secrets, ou en contrepartie de l'utilisation
ou du droit d'utilisation d'un mat6riel industriel, commercial ou scientifique, ou en
contrepartie de renseignements de caract~re industriel, commercial ou scientifique.
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3. Les dispositions du paragraphe I ne s'appliquent pas si le b~n~ficiaire des
redevances, r6sident de Fun des Etats contractants, a un 6tablissement stable dans
l'autre Etat contractant o6i les redevances ont leur source, A condition que le droit ou
le bien au titre duquel sont vers~es les redevances se rattache directement aux activit6s
exerc6es par l'entremise de l'tablissement stable. En pareil cas, ce sont les disposi-
tions de 'article 7 qui s'appliquent.

4. Si, par suite de relations particulires entre celui qui verse les redevances et
leur b6n~ficiaire, ou entre eux et une tierce personne, le montant des redevances
vers~es, eu 6gard A l'exploitation, au droit d'exploitation ou aux renseignements en
contrepartie desquels elles sont versdes, excde le montant dont les parties seraient
convenues en 'absence de telles relations, les dispositions du pr6sent article ne
s'appliquent qu'A ce dernier montant. En pareil cas, la part exc~dentaire des paie-
ments est imposable conform~ment A la 16gislation de chaque Etat contractant,
compte dfiment tenu des autres dispositions de la pr6sente Convention.

Article 13. GAINS DE CAPITAL

1. Les b6n6fices tir6s de l'ali6nation de biens immobiliers au sens du para-
graphe 2 de 'article 6 sont imposable dans 'Etat contractant ofi ces biens sont sis.

2. Les b6n6fices tirds de l'ali6nation de biens mobiliers A usage industriel ou
commercial faisant partie des avoirs d'un 6tablissement stable qu'une entreprise de
l'un des Etats contractants a dans l'autre Etat contractant, ou de 'ali6nation de biens
mobiliers faisant partie d'une installation permanente dont un r6sident de l'un des
Etats contractants dispose dans l'autre Etat contractant aux fins de l'exercice d'une
profession lib6rale, y compris les b6n6fices tir6s de l'ali6nation de rNtablissement
stable lui-m~me (soit isoldment soit en meme temps que l'entreprise tout entire) ou
de ladite installation permanente, peuvent tre impos6s dans cet autre Etat. Toute-
fois, les b6n~fices tir6s de l'ali6nation de biens mobiliers au sens du paragraphe 3 de
l'article 22 ne sont imposables que dans 'Etat contractant oil ces biens sont imposa-
bles en vertu dudit article.

3. Les b~n6fices tirds de l'ali6nation de tous biens autres que les biens vis6s aux
paragraphes 1 et 2 ne sont imposables que dans l'Etat contractant dont le c6dant est
r6sident.

4. Les dispositions du paragraphe 3 ne portent pas atteinte au droit d'un Etat
contractant de percevoir, conform~ment A sa propre 16gislation, un imp6t sur les
gains de capital qu'une personne r6sidente de 'autre Etat contractant tire de l'ali6na-
tion de valeurs ou d'actions d'une soci~t6 dont les avoirs consistent pour 'essentiel en
biens immobiliers, A condition que ladite personne ait 6t6 r6sidente du premier Etat
contractant k un moment quelconque au cours des cinq ann6es pr~c6dant imm6diate-
ment l'ali6nation.

Article 14. PROFESSIONS LIBERALES

1. Le revenu qu'un resident de l'un des Etats contractants tire de 'exercice
d'une profession lib6rale ou d'autres activit6s ind6pendantes de nature analogue n'est
imposable que dans cet Etat A moins que l'intdress6 ne dispose habituellement, dans
'autre Etat contractant, d'une installation permanente pour l'exercice de ses acti-

vitds. En pareil cas, seule la part du revenu imputable A ladite installation est imposa-
ble dans cet autre Etat.

2. L'expression << profession lib6rale> comprend les activit6s scientifiques, litt&-
raires ou artistiques ind6pendantes, les activit6s 6ducatives ou p6dagogiques et les
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activit~s ind~pendantes des mdecins, avocats, ing~nieurs, architectes, dentistes et
comptables.

Article 15. EMPLOI SALARIt

1. Sous r6serve des dispositions des articles 16, 18, 19 et 20, les salaires, traite-
ments et rdmun6rations analogues qu'un r6sident de l'un des Etats contractants regoit
au titre d'un emploi salari6 ne sont imposable que dans cet Etat, t moins que l'emploi
ne soit exerc6 dans l'autre Etat contractant. En pareil cas, la r6munration reque A ce
titre peut atre impos6e dans cet autre Etat.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, la r6mun6ration qu'un r6si-
dent de l'un des Etats contractants regoit au titre d'un emploi salari6 exercd dans
l'autre Etat contractant n'est imposable que dans le premier Etat :
a) Si la dur6e du s6jour ou des s6jours du b6n6ficiaire dans l'autre Etat n'exc~de pas

183 jours au total au cours de l'ann6e civile consid&6re;
b) Si la r6munration est vers6e par un employeur, ou pour le compte d'un

employeur, qui n'est pas resident de cet autre Etat;
c) Si la r6mun6ration n'est pas a la charge d'un 6tablissement stable ou d'une instal-

lation fixe dont dispose l'employeur dans cet autre Etat.
3. Nonobstant les dispositions pr6c6dentes du pr6sent article,

a) La r6mun6ration de prestations de services fournies k bord d'un navire finlandais
ou su6dois n'est imposable que dans l'Etat contractant dont le navire possde la
nationalit6; aux fins de l'application de cette disposition, un navire 6tranger
affr~td coque nue par une entreprise dont le sifge de la direction effective se
trouve en Finlande ou en Suede est assimil6 & un navire finlandais ou su6dois,
selon le cas;

b) La r6mun6ration de prestations de services fournies k bord d'un a~ronef en trafic
international n'est imposable que dans l'Etat contractant dont le b6n6ficiaire de
la r6mun~ration est r6sident.
4. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2 du pr6sent article, la

r6mun6ration qu'un r6sident d'une commune de l'un des Etats contractants adjacente
A la fronti~re internationale entre la Finlande et la Suede reqoit au titre de prestations
de services fournies dans une commune frontalire de l'autre Etat contractant n'est
imposable que dans le premier Etat, a condition que l'int6ress6 s6journe habituelle-
ment h son lieu de r6sidence permanente dans cet Etat.

Article 16. TANTIEMES
Les tanti~mes, jetons de pr6sence et r~tributions analogues qu'un r6sident de l'un

des Etats contractants reroit en sa seule qualit6 de membre du conseil d'administra-
tion ou d'un organe analogue d'une soci6t6 r6sidente de l'autre Etat contractant sont
imposable dans cet autre Etat.

Article 17. ARTISTES ET SPORTIFS

1. Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, le revenu que les acteurs de
thdhtre ou de cin6ma, les artistes de la radio ou de la t616vision, les musiciens, les
sportifs professionnels et les travailleurs de categories analogues tirent de leurs activi-
t~s personnelles en cette qualitd sont imposables dans l'Etat contractant oil sont exer-
c6es ces activit6s.
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2. Lorsque le revenu tir6 de prestations de services fournies par un artiste ou
un sportif professionnel est payable non A l'artiste ou au sportif lui-m~me mais A une
autre personne, ledit revenu peut, nonobstant les dispositions des articles 7, 14 et 15,
tre impos6 dans l'Etat contractant oA l'artiste ou le sportif fournit ses prestations de
services.

Article 18. PENSIONS
1. Les pensions (autres que les pensions vis6es au paragraphe 2 de l'article 19)

et les r~mun6rations analogues, ainsi que les rentes, vers6es A un r6sident d'un Etat
contractant ne sont imposables que dans cet Etat.

2. Les montants vers6s en application de la l6gislation d'un Etat contractant
relative A la s6curit6 sociale peuvent, nonobstant les dispositions du paragraphe 1,
etre impos6s dans ledit Etat.

Article 19. FONCTION PUBLIQUE
1. a) Les r~mun~rations (autres que les pensions) qu'un Etat contractant,

l'une de ses communes ou autre personne morale relevant du droit public versent A
une personne physique en contrepartie de prestations de services fournies audit Etat,
A l'une de ses communes ou A toute autre personne morale relevant du droit public ne
sont imposables que dans cet Etat.

b) Lesdites r~mundrations ne sont, cependant, imposables que dans l'autre Etat
si les prestations de services sont fournies dans cet autre Etat et si le bdn~ficiaire est un
resident de cet Etat qui :
I. Est ressortissant de cet Etat, ou

II. N'en est pas resident A seule fin de fournir lesdites prestations.
2. a) Les pensions vers~es A une personne physique par-ou t l'aide de fonds

cr6s par - un Etat contractant, l'une de ses communes ou autre personne morale
relevant du droit public en contrepartie de prestations de services fournies audit Etat,
A l'une des ses communes ou autre personne morale relevant du droit public ne sont
imposables que dans cet Etat.

b) Une telle pension n'est, cependant, imposable que dans l'autre Etat
contractant si son b~n~ficiaire est ressortissant et resident de cet Etat.

3. Les dispositions des articles 15, 16 et 18 s'appliquent aux r~mun~rations et
pensions vers~es en contrepartie de prestations de services fournies A l'occasion d'une
activit6 industrielle ou commerciale exerc~e par l'un des Etats contractants, l'une de
ses communes ou autre personne morale relevant du droit public.

Article 20. ETUDIANTS ET STAGIAIRES

1. Un 6tudiant ou apprenti qui sjourne dans l'un des Etats contractants aux
seules fins de son instruction ou de sa formation et qui est, ou 6tait au moment de s'y
rendre, resident de l'autre Etat contractant n'est pas assujetti A l'imp6t dans le pre-
mier Etat au titre des sommes qu'il regoit pour son entretien, son instruction ou sa
formation, A condition que ces sommes proviennent de sources situ6es en dehors du
premier Etat.

2. Un 6tudiant inscrit dans une universit6 ou autre 6tablissement d'enseigne-
ment de l'un des Etats contractants qui, pendant qu'il s6journe temporairement dans
l'autre Etat contractant, y occupe un emploi pendant 100 jours au plus au cours de la
m~me annie civile, afin d'acqu6rir une experience pratique compl&ant ses 6tudes,
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n'est assujetti h l'imp6t dans le dernier Etat qu'en ce qui concerne la fraction du
revenu qu'il tire de son emploi exc6dant 1 500 couronnes su6doises par mois ou l'6qai-
valent en markkaa finlandais. Le montant exon6r6 de l'impbt conform6ment au pr6-
sent paragraphe ne doit cependant pas exc6der au total 4 500 couronnes su6doises ou
l'quivalent en markkaa finlandais.

Les autorit6s comptentes des Etats contractants arr~tent d'un commun accord
les modalit6s d'application des dispositions du paragraphe qui prc de. Elles peuvent
6galement d6cider d'un commun accord d'apporter au montant stipul6 dans ledit
paragraphe toute modification jug6e raisonnable eu 6gard aux variations de la valeur
des monnaies, aux changements de la 16gislation des Etats contractants ou h d'autres
circonstances analogues.

Article 21. AUTRE REVENU

Sous reserve des dispositions des articles qui prcedent, le revenu d'un resident
d'un Etat contractant est imposable dans cet Etat.

Article 22. FORTUNE

1. La fortune constitu6e par des biens immobiliers au sens du paragraphe 2 de
l'article 6 est imposable dans l'Etat contractant oOi ces biens sont sis.

2. La fortune constitude par des biens mobiliers A usage industriel ou commer-
cial faisant partie des avoirs d'un 6tablissement stable d'une entreprise ou par des
biens mobiliers constitutifs d'une installation permanente servant A l'exercice d'une
profession lib~rale est imposable dans l'Etat contractant oil se trouve l'tablissement
stable ou l'installation permanente.

3. La fortune constitu6e par des navires et a~ronefs exploit6s en trafic interna-
tional et par des biens mobiliers affect6s A leur exploitation n'est imposable que dans
l'Etat contractant o/i se trouve le sifge de la direction effective de l'entreprise.

4. Tous les autres 616ments de la fortune d'un rdsident d'un Etat contractant ne
sont imposables que dans cet Etat.

Article 23. SUCCESSION INDIVISE

Si le revenu ou la fortune produit par une succession indivise est impos6 dans
l'un des Etats contractants, un b~n~ficiaire r6sident de l'autre Etat contractant ne
pourra Ztre assujetti A l'imp6t.

Article 24. METHODES PERMETTANT D'tVITER LA DOUBLE IMPOSITION

1. Si un resident de la Finlande per~oit un revenu ou possde une fortune qui,
conform~ment aux dispositions de la pr~sente Convention, peut Ztre impos6 en Suede,
la Finlande, sous r6serve des dispositions des paragraphes 2 et 6, accorde, sur l'impit
dQ sur la totalitd du revenu ou de la fortune, une d~duction 6gale a la fraction de l'im-
pit correspondant proportionnellement au revenu ou b la fortune imposable en
Suede.

2. Si un r6sident de la Finlande pergoit un revenu qui, conform6ment aux dis-
positions de l'article 10, peut 8tre impos6 en Sude, la Finlande accorde, sur l'imp6t
sur le revenu de l'intress6, une d6duction correspondant A l'imp6t perfu en Suede.
Le montant de la d6duction ne doit, cependant, pas excder la fraction de l'imp6t,
calcul6 avant ladite d6duction, qui correspond au revenu imposable en Suede.
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3. Si un resident de la Suede per~oit un revenu ou possde une fortune qui,
conform6ment aux dispositions de la pr~sente Convention, peuvent atre impos6s en
Finlande, la Suede, sous r6serve des dispositions des paragraphes 4, 5 et 6,
a) Accorde, sur l'imp6t sur le revenu de l'int6ress6, une d6duction correspondant au

montant de l'imp6t sur le revenu pergu en Finlande;
b) Accorde, sur l'imp6t sur la fortune de l'intdress6, une d6duction correspondant

au montant de l'imp6t sur la fortune perqu en Finlande.
Le montant de la d6duction ne doit cependant, en aucun cas, exc~der la fraction

de l'imp6t su6dois sur le revenu ou sur la fortune, calcul6 avant ladite d6duction, qui
correspond au revenu ou a la fortune imposable en Finlande.

4. Aux fins du paragraphe 3, lorsqu'en vertu d'une 16gislation sp6ciale un d6gr-
vement est accord6 en ce qui concerne l'imp6t finlandais sur le revenu ou la fortune
qui frappe l'tablissement stable d'une entreprise su6doise en Finlande, l'imp6t sur le
revenu ou la fortune qui, sans ce d6gr~vement, aurait 6 perqu en Finlande vient en
d6duction de l'imp6t su6dois sur le revenu ou la fortune de rentreprise.

5. Si un r6sident de l'un des Etats contractants per~oit un revenu ou possde
une fortune qui, conform~ment aux dispositions de la pr6sente Convention, ne sont
imposables que dans I'autre Etat contractant, le premier Etat peut inclure le revenu ou
la fortune dans le montant servant d'assiette au calcul de l'imp6t, mais il accorde en
d6duction de l'imp6t sur le revenu ou la fortune la fraction de limp6t sur le revenu ou
la fortune qui correspond au revenu regu de 'autre Etat contractant ou h la fortune
qui y est sise.

6. Si un r6sident de 'un des Etats contractants pergoit des b6n6fices au sens du
paragraphe 4 de rarticle 13 qui sont imposables dans l'autre Etat contractant, cet
autre Etat accorde, sur l'imp6t sur le revenu de l'int6ress6, une d6duction correspon-
dant au montant de l'imp6t pergu sur les b6n6fices dans le premier Etat contractant.
Le montant de la d6duction ne peut cependant pas exc6der la fraction de l'imp6t de
rautre Etat contractant, calcul6 avant ladite d6duction, qui correspond aux b6n6fices
en question.

Article 25. NON-DISCRIMINATION

1. Les ressortissants de l'un de ces Etats contractants, qu'ils soient ou non
r6sidents d'un de ces Etats, ne peuvent etre assujettis dans rautre Etat contractant a
une imposition ou des obligations connexes autres ou plus lourdes que celles
auxquelles sont, ou peuvent Etre, assujettis les ressortissants de cet autre Etat.

2. L'imposition bL laquelle est assujetti un 6tablissement stable ou une installa-
tion permanente dont une entreprise ou un r6sident de Pun des Etats contractants dis-
pose dans 'autre Etat contractant ne peut etre moins favorable que celle A laquelle
sont assujettis les entreprises ou r6sidents de cet autre Etat qui exercent la m~me acti-
vit6.

La pr6sente disposition ne peut etre interpr&6e comme faisant obligation h l'un
des Etats contractants d'accorder aux r6sidents de 'autre Etat contractant, en raison
de leur situation personnelle ou de leurs charges de famille, les abattement, d6gr~ve-
ments ou r6ductions qu'il accorde A ses propres r6sidents. Elle n'implique pas non
plus le droit . des abattements ou exon~rations fiscaux dans Fun des Etats contrac-
tants en ce qui concerne les dividendes ou autres r6mun6rations vers6s A une soci6t6
qui est r6sidente de l'autre Etat contractant.
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Les dispositions du paragraphe 1 n'empchent pas non plus un Etat contractant
d'imposer, conform~ment sa propre legislation, le revenu d'un dtablissement stable
lorsque celui-ci appartient A une socitg par actions ou socitg assimilge de l'autre
Etat contractant. L'imp6t prglev6 doit cependant correspondre A l'imp6t sur le
revenu, calcul6 avant deduction des b~ngfices distribuges, qui frappe les socigt~s par
actions et socidt~s assimilges rgsidentes du premier Etat contractant.

3. Les entreprises de l'un des Etats contractants dont le capital est, en totalit6
ou en partie, ddtenu ou contr61M, directement ou indirectement, par un ou plusieurs
residents de l'autre Etat contractant ne peuvent pas 8tre assujetties dans le premier
Etat contractant A une imposition ou A des obligations connexes autres ou plus
lourdes que celle auxquelles sont, ou peuvent tre, assujetties les entreprises analo-
gues du premier Etat.

4. Aux fins du present article, le mot oimposition d~signe tout imp6t quelle
que soit sa nature ou sa denomination.

Article 26. PROCtDURE AMIABLE

1. Si un r6sident d'un Etat contractant estime que des mesures prises par l'un
des Etats contractants ou les deux entrainent ou entraineront pour lui une imposition
incompatible avec la pr6sente Convention, il peut, sans pr6judice des voies de droit
internes desdits Etats, prdsenter une r~clamation A l'autorit6 comp6tente de l'Etat
contractant dont il est r6sident.

2. L'autorit6 comp~tente s'efforcera, si la r6clamation lui parait fond6e et
qu'elle ne peut elle-m~me parvenir A une solution satisfaisante, de r6gler la question
d'un commun accord avec l'autorit6 comp6tente de l'autre Etat contractant de
manire A 6viter une imposition incompatible avec la prdsente Convention.

3. Les autorit6s comp6tentes des Etats contractants s'efforceront de rdsoudre
d'un commun accord les difficult6s ou les doutes que pourraitent susciter l'interpr6ta-
tion ou l'application de la pr6sente Convention. Elles peuvent aussi se consulter en
vue d'6viter la double imposition dans les cas que ne pr6voit pas la pr6sente Conven-
tion. Les autorit6s comptentes peuvent aussi d6cider d'un commun accord du r~gle-
ment raisonnable de questions qui, sans 8tre pr6vues dans la pr6sente Convention,
peuvent se poser au sujet des impbts directs sur le revenu et la fortune du fait de diff6-
rences entre les principes appliqu6s par les deux Etats pour le calcul de ces imp~ts, ou
pour d'autres raisons.

4. Les autorit6s comp6tentes des Etats contractants peuvent communiquer
directement entre elles en vue de r6gler d'un commun accord les cas vis6s aux para-
graphes pr6c6dents. S'il paralt souhaitable, h cet effet, de proc6der h un 6change de
vues oral, celui-ci pourra se faire au sein d'une commission compos6e de reprdsen-
tants des autorit6s comptentes des deux Etats contractants.

Article 27. AGENTS DIPLOMATIQUES ET CONSULAIRES

1. Les dispositions de la pr6sente Convention ne portent pas atteinte aux privi-
lfges fiscaux auxquels les agents diplomatiques et consulaires sont en droit de pr~tendre
en vertu des r~gles g6n6rales du droit international ou des dispositions de conventions
particulires.

2. Nonobstant les dispositions des paragraphes I et 2 de 'article 4 de la pr6-
sente Convention, un agent diplomatique ou consulaire (h l'exception des consuls
honoraires) ou un membre d'une mission permanente d'un Etat contractant qui est en
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poste dans l'autre Etat contractant ou dans un Etat tier est rdput6, aux fins de la pr6-
sente Convention, atre resident de l'Etat d'envoi, A condition
a) Qu'il ne soit pas ressortissant de l'Etat accr~ditaire;
b) Qu'il ne soit pas, en vertu des r~gles g~n~rales du droit international, assujetti I

l'imp6t de l'Etat accr~ditaire en ce qui concerne le revenu qu'il tire de sources
ext~rieures A cet Etat.

Article 28. ENTREE EN VIGUEUR

1. La pr~sente Convention est sujette A ratification. Elle entrera en vigueur
lorsque les deux gouvernements se seront mutuellement inform~s, par voie d' change
de notes A Helsinki, qu'elle a W ratifi6e. Ses dispositions s'appliqueront pour la pre-
miere fois :
a) En ce qui concerne les imp6ts retenus A la source, au revenu perqu A compter du

Ier janvier suivant imm6diatement la date de l'entr6e en vigueur;
b) En ce qui concerne les autres imp6ts sur le revenu et les impfts sur la fortune, aux

imp6ts dus A raison de l'assiette 6tablie A compter de la premiere ann6e civile sui-
vant imm6diatement son entr6e en vigueur.
2. La Convention du 21 d6cembre 1949' entre le Royaume de Suede et la R~pu-

blique de Finlande tendant h 6viter la double imposition en matibre d'imp6ts sur le
revenu et sur la fortune, l'Avenant du 19 juin 19582 A ladite Convention et 'Accord du
9 septembre 19681 cesseront de produire effet et d'Etre applicables en ce qui concerne
les imp6ts sur le revenu et sur la fortune auxquels s'applique la pr6sente Convention
conform6ment au paragraphe 1.

Article 29. DtNONCIATION

1. La pr6sente Convention demeurera en vigueur jusqu'A sa d6nonciation par
l'un des Etats contractants.

2. Chacun des Etats contractants peut-le 30 juin au plus tard de toute ann6e
civile mais cinq ans au plus t6t apr6s la date d'entrde en vigueur de la Convention -
adresser A 'autre Etat contractant, par la voie diplomatique, une notification 6crite
de d6nonciation. En pareil cas, la Convention cessera de s'appliquer :
a) En ce qui concerne les imp6ts retenus A la source, le I er janvier de l'annde suivant

imm6diatement l'ann6e au cours de laquelle la d6nonciation aura 6 notifi6e;
b) En ce qui concerne les autres impbts sur le revenu et les imp6ts sur la fortune, aux

imp6ts dus pour la deuxi~me ann6e civile suivant l'ann6e de la d6nonciation et les
ann~es ult6rieures.
EN FOI DE QUOi les soussign6s, A ce d(Iment autoris6s, ont sign6 la pr6sente

Convention et y ont appos6 leur sceau.
FAIT A Helsinki le 27 juin 1973, en double exemplaire en finnois et en su6dois, les

deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la R~publique de Finlande: du Royaume de Suede:

RICHARD TOTTERMAN GORAN RYDING

I Nations Unies, Recueil des Trailis, vol. 197, p. 243.

2 Ibid., vol. 427, p. 373.
3 Ibid., vol. 968, p. 359.
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PROTOCOLE

Lors de la signature de la Convention conclue ce jour entre le Gouvernement de
la R6publique de Finlande et le Gouvernement du Royaume de Suede tendant A 6viter
la double'imposition en mati~re d'imp6ts sur le revenu et sur la fortune, les pl6nipo-
tentiaires soussignds sont convenus des dispositions suivantes, qui forment partie
int6grante de la Convention :
I. En ce qui concerne l'article 15, paragraphe 4

Le mot « habituellement signifie que le contribuable s6journe normalement une
fois par semaine au moins h sa rdsidence permanente dans 'Etat contractant oii il est
domicili6 au sens de l'article 4.
II. En ce qui concerne l'article 25, paragraphe 3

Les dispositions de ce paragraphe signifient notamment que le montant des int6-
rats vers6s par une personne domicili6e en Finlande h une personne domicili6e en
Suede est d6duit de l'impbt finlandais dans la mme mesure qu'il le serait aux termes
de la 16gislation fiscale finlandaise si le ddbiteur et le cr6ancier 6taient tous deux domi-
cili~s en Finlande.
III. En ce qui concerne l'article 28, paragraphe 2

Eu 6gard aux exon6rations fiscales des associations constitu6es pour assurer le
flottage du bois sur les eaux des fleuves frontires Tome et Muonio, les dispositions
sp6ciales qui sont ou seront convenues dans l'avenir s'appliquent.

EN FOI DE QUOI les soussign6s, 4 ce d(iment autoris6s, ont sign6 le pr6sent proto-
cole et y ont appos6 leur sceau.

FAIT A Helsinki le 27 juin 1973, en double exemplaire en finnois et en su6dois, les
deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la Rdpublique de Finlande: du Royaume de Suede:

RICHARD TOTTERMAN GORAN RYDING

AVENANT A LA CONVENTION DU 27 JUIN 1973 ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DE LA RI PUBLIQUE DE FINLANDE ET LE GOUVERNEMENT
DU ROYAUME DE SUIDE TENDANT A 8VITER LA DOUBLE IMPOSI-
TION EN MATIP-RE D'IMPOTS SUR LE REVENU ET SUR LA FORTUNE
ET AU PROTOCOLE A LADITE CONVENTION

Le Gouvernement de la R6publique de Finlande et le Gouvernement du
Royaume de Suede, d6sireux de conclure un avenant A la Convention du 27 juin 1973
entre lesdits gouvernements tendant . 6viter la double imposition en matire d'imp6ts
sur le revenu et sur la fortune et au protocole A la Convention, sont convenus de ce
qui suit :

Article premier. L'alin6a a du paragraphe I de l'article 3 de la Convention est
modifi6 pour se lire comme suit :

((a) Le mot <Finlande)) d6signe la Rdpublique de Finlande, y compris
toute zone situ6e en dehors des eaux territoriales de la Finlande dans laquelle, en
vertu de la 16gislation finlandaise et conform6ment aux r~gles g6n~rales du droit
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international, la Finlande peut exercer ses droits A l'gard du fond de la mer et de
son sous-sol ainsi que des ressources naturelles qui s'y trouvent; en ce qui con-
cerne l'imp6t communal finlandais, le terme o Finlande)) n'englobe pas le comt6
d'Aland;>>.

Article 2. Un nouvel article 28 est ins6r6 dans la Convention et se lit comme
suit :

<Article 28. EXTENSION DU CHAMP D'APPLICATION

1. La pr6sente Convention peut etre 6tendue, dans son int6gralit6 ou avec
les modifications n~cessaires, au comt6 d'Aland en ce qui concerne l'imp6t com-
munal finlandais. Ladite extension prendra effet A la date et sous reserve des
modifications et conditions, y compris les conditions de d~nonciation, qui seront
pr6cis~es et convenues par les Etats contractants dans des notes dchang6es par la
voie diplomatique.

2. A moins que les Etats contractants n'en soient convenus autrement, si la
Convention est d6nonc6e par l'un d'eux en vertu de l'article 30, elle cessera de
s'appliquer, dans les conditions pr6vues A cet article, au comt6 d'Aland pour ce
qui est de l'imp6t communal finlandais. >>

Article 3. L'article 28 de la Convention devient l'article 29 et son paragraphe I
est modifi6 comme suit :

o 1. La pr6sente Convention est sujette A ratification. Elle entrera en
vigueur 30 jours apr~s la date A laquelle les deux gouvernements se seront mu-
tuellement inform6s, par voie d'6change de notes A Helsinki, qu'elle a 6 ratifi6e.
Ses dispositions s'appliqueront pour la premiere fois
a) En ce qui concerne les imp6ts retenus A la source, au revenu pergu A compter

du 1er janvier 1977;
b) En ce qui concerne les autres imp~ts sur le revenu et les imp6ts sur la fortune,

aux imp6ts dus h raison de l'assiettte 6tablie pour l'ann6e 1978. >>

Article 4. L'article 29 de la Convention devient l'article 30.

Article 5. Le titre du paragraphe III du protocole A la Convention est modifi
comme suit :

<<III. En ce qui concerne l'article 29, paragraphe 2:>

Article 6. L'avenant b la Convention est sujet A ratification. Les deux gouver-
nements s'informeront mutuellement, par dchange de notes A Helsinki, qu'il a W
ratifi6. L'avenant A la Convention formera partie int6grante de la Convention et en-
trera en vigueur en m~me temps qu'elle. Les dispositions de l'avenant A la Convention
s'appliqueront pour la premiere fois en m~me temps que les dispositions de la
Convention.
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EN FOI DE QUOI les soussign6s, A ce dciment autoris6s, ont sign6 le prdsent avenant.

FAIT A Stockholm le 9 novembre 1976, en double exemplaire en finnois et en su6-
dois, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
de la R6publique de Finlande:

JORMA VANAMO

Pour le Gouvernement
du Royaume de Suede:

KARIN SO.DER

APPLICATION TERRITORIALE
Par un dchange de notes en date du 21 octobre 1977, l'application de l'Accord sus-

mentionnd a 6t6 dtendue au comt6 d'Aland en ce qui concerne l'imposition commu-
nale, avec effet au 11 septembre 1977, conform~ment auxdites notes et A l'article 28,
paragraphe 1, de l'Accord susmentionn&, tel que modifi6.
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[FINNISH TEXT - TEXTE FINNOIS]

SUOMEN TASAVALLAN JA MONGOLIAN KANSANTASAVALLAN
VALISTA TIETEELLIS-TEKNISTA YHTEISTYOTA KOSKEVA
SOPIMUS

Suomen Tasavallan ja Mongolian Kansantasavallan hallitukset,
pitaen laht6kohtanaan Helsingissd 30.10.1974 allekirjoitettua kauppaso-

pimusta,
tarkoituksenaan kehittaa ja lujittaa molempien maiden vdlisiA taloudellisia

suhteita laajentamalla tieteellis-teknistd yhteisty6td molemminpuolisen hy6dyn poh-
jalta,

vahvistaen halunsa kdyttdd hyvdksi molempien maiden taloudellisia ja tieteellis-
teknisia mahdollisuuksia maiden vdlisten ystdvallisten suhteiden ja keskindisen
yhteistybn lujittamiseksi,

ovat pAdttAneet solmia sopimuksen seuraavasta:

I artikla. Molemmat osapuolet pyrkivat vastaisuudessakin kehittiimdn ja lu-
jittamaan maiden valistd tieteellis-teknista yhteistybtd metsatalouden, mekaanisen
puunjalostusteollisuuden, luonnon- ja ymparistonsuojelun, arkkitehtuurin ja raken-
tamisen, rakennustarviketeollisuuden, maatalouden, elintarviketeollisuuden seka
muilla, molempia maita kiinnostavilla talouselaman aloilla.

TamAn sopimuksen 5 artiklassa mainittu Suomen ja Mongolian hallitusten
valinen tieteellis-tekninen yhteistybkomissio miirittelee tarkemmin ne alat, joilla
sopijapuolet erikoisesti pyrkivat yhteisty6ta kehittamaan.

2 artikla. Maiden vdlisti tieteellis-teknisti yhteisty6ti tullaan harjoittamaan:
- luovuttamalla vastavuoroisesti teknistd dokumentaatiota ja vaihtamalla teknisti

tietoutta mukaan lukien patentit ja lisenssit,
- lahettAmalla vastavuoroisesti asiantuntijoita vaihtamaan tuotantokokemuksia

seki tutustumaan tieteen ja tekniikan saavutuksiin,
- luovuttamalla vastavuoroisesti erikseen sovittavin ehdoin tai kovauksetta

tieteellisia kojeita, laitteita, materiaaleja ja tuotenaytteitai laboratoriokayttb6n,
- suorittamalla yhteisii tieteellis-teknisia tutkimuksia ja kehitelmia, joiden

tuloksia hyodynnetdin molempien maiden kansantaloudessa,
- kutsumalla vastavuoroisesti tiedemiehii ja asiantuntijoita tieteellis-teknisiin

konferensseihin, symposiumeihin, neuvotteluihin ja nayttelyihin,
- tekemtilla teknisii projekteja, toimeksiantoja ja dokumentaatioita uusien

teollisten rakennuskohteiden rakentamiseksi ja olemassaolevien teollisuuslai-
tosten uudenaikaistamiseksi,

- soveltamalla muita keskiniisesti kiinnostavia yhteisty6muotoja.

3 artikla. Informaatioaineiston luovuttamiseen ja vaihtoon ym. taman
sopimuksen 2 artiklan tarkoittamaan tieteellis-tekniseen vaihtoon liittyvdt maksujar-
jestelyt madritelliin tapaus tapaukselta molempien osapuolten asianomaisten,
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tieteellis-tekniseen yhteistybhbn oikeutettujen jirjest6jen vilisin sopimuksin. Tall6in
teollisen know-how'n vaihto tapahtuu yleisesti hyvdksyttyjen kaupallisten ehtojen
pohjalta.

4 artikla. Asiantuntijoiden ja tiedemiesten lhettadminen ja kutsuminen
vaihtamaan kokemuksia ja tutustumaan tieteen seki tekniikan saavutuksiin, samoin
kuin suorittamaan yhteisii tieteellisia tutkimuksia, osallistumaan symposiumeihin
ym. taman sopimuksen 2 artiklan nojalla jirjestettdviin tieteellis-teknisiin tilaisuuk-
siin voi tapahtua vastavuoroisen valuutattoman vaihdon pohjalta tai muilla molem-
mille osapuolille hy6dyllisilli ehdoilla.

5 artikla. Tamiin sopimuksen 1 ja 2 artiklan tarkoittaman yhteisty6n toteut-
tamista koskevien ehtojen ja toimenpiteiden valmistelemiseksi, asiaa koskevien
vastaavien ehdotusten esittamiseksi maiden hallituksille seka tmdn sopimuksen
toteutuksen edistymisen seuraamiseksi sopijapuolet perustavat Suomen ja
Mongolian hallitusten vilisen tieteellis-teknisen yhteisty6komission, johon kum-
mankin maan hallitukset nimittiivat omat edustajansa. Komission kokoukset
pidetUin tarvittaessa jonman kumman sopijapuolen esityksestid

6 artikla. Taman sopimuksen mddriykset eivdt vaikuta osapuolten keskenaan
tai kolmansien maiden kanssa tekemistd sopimuksista johtuviin oikeuksiin ja velvot-
teisiin.

7 artikla. Tama sopimus alistetaan molempien maiden toimivaltaisten elinten
vahvistettavaksi niiden lainsaidann6n edellyttimdssd jirjestyksessd.

Sopimus astuu voimaan toisen kuukauden ensimmaisena pdivdni siiti, kun
osapuolet ovat vaihtaneet vahvistamisasiakirjoja, ja on voimassa 10 vuotta. Jompi
kumpi osapuoli voi irtisanoa sopimuksen, jolloin sen voimassaolo lakkaa kuuden
kuukauden kuluttua siitd, kun toinen osapuoli on saanut irtisanomisilmoituksen.

8 artikla. Sopimuksen irtisanominen ei vaikuta sopijapuolten asianomaisten
jarjest6jen, virastojen ja yritysten taman sopimuksen puitteissa solmimien hankinta-
ym. sopimusten toteuttamiseen.

TEHTY 21. piivina kesakuuta 1977 Moskovassa kahtena suomen-, mongolian-
ja venjdnkielisenA kappaleena kaikkien ollessa yhta todistusvoimaiset.

Jos taman sopimuksen artiklojen sisdill6n suhteen syntyy tulkintaerimieli-
syyksii, vendjinkielinen teksti ratkaisee.

Suomen Tasavallan hallituksen puolesta:

J. HALLAMA

Mongolian Kansantasavallan hallituksen puolesta:

H. BANZRAGCH
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[MONGOLIAN TEXT - TEXTE MONGOL]

BYF HAIPAMaAX H4H.TIAH}1 APa YJIC, EYFa HAIIPAMqLAX
MOHFOJI AP}j YYICbIH XOOPOHI II4H)KJIDX YXAAH-TEXH4-
KHIH TAJIAAP XAMTPAH A)KT4JIUIAX TYXAI X3513JIL33P

Byrn HaigpaMaax cIH~naH Ync 6a Byrg HalpaMaax MoHron Apa YJnCbIH
3aCrHAfH ra3ap,

1974 onbi apaB1yraap capbIH 30-HU XenbCHHKH XOTHOo 6aflryyncaH Xynaaj-
IaaHbI X3n3nU33pHFr YHA3CJ13H,

m.HH)KJ13X yxaaH-TeXHHKHriH XaMTbIH awKHJiaraar epreTrex 3aMaap TYC XOep
OPHbl 3AIHAH 3aCFHfIH xapHjuaar uaaiuHa xapHInuaH alnurTailraap xorKYYJTI3H 63x-
)KYYJT3X 3opHJiroop,

Tyc xoep OpHbI 3AH1H 3acar, IIIHHKJ13X yxaaH-TeXHHKHfIH 6onoMwnirir xoep
OPH6I Haripcar xapnLuaa, XaMTbIH aw<nnaraar 63x)Kyyni3x1 ainrnax T311r33pHIAH
COHHpXOJIblF 6aTaTraH,

Lop ,aYpb11caH 3Yr1JIYYAHr1H Tanaap 3H3XYY X3J13Inu33p 6a1ryynaxaap wnHfA-
B3pfl3B.

H3.26yO33p 3Yka. Tyc xodp OPHbi awir TYCbIH TYRI 01n aw axyri, MOlt 6o-
JIoBcpyyJIax aw1 YI IAB3P, xYp33J1n3 6y1 OpqHbIr xaMraanax, 6apHJIra, ypaH
6apwira, 6apmnrblH MaTepanbH aw YAlJIDB3P, xeuee a)K axyri, XYHCHHf aw
yflnaB3p 601OH WHiAH 3acrH11H 6ycan can6apyytbiH T3naap X3njnum H TOXHporq
Xoep 3TF331 Xoep OPHbI XOOPOHlbIH UIIHH>Kf3X yxaaH-TeHHKHIfH XaMTbIH a)KHJI-
naraar xer)Kyyj13H 63x~xyyR3x3a eepcaHflH XyqHH qapMarIJlTbir qHrJIYYnIH3.

3H3Xyy X3I3II33pHIH TaBayraap 3YlnUi 3aacaH LHH)KJI3X yxaaH-TeXHHKH1H
Taiaap XaMTpaH a)KHJIJIaX 3acrHrIH ra3ap XOOPOHAtbIH (IHHjIaH1 MOHrOJIbJH
KOMHCC Hb X3rI3IIU3H ToxHporq 3Tr33YYAHA11H XaMThIH awHKlnaraar OHIRIOH xer-
)KYYjI3X ca116apbir TogpyyniaH TOOPXOrIJIOHO.

Xoepbyeaap 3Y11. Xoep 0pHbI X0oPOH11bIH UIHH)13X yxaaH-TeXHIIKHtiH
XaMTbIH a)KHniaraar:
- TeXHHKHAIH 6apHMT 6Hrnfir xapninuaH WHfi)Kyyfi3x, naTeHT, iH{ueH3H 1r opon-

uyyniaH TeXHHKHIlH M31133JuiH1r xapHJiuaH COIIHJUOX,

- UIHH I3X yxaaH TeXHHKHIRH OJIOnITTOIR TaHHIJILax, YrIIaB3pJI311HIIH Typmnara
COIHIUOX 3opHJIroop M3Pr3)KHJIT3H xapmaHJm TOMHJIOX.

- Jla6opaTOpHrIH X3p3rI33HI 30pHYl( 3pU3M IUHH)KHJfr33HHfk 6arawK x3p3rc13l,
TeXeopeMm, MaTepHanl, 6YT33rg3XYYHHfi 3arBapbir Tycraft TOXHpOJIICOH HOX-

unoep 6ytoy 6ytaJnTryflr33p xapHJILnaH orox,
- IH)Kin3x yxaaH TeXHHKHrIH Tanaap 3PA3M IHHIHKHJIr33HH1 awnbir XaMTpaH

HByYJyn TYYHHI Yp AYHr xoep OpHbI yJIc apabIH aic axyga xaMTpaH
H3BTpYYJI3X,

- UIHH)JI3X yxaaHTeHHKHAH 6ara xypan, CHMnO3HyM, 3eBJIejIreeH 60nOH
Y33cr33H1 oponjIyynaxaap 3pa3MT3H, M3pr3cHnTHHftr xapHnJiaH ypHx,
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- Y IJ14B3pJI3JIHfiH 30pHyYIajITTan: UIHH3 o61beKT 6 0OOH aw YIgn4B3pHI1H 000
6aflraa ra3pyyabir LUHH3q4J3X TeXHHKHIAH TOCOn, naanraBap, 6apHMT 6HqrH]Fr
60nOBcpyynax,

- XaMTbIH a)KHjnaraaHbi xapnnuaH COHHpXO)c 6aflraa 6yca4 x3fn63pHIr
X3p3r13X 3aMaap 5HByynHa.

1"ypa66yeaap 3 yRn. 3H3Xyy X3n3nI33pniH xoepuyraap 3YlJUl 3aaCHbl
aaryy M3X33I3JHrH MaTepHan 60nfOH IHHKJ3X yxaaH TeXHHKHAH Taiiaapxi
OJIOYITbIH AYHr xapHJlLxaH WHJIKYYJ13X COJIWHIUOXTOfl xon6oraCOH TOOI.OOHbl
)KypaM Hb TO tOpXOA TOXHoIaOJ1 6ypt LUHH)Kn3X- yxaaH-TeXHHKHfH xaMTbIH
a)I(HIaraamtl oponuox 3px 6yxHfl xoep Tan1blH 30XHX 6a~iryynjarbiH XI3flU3H TO-
XHpOJIUCOHOOp TOAOpXOi1Jnoraox 60nHO. r3Bq aw YfinUB3pHfRH <<Hoy-xay>>-r coIHJI-
Uoxioo xynajiaaHbI HHRT33p XyJ133H 3eBLuOOpCeH HOXAHIAH YHAC3H 1133p ryfi-
I3Tr3H3.

)eped y,3p 3 Yfi.. 3H3XyY X3n3nIU33pHfRH xoepayraap 3YAJIHRH aaryy 30-
xHoruox WHHH)Kf3X yxaaH-TeXHHKHrIH LI3BUJHJITT3AI TaHHJnuax, TyplUnara coJHIJIUox
T3pqI3H xaMTpaH 3OXHorIOX 3pIA3M WHH 4HJIr33HHri a)KHJI, CHMH1O3HyM 6onOH
IHH)KJn3X yxaaH TeXHHKHrlH 6ycan apra X3M)K33Hyya3JI oponuyynaxaap 3paL3MT3H,
M3pr3)KHJITHHfri xapHnJaH YpHx 6ytoy TOMHJIOXaOo BaJnOTbIH 6yc 3KBHBa.rleHTbIH
COnHiluoo 6yioy 6yca x xapi4JIuaH amuHrTarl HOXUIneep rYAiU3Tr3H3.

Taecyeaap 3 Yka. 3H)H3Xyy X3n3nU33pHfIH H3r 6a xoepayraap 3YAJIAI 3aaracaH
xaMTbIH amHinaraar x3p3r>Kyyn3x HeXIOJI, apra x3Mxc33r 6onoBcpyynax 6a 3H3-
xyy acyyzinaap xoep 3aCrHRH ra3apT 30XHX caHan opyynax, T3pqJI3H 3H3XYY X3n3I-
U33pHRiH 6Henl3nTHfRH iBuau XAHaJIT TaBHX a)KJ b r rYriU3Tr3X 30pHnroop X3nJ13H
Toxiiporq 3Tr33,yya I.UHH)KJI3X, yxaaH-TeXHHKHfIH Tanaap xaMTpaH a)KHnnax 3ac-
rHIAH ra3ap XOOPOHabIH cFHHJlaHA-MoHroJIbIH KOMHCCblr 6ariryynxc, TYYHHR
6 Yp3RIA3XyyHR 3aCrHrlH ra3ap Tyc 6yp OOpHAH TeneenerqjHfir TOMHJIHO.

IllaapanaraTafl r3)K y3B3Jl, X3J]3J'IL3H TOXHporq 3Tr33THIH aJlb H3rHHH
XYC3JIT33P U33pXH KOMHCCblr 3apnaH xypajiayynK 60nHO.

3ypeaoyeaap 3 y(ii. 3H3XYY X3nI3JIU33pHriH 3aajIT Hb )Tr33AYYwHflH OOp
xoopoHiioo 6yioy rypaB aaxb OpOHTOfl 6airyyncaH X3n3nu33p33c YYC3H rapax 3px
6a YyprHfr XHJexrYfI.

3H3Xyy X3n3MU33p Hb XOdp OPHbI 3px 6yxHi 6aliryynaryynaap, T3,33pHAH
,aaraw Mopgow 6arlraa XYYJIb TOrTOOM)KHfH naryy 6aTnaraax 6onHo.

3H3XYY X3J]3jiI33pHir 6aTancaH TyxarIH 6apHMT 6HqrHur Tanyyn cojrnnuco-
HOOC xorlliI xoep Aaxb capbIH aHXHbI enQpOOc 3XJI3H 3H3XYY X3r13JIU33p XyqHH TorenI-
uaep 6ojiox 6ereea 10 )KHJIHrIH xyrauaaHI aaraw MeperweHe.

9Tr33yYxHusfH anb H3F Tan Hb X3I3JIU33pH r uyuajii 6onox 6erooe HIlHXYY
uyuancaH TyxaIH M3JA3ruiH~ir Heree Tan Hb aBcaH o4pooc xoAin 3ypraaH cap eH-
repMeru yr X3n3nu33p XYqHH Terengep 6yc 6 0nHO.

HaamOyeaap 3 Y144. 31H3XYY X3n3JHI33pHrlH XYP33H1 X3n3JIU3H TOXHporq
3Tr33,ayyIHAH xon6orgox 6ailryynnara YfrJIuB3p, an6aH ra3pyyabIH XOOPOHaI
6airyynarncaH r3p33 KOHTpaKTbIr 6Henyyn3x3I X3n3U33pHfAH uIyunanT xaMaa-
paruaxryfl.
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1977 OHb 3ypraalyraap capbIH 21-HHi eOIp MOCKBa XOTHOO d)HH, MOHrOJI,
opoC X3J 1133P Xop 3X XYBb YrIJIaC3H 6oreoe T3AIF33P Hb awn~ XYqHHT31i 6aflna.

3H3Xyy X3I3JII33pHIlH 3YrJIYYaHI1H yTrblr Tarn6apnaxaI 30pYY rapBal opoc
X3I A33PX TeKCT IIHHLB3pJI3X XYqHHT3f1 60nHO.

Byra HaipaMxaax cDHHjiaHX YJIChII-
3acrHrfH ra3pbtr TOJe80JIK:

[Signed - Signg]

.,IAKKO XAJUIAMA

Byru HailpaMaax MOHroji Apa YnCbIH
3acrHIAH ra3pbir TeneeTIK:

[Signed - Signj]

X. BAH3PArM
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[RuSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

COrJIAIIIEHHE 0 HAYMHO-TEXHHI4ECKOM COTPYaHII-
'qECTBE ME)KqY 4DHHMIAHaCKOf PECYBYHII4KO4 14 MOH-
FOJIbCKOI4 HAPO[HOfl PECrIYBJII4KOfI

IIpaBHTeibCTBO OHHI HAICKOIA Pecny6JIHKH H 1paBHTeJnbCTBO MoHronbcKOfo
HapoAHOfR Pecny6nxKH:

HCXOAS[ H3 ToprOBOFO corJiaweHHJI, nO2anHcaHHorO B XeIbCHHKH 30 OKTSI6pI
1974 rona,

B uej ix LaJbHeflero pa3BHTHR H yKperUJeHHA 3KOHOMHqeCKHX CBA3eAl Me)Katy
o6eHMH CTpaHaMH nYTeM pacIHpeHHI HayqHO-TeXHHqeCKoro COTPYXaHHqeCTBa Ha
B3aHMOBbiOAHbIX YCJIOBHSIX,

nOITBep)KaHt HX HHTepeCbI B HCnOJIb3OBaHHH 3KOHOMH'qecKHX H Hay-qHO-
TeXHHqeCKHX BO3MO)IHOCTel o6eHx CTpaH XuII BceMepHoro yKpermeHAia py KeCKHX
OTHOUIeHHIA H B3aHMHOrO CoTpyaIHHqeCTBa, Me)Kay o6eHMH cTpaHaMH,

peiuHJIH 3aKTiioqHTb HacTonluee CornameHHe o HmweciieyomueM:

CmambA 1. 06e AoroBapHBamiutecA CTOpOHbI H Bnpenb 6 ynyT npjiaraTb
YCHJIHA B pa3BHTHH H yKperiieHHH HayqHO-TexHwqecKoro CoTpyAHHMeCTBa Me)Kly
o6eHMH CTpaHaMH B o6naCTH necloro XO3s[AtCTBa, LAepeBoo6pa6aTbIBatoIUeAl npo-
MbIuIreHHOCTH, oxpaHbI npHpomI H OKpywaiouefl cpeibi, apXHTeKTYPbI H
CTpOHTejibCTBa, ripOMbiieHHOCTH CTpOHTe$IbHbIX MaTepHajiOB, cejibcKoro X031-
CTBa, nHuteBOil IpoMbiUIJreHHOCTH, a TaKKe AipyrHx OTpacJiix 3KOHOMHKH B HHTe-
pecax o6eHX cTpaH.

Me)npaBTeIbCTBeHHaA (D)HHJIAHAtCK-MOHrOjIbCKa KOMHCCHA 110 HayqHO-
TeXHHqeCKOMY CoTPYEAHHqeCTBY, YKa3aHHaA B CTaTbe 5 HaCTo3iuero CornatueHHa,
onpeienrHT noxxpo6Hee Te o6nacTH, nO KOTOPbIM aoroBapHBatot.UHeCA CTOpOHbl
oco6eHHO CTpelMTC31 K pa3BHTHIO COTPyLaHHqeCTBa.

Cnwmb.q 2. HayqHO-TeXHpiqecKoe CoTpyaHHqeCTBO Me)Kay o6eHMH CTpaHaMH
6yeT ocylIeCTBJIITbCI nyTeM:

- B3aHMHOr nepenaqH TeXHHqeCKOrt XOKyMeHTaIIHH H o6MeHa TeXHHqeCKHMH HH-
4iopMaIHIIMH, BIUJlOqaA fIaTeHTbI H iHIueH3HH;

- B3aHMHOO KOMaHAHPOBaHHI cneuHa~JIHCTOB AIAI o6MeHa HpOH3BOACTBeHHbIM
OnbITOM H O3HaKoMjIeHHI C HayqHO-TeXHHqeCKHMH aOCTH)KeHHAMH;

- B3aHMHOrO npeAocTaBneHAr Ha OTtaejIbHO cornacyeMiix YCJOBHIX HuIH Ha 6e3-
BO3Me3AHOR1 OCHOBe HayqHbIX flpH6OpOB, o6opyoBaHM, MaTepHaJIOB H o6pa3-
IIOB H3EaeJIHfl ARI HX ia6opaTOpHoro IOIb3OBaHHR;

- HPOBeaeHHA COBMeCTHbIX HayqHO-TeXHHqeCKHX HCCiIeAOBaHHi H pa3pa6oTOK C
flocnIeaymouLM COBMeCTHbIM BHe/peHHeM RX pe3yJlbTaTOB B HapOAHoe
XO33SIICTBO o6eix cTpaH;

- B3aHMHoro npnrnameusm yqeHbIX H crIeuIHaJIHCTOB 4ISI yqaCTHI B HayqHO-
TeXHHnqeCKHX KOH4IepeHUHsX, CHMIIO3HyMaX, COBetuarHHX H BbICTaBKaX;
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- pa3pa6OTKH TeXHHqeCKHX npoeKTOB, 3aIaHHit H t4OKyMeHTaUHH an1SI CTPOH-
TeibCTBa HOBbIX o61eKTOB npoMbiuIJIeHHoro Ha3HaqeHHi H MonepHH43aimm cy-
LIeCTByiou0HX npoMbiluileHHbX npenpHaTHiA;

- npHMeHeHH31 IpyrHx 4bOpM COTPyRHHqeCTBa, npeAcTaBnsnouHx B3aHMHbIH
HHTepec.

Cmambat 3. fIopljiOK pacqeToB, CB53aHHbIx c nepeaaqeRl H O6MeHOM HHbop-
MaIuHOHHbIMH MaTepHaIaMH H aIpyrHMH HayqHO-TeXHHqeCKHMH pe3yiIbTaTaMH B
COOTBeTCTBHH CO CTaTbeg 2 HaCToauxero CorameHHH 6yxaeT onpeaenSTbCg B
Ka)K4IOM KOHKpeTHOM cniyqae B COOTBeTCTBHH C IOrOBOpeHHOCTbIO COOTBeT-
CTByIOIUHX opranH3aUirl o6eHx CTOpOH, KOTOPbIM gaHO pa3peineHne BXOXIHTb B
HayqHO-TeXHHtiecKoe COTpyAHHqeCTBO. lpHqeM o6MeH npOMbIIjIeHHbIM OHOy-
xay)> oCyiueCTBIfeTCA Ha OCHOBe o6uIenIpHHsTbIX KOMMepqeCKHX yCIOBHI.

CmambA 4. B3aHMHoe KOMaHaHPOBaHHe H npHrnaieHHe cneuHajIHCTOB H
yqeHbIX zuisi o6vMeHa OnbITOM H O3HaKOMjIeHHH1 C HayqHo-TeXHHqeCKHMH XOCTh)Ke-
HH5IMH, a TaKwKe gln npOBeeHHA COBMeCTHbIX HayqHbIX HccjieIoBaHHii, CHMfIO-
3HYMOB H ZIPYrHX HayqHO-TeXHHqeCKHX MeponpHATHfl, opraHH3yeMbiX B COOTBeT-
CTBHH CO CTaTbeft 2 HacToshu.ero CornameHHH, MOrYT 6bITb ocytleCTBnieHbl Ha
OCHOBe 3KBHBaJIeHTHOrO 6e3BaJnOTHoro o6MeHa HJIH apyrHx B3aHMOBbIrOAHbIX
yCJIOBH5IX.

Cmambq 5. ,asix pa3pa6OTKH yCflOBHRi, MeponpHITHfi no ocyLueCTBfleHHlO
CoTpyAtHHqeCTBa, yKa3aHHOO B CTaT1X I H 2 HaCTosnitero CornamueHHl H npeCXcTa-
BIIeHHI o6oHM npaBHTenlbCTBaM COOTBeTCTByIoLUHX npeuio)KeHHli no Z1aHHOMY
BOupocy, a TaKHKe J3l1 BbIHOflHeHHR KOHTpOJ15 3a XOIOM pea-H3aIHH J1aHHoro
CornameHHAl, QOrOBap4BaoLuHecq CTOpOHbI CO3JagyT MeKrnpaBHTejIbCTBeHHYIO
DHHJlIHJaCKo-MoHrOJIbCKyIo KOMHCCHOi0 no HayqHO-TexHHqeCKOMy COTpy]nHHqeCTBy,

B COCTaB KOTOpOR Kaxc1oe H3 npaBHTenbCTB Ha3HaqHT CBOHX npeacTaBHTeneg.
B cnyqae Heo6xoJIMOCTH yKa3aHnai KOMHCCH1 CO3bIBaeTc1 no npejno>KeHnIO
OAHOR H3 UOrOBapHBaiOUAHXCA1 CTOPOH.

CmambA 6. lono)KeHHl nacToslnjero CornamueHHR He 3aTparHBaK)T npaB H
o6sl3aTeJnbCTB CTOPOH, BbITeKalOUwHX H3 3aKrHOqeHHbIX Me)KRY HHMH HRIH C Tpe-
TbHMH CTpaHaMH CornamneHHA.

Cmambw 7. HacTomiuee CornaneHHe noIne)KHT yTBep)KueHHIO KOMnIeTeHT-
HbIMH opraHaMl o6eHX CTpaH B COOTBeTCTBHH C HX 3aKOHo JaTeIbCTBOM.

CornameHHe BCTyriaeT B CHJly B nepBblfI AeHb BTOPOO Mec7ina nocne o6MeHa
CTOPOHaMH alOKyMeHTaMH o6 ero yTBepKJIeHHH H 41eA1CTBHTeJIbHO CPOKOM Ha
10 neT. OHo Mo)KeT 6bITbEIeHOHCHpOBaHO OJAHOA H3 CTOPOH H TepmeT CBOIO CHJIy no
HCTeqeHHH uteCTH MeCsuleB CO IHM noJIyqeHRM JapyroA CTOpOHOA CO06IYeHH51 o xe-
HOHCaIxHH.

Cmamb.a 8. AeHoHcautH5 CornaleHH He 6yaeT pacnPOCTpaHTbCg Ha
BblnoIfHeHe KOHTpaKTOB H JtOrOBOPOB B paMKaX yKa3aHnoro CornameHsl Me>Kay
COOTBeTCTBYOIUHMH opraHH3atjLlMH, yMpe)KJIeHHAMH H nPeInPHAT TAMHaioroBa-
pHmaoumxci CTOPOH.
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COBEPUIEHO 21-oro MOHA 1977 roaa B MOCIKBe B 41ByX nOlJnHHHbIX 3K3eMnnmpax,
KawKtabfi Ha (IHHCKOM, MOHrOibCKOM H PYCCKOM sI3bIKax, l1pH'ieM OHH HMeF1T OALH-
HaKOBY1o Clifly.

B cnyqae BO3HHKHOBeHH51 pa3Hornaclil npH TOJIKOBaHHH coglepwaHHA CTaTeif
aaHHoro CornametHA peiualouiM ABfiReTC PYCCKHIA TeKCT.

3a FIpaBHTejibCTBO 4OHHIFMHHCKOR1 Pecny6nHKH:

SIAAKKO XAfIJIAMA

3a IpaBHTeJIbCTBO MOHrOnbCKofl HapoxiHof Pecny6niHKH:
X. EAH3PArtl
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' ON SCIENTIFIC AND TECHNICAL CO-OPERATION
BETWEEN THE REPUBLIC OF FINLAND AND THE MONGO-
LIAN PEOPLE'S REPUBLIC

The Government of the Republic of Finland and the Government of the
Mongolian People's Republic,

Having regard to the trade agreement signed at Helsinki on 30 October 1974,
In order to promote the further development and strengthening of economic ties

between the two countries by expanding scientific and technical co-operation on
mutually beneficial terms,

Affirming their interest in utilizing the economic, scientific and technical capa-
bilities of the two countries for the general strengthening of friendly relations and
mutual co-operation between the two countries,

Have decided to conclude this Agreement on the following:

Article 1. The two Contracting Parties shall continue to make efforts to
develop and strengthen scientific and technical co-operation between the two coun-
tries in the area of forestry, the wood-working industry, conservation of nature and
the environment, architecture and construction, the building materials industry,
agriculture, the food industry and other branches of the economy, in the interests of
the two countries.

The Intergovernmental Finnish-Mongolian Commission on Scientific and Tech-
nical Co-operation referred to in article 5 of this Agreement shall define in greater
detail the areas in which the Contracting Parties are particularly desirous of develop-
ing co-operation.

Article 2. Scientific and technical co-operation between the two countries
shall be conducted through:
- The reciprocal transfer of technical documentation and the exchange of techni-

cal information, including patents and licences;
- The reciprocal secondment of specialists for the exchange of production experi-

ence and study of scientific and technical achievements;
- The reciprocal provision, on terms to be agreed individually or without payment,

of scientific instruments, equipment, materials and samples of articles for labor-
atory use;

- The execution of joint scientific and technical research and development, the
results of which shall subsequently be applied jointly in the national economies
of the two countries;

- The reciprocal invitation of scientists and specialists to participate in scientific
and technical conferences, symposia, consultations and exhibitions;

I Came into force on 1 January 1978, i.e., the first day of the second month after the exchange of notifications
effected on 30 November 1977 by which the Parties informed each other of its approval, in accordance with article 7.
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- The development of technical projects, tasks and documentation for the con-
struction of new industrial installations and the modernization of existing indus-
trial enterprises;

- Other forms of co-operation which are of mutual interest.

Article 3. The accounting system for the transfer and exchange of informa-
tion material and of other results of scientific and technical co-operation carried out
under article 2 of this Agreement shall be defined in each specific case on the basis of
agreement between the relevant organizations of the two parties which are authorized
to undertake scientific and technical co-operation. The exchange of industrial know-
how shall be carried out on the basis of generally accepted commercial terms.

Article 4. The reciprocal secondment and invitation of specialists and scien-
tists for the exchange of experience, study of scientific and technical achievements,
and conduct of joint scientific research, symposia and other scientific and technical
activities organized in accordance with article 2 of this Agreement shall be carried out
on the basis of equivalent non-monetary exchange or on other mutually beneficial
terms.

Article 5. The Contracting Parties shall establish an Intergovernmental
Finnish-Mongolian Commission on scientific and technical co-operation, composed
of representatives appointed by each of the two Governments, to determine the terms
and activities for implementing the co-operation referred to in articles 1 and 2 of this
Agreement, submit relevant proposals on this question to the two Governments and
monitor the implementation of this Agreement. Whenever necessary, the Commis-
sion shall meet at the proposal of one of the Contracting Parties.

Article 6. The provisions of this Agreement shall not affect the rights and obli-
gations of the parties derived from agreements concluded between themselves or with
third countries.

Article 7. This Agreement is subject to ratification by the competent organs of
the two countries in accordance with their legislation.

The Agreement shall enter into force on the first day of the second month after
the exchange of the documents concerning its approval by the parties and shall
remain in force for a term of 10 years. It may be denounced by either party and shall
cease to have effect when six months have elapsed from the date of receipt of notice
of denunciation by the other party.

Article 8. Denunciation of the Agreement shall not apply to the fulfilment of
contracts and agreements under the terms of the Agreement between the relevant
organizations, institutions and enterprises of the Contracting Parties.
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DONE at Moscow on 21 June 1977 in duplicate in the Finnish, Mongolian and
Russian languages, the three texts being equally authentic.

In the event of disagreement regarding the interpretation of the content of the
articles of this Agreement, the Russian text shall prevail.

For the Government of the Republic of Finland:

[Signed]
J. HAILAMA

For the Government of the Mongolian People's Republic:

[Signed]
H. BANZRAGCH

Vol. 1081,1-16541



United Nations - Treaty Series 9 Nations Unles - Recueil des Traitis

[TRADUCTION - TRANSLATION )

ACCORD' ENTRE LA RV-PUBLIQUE DE FINLANDE ET LA R8PU-
BLIQUE POPULAIRE MONGOLE RELATIF A LA COOPI8RA-
TION SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE

Le Gouvernement de la R~publique de Finlande et le Gouvernement de la R~pu-
blique populaire mongole,

Se fondant sur 'accord commercial sign6 h Helsinki le 30 octobre 1974,
Dsireux d'assurer le d~veloppement et le renforcement A long terme des liens

6conomiques entre les deux pays en 6tendant leur coop6ration scientifique et tech-
nique dans des conditions mutuellement avantageuses,

D6sireux en outre d'utiliser le potentiel 6conomique et scientifique et technique
des deux pays pour renforcer, par tous les moyens, les relations d'amiti6 et de coop&
ration mutuelle entre leurs deux pays,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. Les deux Parties contractantes n'6pargneront aucun effort
pour continuer A d6velopper et A renforcer leur coop6ration scientifique et technique
mutuelle dans les domaines de l'industrie du bois, de l'industrie du travail du bois, de
la protection de la nature et de 'environnement, de l'architecture et de la construc-
tion, de l'industrie des mat6riaux de construction, de r'agriculture, de l'industrie ali-
mentaire ainsi que d'autres branches de l'conomie, dans l'intdr~t des deux pays.

La Commission intergouvernementale finno-mongole de cooperation scienti-
fique et technique, vis~e A l'article 5 du present Accord, d~finira, dans le dMtail, les
domaines dans lesquels les Parties contractantes s'efforceront tout particulirement
de d~velopper leur coop6ration.

Article 2. La cooperation scientifique et technique entre les deux pays s'effec-
tuera par les moyens suivants :
- Echange de documents et de renseignements techniques, y compris des brevets et

des licences;
- Envoi de missions de spcialistes en vue de proc~der A des 6changes de donn6es

d'expdrience et de connaissances dans le domaine des rdalisations scientifiques et
techniques;

- Fourniture mutuelle, A des conditions arr&tes de concert A chaque occasion ou A
titre gratuit, d'instruments scientifiques, de materiel, de mat6riaux et d'dchantil-
Ions de produits en vue de leur utilisation en laboratoire;

- R6alisation conjointe d'6tudes et de travaux scientifiques et techniques dont les
r6sultats seraient utilisds par la suite de part et d'autre aux fins de la promotion de
1'6conomie des deux pays;

- Invitations mutuelles de scientifiques et de sp6cialistes A des conf6rences, des col-
loques, des congr~s et des expositions scientifiques et techniques;

Entrk en vigueur le 1er janvier 1978, soit le premier jour du deuxi~me mois suivant I'change des notifications effec-
tu6 le 30 novembre 1977 par lesquelles les Parties se sont inform 'es de son approbation, conformiment A I'article 7.
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- Elaboration de projets, de plans et de documents techniques en vue de la
construction de nouveaux complexes industriels et de la modernisation des entre-
prises industrielles existantes;

- Recours a d'autres formes de coop6ration revetant un int6rt mutuel.

Article 3. Les modalit6s de paiement en ce qui concerne la fourniture et
l'change de documents d'information et d'autres donn6es de caract~re scientifique et
technique vis6s k l'article 2 du pr6sent Accord seront fix6es dans chaque cas particu-
lier de concert par les organisations int~ress6es des deux Parties, qui sont habilit6es A
participer A la coop6ration scientifique et technique. L'6change de connaissances
techniques dans le domaine industriel s'effectuera selon les conditions commerciales
couramment suivies.

Article 4. L'envoi mutuel de missions et l'invitation de sp6cialistes et de scien-
tifiques aux fins de l'change de donndes d'expdrience et de connaissances dans le
domaine des r6alisations scientifiques et techniques, ainsi qu'aux fins de la r6alisation
en commun d'dtudes scientifiques, de l'organisation de colloques et de la mise en
ceuvre d'autres activit6s scientifiques et techniques, en conformit6 avec l'article 2 du
pr6sent Accord, pourront s'effectuer A titre non on~reux, sur la base du principe de
l'quivalence, ou encore selon d'autres conditions mutuellement avantageuses.

Article 5. En vue d'6tablir les conditions et de d6finir les mesures n6cessaires
pour mettre en euvre les activit~s de coopdration pr6vues aux articles premier et 2 du
pr6sent Accord, et afin d'examiner les propositions respectives des deux gouverne-
ments en la mati~re, ainsi que pour superviser la r6alisation de l'Accord, les Parties
contractantes cr6eront une Commission intergouvernementale finno-mongole de
cooperation scientifique et technique au sein de laquelle chacun des gouvernements
sera repr6sent6. La Commission pourra etre convoqu6e, le cas 6ch6ant, A la demande
de l'une ou l'autre des Parties contractantes.

Article 6. Les dispositions du pr6sent Accord n'affectent en rien les droits et
obligations des Parties d6coulant des accords conclus entre elles et des pays tiers.

Article 7. Le present Accord sera soumis it la ratification des organes comp6-
tents des deux pays, conform6ment it leur legislation respective.

L'Accord entrera en vigueur le premier jour du deuxi~me mois suivant l'6change
des documents de ratification et le restera pendant 10 ans. I1 pourra Etre d6nonc6 par
l'une ou l'autre des Parties, auquel cas il cessera d'tre en vigueur six mois apr~s que
l'autre Partie contractante aura 6 notifi6e de cette d6nonciation.

Article 8. La d6nonciation de l'Accord n'affectera en rien 'ex6cution des
contrats et des engagements conclus dans le cadre du pr6sent Accord entre les organi-
sations, les institutions et les entreprises respectives des Parties contractantes.
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FAIT A Moscou, le 21 juin 1977, en deux exemplaires, en langues finnoise, mon-
gole et russe, les trois textes faisant dgalement foi.

En cas de divergence d'interpr6tation au sujet de la teneur d'un article du pr6sent
Accord, c'est le texte russe qui fera foi.

Pour le Gouvernement de la R~publique de Finlande

[Signe]
J. HALLAMA

Pour le Gouvernement de la R6publique populaire mongole

[Signd]

H. BANZRAGCH

Vol. 1081,1-16541





No. 16542

FINLAND
and

ROMANIA

Veterinary Sanitary Agreement. Signed at Helsinki on
18 August 1977

Authentic texts: Finnish, Romanian and English.

Registered by Finland on 21 April 1978.

FINLANDE
et

ROUMANIE

Accord sanitaire veterinaire. Sign6 a
1977

Helsinki le 18 aofit

Textes authentiques : finnois, roumain et anglais.

Enregistr6 par la Finlande le 21 avril 1978.

Vol. 1081,1-16542



174 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s 1978

[FINNISH TEXT - TEXTE FINNOIS]

SUOMEN TASAVALLAN HALLITUKSEN JA ROMANIAN SOSIAL-
ISTISEN TASAVALLAN HALLITUKSEN VALINEN ELAIN-
LAAKINTASOPIMUS

Suomen Tasavallan hallitus ja Romanian Sosialistisen Tasavallan hallitus,
haluten taata asianmukaiset terveydelliset olosuhteet kummankin maan karjalle seki
kehittai yhteistoimintaa elainlaakinnan alalla, ovat sopineet seuraavasta:

1 artikla. 1. Sopimuspuolten elainlAakintaalan keskusviranomaiset
vaihtavat Kansainvalisen elaintautitoimiston (Office international des ipizooties,
O.I.E.) luettelossa A mainittujen tautien esiintymistd koskevia tiedonantoja
kuukausittain sekd luettelossa B mainittujen ja muiden sopimuspuolten kesken
sovittavien tarttuvien elaintautien esiintymistii koskevia tiedonantoja neljdn-
nesvuosittain.

2. Tiedonannoissa ilmoitetaan niiden paikkakuntien lukumdara, joissa ylld-
mainittuja tauteja on raportointijakson aikana esiintynyt, sairastuneiden eliinten tai
karjojen lukumaara ja sen hallintoalueen nimi, missl kyseistd tautia on havaittu.

3. Sopimuspuolten elainlaakintaalan keskusviranomaiset ilmoittavat
toisilleen sihkeitse englannin tai saksan kielella seuraavien tautien esiintymisestd
vdlitt6misti kun jokin ndistd taudeista on todettu tai siti perustellusti epiillidn, sa-
moin kuin niistd toimenpiteistd, joihin on ryhdytty taudin leviimisen estdmiseksi:
a) suu- ja sorkkatauti (Aphtae epizooticae);
b) karjarutto (Pestis bovina);
c) sikarutto (Pestis suum);
d) afrikkalainen sikarutto (Pestis africana suum);
e) Swine vesicular disease (SVD);
f) linturutto (Pestis avium);
g) Newcastle disease - kanan pikkurutto - valelinturutto (Pseudopestis avium).

4. Sihkeitse ilmoitetaan tautitapausten ilmenemisestai vain niilla alueilla,
missa kyseistd tautia ei viimeksi lahetetyn kausitiedonannon mukaan ole esiintynyt.

5. Osapuolet toimittavat tarvittaessa toisilleen muita elaintautitilannetta
koskevia tietoja ja laativat elainladkinnallisia ehtoja, jotka koskevat elainten, lihan,
elainkunnasta saatavien tuotteiden ja elainkulkutautien kannalta merkitysti omaa-
vien tavaroiden maahantuontia, maastavientid ja kauttakuljetusta.

6. Edelleen, ottaen huomioon Suomen ja Romanian vdlisten kaupallisten
suhteiden kehittymisen, Sopimuspuolet tdydentdvAt sopimusta tarvittaessa elin-
tavikehygieniaa tai muita elainlaikinnallisia aloja koskevilla erityissopimuksilla.

7. Ehdotukset ndiksi sopimuksiksi valmistelee molempien maiden asiantunti-
joista koostuva komitea.

2 artikla. Taatakseen ensimmdisessd artiklassa mainitut tavoitteet,
Sopimuspuolet:
a) vaihtavat elainlikinnin alaa koskevaa tietoaineistoa, jolla on merkitystd eldin-

tautien vastustamisessa ja ehkaisemisessii molemmissa maissa;
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b) jarjestavAt elainlikinnin alan asiantuntijoiden vastavuoroisia vierailuja an-
taakseen naille mahdollisuuden tutustua elAinlaikintapalveluiden jdrjestelmain,
tarttuvien tautien vastustamiseen ja ehkaisemiseen seka henkilokunnan
koulutukseen;

c) kutsuvat elainldikinnan alan asiantuntijoita osallistumaan tieteellisiin kokouk-
siin.

3 artikla. Sopimuspuolten elainlinkinnalliset keskusviranomaiset asettuvat
vilitt6maan kosketukseen toistensa kanssa taman sopimuksen taytint66npanoa
koskevissa kysymyksissi.

4 artikla. Sopimuspuolten edustajat pitavat tarvittaessa keskinaisia neuvot-
teluja joko Suomessa tai Romaniassa.

5 artikla. 1. Taman sopimuksen ensimmaisen artiklan 1 ja 2 kappaleen seka
toisen artiklan a kohdan johdosta aiheutuvat menot suorittaa se Sopimuspuoli, joka
Iihettia sanotuissa kohdissa mainittuja julkaisuja ja tietoaineistoa toiselle
Sopimuspuolelle.

2. Toisen artiklan b ja c kohtien johdosta aiheutuvat menot suorittaa se
Sopimuspuoli, joka lhettdA asiantuntijat.

3. Neljdnnessd artiklassa mainittujen neuvottelujen jdrjestdmisen johdosta
aiheutuvat menot suorittaa se valtio, jonka alueella neuvottelut pidetdan. Neuvot-
teluihin osallistuvien henkil6iden matka- ja paivarahakustannukset suorittaa
lahettdvd Sopimuspuoli.

6 artikla. 1. Tama sopimus tulee voimaan kolmenkymmenen paivan kulut-
tua siita, kun Sopimuspuolet ovat ilmoittaneet toisilleen, ettii niiden valtiosddnt6jen
sopimuksen voimaantulolle asettamat vaatimukset on tiytetty.

2. Sopimus on voimassa viisi vuotta ja siti pidennetdan ilman eri sopimusta
viideksi vuodeksi kerrallaan, ellei jompikumpi Sopimuspuoli ilmoita sen ir-
tisanomisesta vahintddn kuusi kuukautta ennen viisivuotisjakson loppumista.

3. TAMXA VAKUUDEKSi allekirjoittaneet, hallitustensa asianmukaisesti siihen
valtuuttamina, ovat allekirjoittaneet taman sopimuksen.

TEHTY Helsingissa 18 paivana elokuuta 1977 kahtena alkuperaisena suomen-,
romanian- ja englanninkielisena kappaleena kaikkien kolmen tekstin ollessa yhta
todistusvoimaisia. Tulkintaerimielisyyksien sattuessa englanninkielinen teksti on
voimassa.

Suomen Tasavallan hallituksen puolesta:

YRJO VXXNANEN

Romanian Sosialistisen Tasavallan hallituksen puolesta:

VASILE GLIGA
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[ROMANIAN TEXT - TEXTE ROUMAIN]

ACORD SANITAR VETERINAR INTRE GUVERNUL REPUBLICII
FINLANDA SI GUVERNUL REPUBLICII SOCIALISTE ROMANIA

Guvernul Republicii Finlanda i Guvernul Republicii Socialiste Romania, in
dorinta de a garanta conditii sanitare veterinare corespunzdtoare pentru animalele
din cele doud tdri §i pentru a dezvolta cooperarea in domeniul veterinar, au convenit
urmAtoarele:

Articolul 1. 1. Serviciile veterinare centrale ale P~rtilor contractante vor
schimba lunar buletine continind informatii asupra aparitiei bolilor mentionate in
lista A a Oficiului International de Epizootii §i trimestrial buletine care sa cuprinda
informatii asupra aparitiei bolilor mentionate in lista B a Oficiului International de
Epizootii precum §i asupra altor boli contagioase la animale dupA cum se va conveni
intre Pdrtile contractante.

2. In buletine se vainscrie numlrul de localitti unde bolile mentionate mai sus
au fost depistate in timpul perioadei raportate, numirul animalelor sau turmelor
imbolnivite §i numele judetului (districtului) unde boala respectivA. a fost constatata.

3. Serviciile veterinare centrale ale Pdr'ilor contractante se vor informa
reciproc, telegrafic, in limbile englezA sau germanA asupra aparitiei urmdtoarelor
boli, imediat dupA se vreun caz din acestea a fost depistat sau suspectat pe motive
temeinice §i, de asemenea, asupra mAsurilor luate in scopul prevenirii extinderii
bolilor:
a) febra aftoasA;
b) pesta bovind;
c) pesta porcini;
d) pesta porcinA africand;
e) boala veziculoasA a porcului provocatA de entero-virus;

J) pesta aviarA clasicd;
g) pseudopesta aviarA.

4. Informarea telegraficd este prev.zutA numai referitor la cazurile de boalI
apfqrute in judetele (districtele) in care boala respectiva nu a fost constatat. conform
ultimului buletin periodic trimis.

5. DacA. se va gdsi necesar, P/.rtile contractante i~i vor furniza reciproc §i alte
informatii cu privire la situatia bolilor la animale i vor elabora conditiile sanitare
veterinare privind importul-exportul §i tranzitul animalelor, cArnii, produselor de
origine animald §i m/rfurilor cu importantA epizootologic.

6. De asemenea, dacA va fi necesar, luind in consideratie evolutia relatiilor
comerciale intre Finlanda §i Romania, PArtile contractante vor completa acest
Acord, cu acorduri speciale in domeniul igienei alimentelor sau alte activit~ti
veterinare.

7. Propunerile pentru aceste acorduri se vor intocmi de c/.tre un colectiv de
speciali~ti compus din membrii ambelor tri.
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Articolul 2. In scopul de a se realiza prevederile mentionate in articolul 1,
P -ile contractante vor:
a) furniza reciproc materialele informative din domeniul medicinii veterinare care

prezintA importantA in aplicarea misurilor de combatere §i prevenire a bolilor la
animale in ambele tAri;

b) organiza vizite reciproce de speciali~ti in medicina veterinarA cu scopul de a le
crea posibilitatea s.1 ia cuno~tintA despre organizarea serviciilor veterinare,
despre mgsuri de combatere i prevenire a bolilor contagioase §i instruirea per-
sonalului;

c) invita speciali~ti in domeniul medicinii veterinare s participe la reuniuni
§tiintifice.

Articolul 3. Serviciile veterinare centrale ale Prtilor contractante vor lua
contact direct in problemele privind aducerea la indeplinire a acestui Acord.

Articolul 4. In caz de necesitate reprezentanti ai PAirilor contractante vor
purta negocieri mutuale alternativ in Romania §i Finlanda.

Articolul 5. 1. Cheltuielile necesare pentru aplicarea art. 1, paragrafelor 1
§i 2 §i articolului 2 subparagraful a ale acestui Acord vor fi suportate de catre Partea
contractantA, care trimite ctre cealalt, Parte contractantA buletine §i materiale in-
formative la care se referi paragrafele amintite.

2. Cheltuielile care au loc pe seama articolului 2, subparagrafele b §i c vor fi
suportate de citre Partea contractantd. care trimite speciali~ti.

3. Cheltuielile necesare pentru organizarea negocierilor la care se referd artico-
lul 4 vor fi suportate de cgttre statul pe al ctrui teritoriu sint purtate negocierile,
cheltuielile de cdlttorie §i intretinere pentru persoanele participante la negocieri vor fi
suportate de cttre Partea contractantA care §i-a trimis participantii.

Articolul 6. 1. Prezentul Acord va intra in vigoare dupA treizeci de zile de la
data comunicdrii prin care se va notifica de citre cele doui PArti, indeplinirea pro-
cedurilor constitutionale cerute pentru intrarea in vigoare a Acordului.

2. Prezentul Acord este incheiat pe o perioadA de 5 ani, dupi care va fi
prelungit in mod automat, de fiecare datA pentru o noud perioadA de 5 ani dacA nici
una din P~rti nu va notifica cu un preaviz de 6 luni ci renuntA la prelungirea lui.

3. Drept pentru care semnatarii, avind imputerniciri depline din partea
Guvernelor lor, au semnat prezentul Acord.

INTOCMIT la Helsinki, in ziua de 18 august 1977, in doug exemplare originale,
fiecare in limbile finlandezi, romanA §i englezA, textele avind aceea~i valabilitate. In
caz de divergentA, textul englez va servi de referintA.

Pentru Guvernul Republicii Finlanda:

YRJO VAA.NANEN

Pentru Guvernul Republicii Socialiste Romqnia:

VASILE GLIGA
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VETERINARY SANITARY AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERN-
MENT OF THE REPUBLIC OF FINLAND AND THE GOVERN-
MENT OF THE SOCIALIST REPUBLIC OF ROMANIA

The Government of the Republic of Finland and the Government of the
Socialist Republic of Romania, in their wish to ensure proper sanitary veterinary
conditions for the livestock of the two countries and to develop the cooperation in
the field of veterinary medicine, have agreed as follows:

Article 1. 1. The Central Veterinary Services of the Contracting Parties
shall exchange monthly bulletins containing information on the occurrence of
diseases mentioned in List A of the International Office of Epizootics and quarterly
bulletins containing information on the occurrence [of] diseases mentioned in List B
of the International Office of Epizootics and on such other contagious animal
diseases as will be agreed upon by the Contracting Parties.

2. In the bulletins will be stated the number of places where the above-men-
tioned diseases have been established during the reporting period, the number of
animals or herds fallen ill, and the name of the district where the disease in question
has been found.

3. The Central Veterinary Services of the Contracting Parties will inform each
other by cable in the English or German language of the occurrence of the following
diseases immediately after any case of these has been established or suspected with
good reason, as well as of the measures taken in order to prevent the spreading of the
disease:
a) Foot-and-mouth disease (Aphtae epizooticae);
b) Rinderpest (Pestis bovina);
c) Swine fever (Pestis suum);
d) African swine fever (Pestis africana suum);
e) Swine vesicular disease caused by porcine enterovirus;
f) Fowl plague (Pestis avium); and
g) Newcastle disease (Pseudopestis avium).

4. Information by cable is submitted only regarding cases of diseases occurring
in districts where the disease in question was not found according to the last periodic
bulletin sent.

5. If necessary, the Contracting Parties will provide each other with other
information relating to the animal disease position, and work out sanitary veterinary
conditions regarding import, export and transit conveyance of animals, meat, pro-
ducts of animal origin and goods of epizootic importance.

6. Furthermore, taking into consideration the evolution of the commercial
relations between Finland and Romania, the Contracting Parties will, when needed,
complete the Agreement with special agreements in the field of food hygiene or of
other veterinary activities.

I Came into force on 25 February 1978, i.e., 30 days after the date on which the Contracting Parties notified each
other (on 26 January 1978) that their constitutional requirements had been fulfilled, in accordance with article 6 (1).
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7. The proposals for these agreements will be prepared by a committee of spe-
cialists composed of members from both countries.

Article 2. In order to ensure the aims mentioned in Article 1, the Contracting
Parties will:
a) Exchange informative material in the field of veterinary medicine of significance

for the providing against and prevention of animal diseases in both countries;
b) Organize reciprocal visits by specialists in veterinary medicine in order to give

them the possibility to get acquainted with the organization of veterinary serv-
ices, the providing against and prevention of contagious diseases and the training
of personnel;

c) Invite specialists in the field of veterinary medicine to attend scientific meetings.

Article 3. The Central Veterinary Services of the Contracting Parties will con-
tact each other directly in matters concerning the implementation of this Agreement.

Article 4. When needed, representatives of the Contracting Parties will have
mutual negotiations alternately in Finland and Romania.

Article 5. 1. The costs incurred on account of Article 1, paragraphs I and 2,
and Article 2, subparagraph a, of the present Agreement will be met by the Contract-
ing Party delivering the bulletins and informative material referred to in the said
paragraphs to the other Contracting Party.

2. The costs incurred on account of Article 2, sub-paragraphs b and c, will be
met by the Contracting Party sending the specialists.

3. The costs for the organization of the negotiations referred to in Article 4
will be met by the State on whose territory the negotiations are held, the travel and
subsistence costs of the persons participating in the negotiations will be met by the
Sending Party.

Article 6. 1. This Agreement shall enter into force thirty days after the Con-
tracting Parties have notified each other that the constitutional requirements
necessary to give effect to the Agreement have been fulfilled.

2. The Agreement is concluded for a period of five years and shall tacitly be ex-
tended for successive periods of five years unless a notice of withdrawal is given by
either party at least six months before the expiration of each period of five years.

3. IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly authorized by their respective
Governments, have signed the present Agreement.

DONE at Helsinki on the 18th of August 1977 in two original copies, each in the
Finnish, Romanian and English languages, all three texts being equally authentic. In
case of any divergence of interpretation, the English text shall prevail.

For the Government of the Republic of Finland:

YRJO VAANANEN

For the Government of the Socialist Republic of Romania:

VASILE GLIGA
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[TRADuCTION - TRANSLATION ]

ACCORD' SANITAIRE V8TIeRINAIRE ENTRE LE GOUVERNEMENT
DE LA RI PUBLIQUE DE FINLANDE ET LE GOUVERNEMENT
DE LA R8PUBLIQUE SOCIALISTE DE ROUMANIE

Le Gouvernement de la Rpublique de Finlande et le Gouvernement de la R~pu-
blique socialiste de Roumanie, d~sireux d'assurer des conditions sanitaires v6t~ri-
naires satisfaisantes pour le cheptel des deux pays et de d6velopper leur coop6ration
dans le domaine de la m~decine v~t~rinaire, sont convenus de ce qui suit :

Article premier. 1. Les services v6t6rinaires centraux des Parties contrac-
tantes s'informeront mutuellement, par voie de bulletins mensuels, de la situation
touchant les maladies mentionn6es dans la liste A de l'Office international des 6pizoo-
ties et, par voie de bulletins trimestriels, de la situation touchant les maladies men-
tionn6es dans la liste B de l'Office international des 6pizooties ainsi que de la situation
touchant d'autres maladies animales contagieuses dont conviendront les Parties
contractantes.

2. Ces bulletins indiqueront le nombre d'endroits oil les maladies susmention-
n~es se sont d~clar~es pendant la p~riode vis~e par le bulletin, le nombre des animaux
ou des troupeaux affect6s et le nom du district oii la maladie en question a W constat6e.

3. Les services v6terinaires centraux des Parties contractantes s'informeront
mutuellement par t616gramme, libell6 en anglais ou en allemand, de la situation
touchant les maladies suivantes d~s qu'on aura constat6, ou qu'il y aura lieu de croire,
qu'un cas de l'une de ces maladies s'est d6clar6 ainsi que des mesures prises en vue de
pr6venir les risques de contamination :
a) Fi~vre aphteuse (Aphtae epizooticae);
b) Peste bovine (Pestis bovina);
c) Peste porcine (Pestis suum);
d) Peste porcine africaine (Pestis africana suum);
e) Maladie v6siculaire des porcins due 4 un ent6ro-virus des porcins;
/) Peste aviaire (Pestis avium);
g) Maladie de Newcastle (Pseudopestis avium).

4. Les informations communiqu6es par t616gramme ne portent que sur les cas
de maladies qui se sont produits dans des districts oii la maladie en question n'6tait
pas signal6e dans le bulletin p6riodique le plus r6cent.

5. Si besoin est, les Parties contractantes 6changeront toute autre information
relative A la situation touchant les maladies animales et elles r6glementeront les
conditions v6t6rinaires sanitaires relatives A rimportation, A l'exportation et au
passage en transit des animaux, de la viande, des produits d'origine animale et des
produits pr~sentant un int~rt sur le plan des 6pizooties.

6. De plus, les Parties contractantes compl6teront, le moment venu, le pr6sent
Accord par des accords sp6ciaux dans les domaines de l'hygi~ne alimentaire ou

I Entr6 en vigueur le 25 f~vrier 1978, soit 30 jours apr~s la date A laquelle les Parties contractantes se sont notifi (le

26 janvier 1978) raccomplissement de leurs procedures constitutionnelles, conform~ment A I'article 6, paragraphe 1.
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d'autres activit6s v6t~rinaires, compte tenu de l'6volution des relations commerciales
entre la Finlande et la Roumanie.

7. L'6laboration des propositions relatives A ces accords sera confide A une
commission de sp6cialistes compose de repr~sentants des deux pays.

Article 2. Aux fins de la mise en ceuvre des objectifs mentionn~s A l'article
premier, les Parties contractantes :
a) Echangeront des documents d'information dans le domaine de la m~decine v~t6-

rinaire qui pr~sentent un int6ret pour les mesures de lutte et de prevention contre
les maladies animales dans les deux pays;

b) Organiseront des 6changes de sp~cialistes de la m~decine v~t6rinaire afin que
ceux-ci puissent mieux connaitre l'organisation des services v~t~rinaires, les acti-
vit~s de lutte et de prevention contre les maladies contagieuses et les questions
relatives A la formation du personnel;

c) Inviteront les sp~cialistes dans le domaine de la sant6 v~t~rinaire A participer k
des reunions scientifiques.

Article 3. Les services v~t~rinaires centraux des Parties contractantes 6tabli-
ront des contacts directs pour r~gler les questions relatives h la mise en euvre du pr6-
sent Accord.

Article 4. Quand il y aura lieu de le faire, les repr~sentants des Parties
contractantes se r~uniront A tour de r6le en Finlande et en Roumanie A des fins de
n~gociations.

Article 5. 1. Les frais encourus au titre de la mise en euvre des dispositions
des paragraphes 1 et 2 de l'article premier et de l'alin~a a de l'article 2 du present
Accord seront pris en charge par la Partie contractante qui exp~diera A 'autre Partie
contractante les bulletins et documents d'information visds dans lesdits paragraphes.

2. Les frais encourus au titre de la mise en ceuvre des alin6as b et c de Particle 2
seront pris en charge par la Partie contractante qui envoie les sp~cialistes consid~rds.

3. Les d~penses li~es A l'organisation des n6gociations vis6es A l'article 4 seront
prises en charge par l'Etat sur le territoire duquel ces n~gociations ont lieu, les frais de
voyage et de subsistance des personnes participant aux n~gociations seront pris en
charge par la Partie d'envoi.

Article 6. 1. Le pr6sent Accord entrera en vigueur 30 jours apr~s que les
Parties contractantes se seront notifi~es que les procedures constitutionnelles des
deux pays pour donner effet au present Accord ont W dament remplies.

2. Le pr6sent Accord est conclu pour une p6riode de cinq ans et il sera tacite-
ment reconduit pour des p~riodes successives de cinq ans A moins qu'une des Parties
contractantes ne le d6nonce au moins six mois avant 'expiration de chaque p6riode
de cinq ans.

EN FOI DE QUOl, les repr~sentants soussign~s, dfiment autoris~s par leurs gouver-
nements respectifs, ont sign6 le pr6sent Accord.
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FAIT A Helsinki le 18 aofit 1977 en double exemplaire, en langues finnoise, rou-
maine et anglaise, les trois textes faisant 6galement foi. En cas de diff6rence d'inter-
pr6tation, le texte anglais pr6vaudra.

Pour le Gouvernement de la R6publique de Finlande

YRJ6 VANKNN.EN

Pour le Gouvernement de la R~publique socialiste de Roumanie:

VASILE GLIGA
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[FINNISH TEXT - TEXTE FINNOIS]

SUOMEN TASAVALLAN HALLITUKSEN JA UNKARIN KANSAN-
TASAVALLAN HALLITUKSEN VALINEN ELAINLAAK-
INTASOPIMUS

Suomen Tasavallan hallitus ja Unkarin Kansantasavallan hallitus, pyrkien
edistdmifn yhteistyota elainladkinnan alalla ja estdikseen tarttuvien eldintautien
leviimisen tavara- ja matkustajaliikenteen vAlityksellA, seka helpottaakseen elintar-
vikkeiden ja elainkunnasta perdisin olevien tuotteiden kulkua ndiden kahden maan
vdlilli, ovat sopineet seuraavaa:

1 artikla. 1. Sopimuspuolten elainlaakintaalan keskusviranomaiset vaih-
tavat kuukausittain Kansainvalisen elaintautitoimiston (Office international des dpi-
zooties, O.LE.) luettelossa A mainittujen tautien esiintymisti koskevia tiedonantoja
ja neljAnnesvuosittain Kansainvdlisen elAintautitoimiston luettelossa B mainittujen
tautien esiintymistd koskevia tiedonantoja seka ilmoittavat toisilleen kaikista tart-
tuvista eldintaudeista siten kuin siitA sopimuspuolten kesken sovitaan.

2. Tiedonannoissa ilmoitetaan niiden paikkakuntien lukumnAra, joissa ylld-
mainittuja tauteja on raportointijakson aikana esiintynyt, sairastuneiden elainten tai
karjojen lukumaara ja sen hallintoalueen nimi, missA kyseessa oleva tauti on havait-
tu.

3. Sopimuspuolten elainldikintaalan keskusviranomaiset ilmoittavat
viipymittd toinen toisilleen sahkeitse joko englanniksi tai saksaksi seuraavien tautien
esiintymisestd, kun tautitapaus on todettu tai sitd perustellusti epaillaan, samoin
kuin niisti toimenpiteistd, joihin on ryhdytty taudin leviimisen estdmiseksi:
a) suu- ja sorkkatauti (Aphtae epizooticae);
b) karjarutto (Pestis bovina);
c) sikarutto (Pestis suum);
d) afrikkalainen sikarutto (Pestis africana suum);
e) swine vesicular disease (SDPV);
3) linturutto (Pestis avium);
g) Newcastle disease - kanan pikkurutto - valelinturutto (Pseudopestis avium).

4. Sopimuspuolet sopivat siitai, etta edella mainittua luetteloa taudeista voi-
daan tdydentii sellaisillakin tarttuvilla taudeilla, joita ei ole mainittu tfissd
sopimuksessa, mutta jotka voivat muodostua vaarallisiksi tulevaisuudessa.

5. Sdhkeitse ilmoitetaan ainoastaan taudin ilmenemisesti alueella, jossa
kyseistA tautia viimeksi lahetetyn kausitiedonannon mukaan ei esiintynyt.

6. Tarvittaessa sopimuspuolet toimittavat toisilleen muita eldintautitilannetta
koskevia tietoja.

7. Ottaen huomioon Suomen Tasavallan ja Unkarin Kansantasavallan viliset
kehittyvat kaupalliset suhteet sopimuspuolet tdydentivdt tarvittaessa tdt sopimusta
eldinkunnasta perdisin olevien elintarvikkeiden ja rehujen tuontia ja vientid tai muita
eldiinlhidkinndillisidi aloja koskevilla erityisliitteilldi.
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2 artikla. Varmistaakseen 1 artiklassa mainittujen tavoitteiden saavuttamisen
sopimuspuolet:
a) vaihtavat elainlidkinnan alalla tiedotusaineistoa, jolla on merkitysta elaintau-

tien vastustamisessa ja ehkAisemisessA molemmissa maissa;
b) jarjestavat elainlAakinnan asiantuntijoiden vastavuoroisia vierailuja antaakseen

naille mahdollisuuden tutustua elainlaakintijarjestelmaan ja tarttuvien tautien
ehkAisemiseen ja vastustamiseen;

c) kutsuvat elainlddkintaalan asiantuntijoita osallistumaan tieteellisiin kokouksiin.

3 artikla. Sopimuspuolten elainlddkintaalan keskusviranomaiset ovat
suoraan yhteydessA toisiinsa taman sopimuksen taytant66npanoa koskevissa
asioissa.

4 artikla. Sopimuspuolten edustajat pitavat tarvittaessa keskinaisia neuvot-
teluja vuorotellen Suomessa ja Unkarissa.

5 artikla. 1. Taman sopimuksen 1 artiklan 1 ja 2 kappaleesta seki 2 arti-
klan a kohdasta aiheutuvista kuluista vastaa se sopimuspuoli, joka lahettai
sanotuissa kohdissa mainitut tiedonannot ja tiedotusaineiston toiselle sopimus-
puolelle.

2. 2 artiklan b ja c kohdasta aiheutuvista kuluista vastaa se sopimuspuoli, joka
lahettdA asiantuntijat.

3. 4 artiklassa mainittujen neuvottelujen j~rjestiminisestd aiheutuneista
kuluista vastaa se sopimuspuoli, jonka alueella neuvottelut pidetiin. Neuvotteluihin
osallistuvien henkil6iden matka- ja paivarahakuluista vastaa lahettava osapuoli.

6 artikla. Tama sopimus tulee voimaan kolmenkymmenen paivan kuluttua
siita paivasta, jolloin sopimuspuolet ovat ilmoittaneet toisilleen, etta niiden
valtiosnaint6jen sopimuksen voimaantulolle asettamat vaatimukset on taytetty.

Sopimus on voimassa viisi vuotta. Ellei kumpikaan sopimuspuoli ole kir-
jallisesti irtisanonut sopimusta vahintaan kuusi kuukautta ennen taman ajanjakson
pddttymista, sen voimassaolo jatkuu kuuden kuukauden ajanjakson loppuun siita
paivasta lukien, jolloin jompikumpi sopimuspuoli on antanut kirjallisen ir-
tisanomisilmoituksen toiselle sopimuspuolelle.

TEHTY Helsingissa 23 paivana syyskuuta 1977 kahtena suomen-, unkarin- ja
englanninkielisena alkuperaiskappaleena kaikilla kolmella kielella laadittujen teks-
tien ollessa yhta todistusvoimaiset. Tulkintaerimielisyyden sattuessa noudatetaan
englanninkielista tekstia.

Suomen Tasavallan hallituksen puolesta:

REINO URONEN

Unkarin Kansantasavallan hallituksen puolesta:

GABOR So6s
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[HUNGARIAN TEXT - TEXTE HONGROIS]

ALLATEGtSZ1GOGYI EGYEZMENY A FINN KOZTARSASAG
KORMANYA ES A MAGYAR NIPKOZTARSASAG KORMANYA
KOZOTT

A Finn KOztdrsasdg Kormdnya.6s a Magyar N~pkoztf.rsasdg Kormdnya abb6l a
clb6l, hogy fejlesszk az egyuttmiuk6d~st orszdgaik koz6tt az Allatorvostudomdny
&s gyakorlat terdlet6n, tovdbbd hogy a kt orszdg k6z6tti szem~ly- 6s druforgalom-
mal fert6z6 Allatbetegs6get be ne hyrcoljanak, valamint megkonynyits~k az Allati ere-
detiu 61elmiszerek 6s takarmdnyok forgalmdt orszdgaik k6z6tt, az aldbbi Egyezm6nyt
k6tik:

1. cikkely. 1. A Szerz6d6 Felek K6zponti Allateg~szs~gtigyi Szolgdlatai
kicser~lik a havonta megjelen6 hivatalos jelent6seiket, melyek a Nemzetk6zi Allate-
g~szs~gilyi Hivatal (OLE) "A" listAjdn szerepl6 betegs~gek el6forduldsdr6l, valamint
a negyed6vi hivatalos jelent~seiket, melyek az OlE "B" listdjdn szerepl6 betegs~gek
el6forduldsdr6l adnak tdj~koztatdst, tovdbbd informiljdk egymdst minden olyan
jdrvdnyos dllatbetegs~gr61, melyben a Szerz6d6 Felek magdllapodnak.

2. A hivatalos jelent6sekben fel kell tintetni azon helyek szdmdt, ahol a fent
emlitett betegs6gek valamelyik~t megdllapitottdk a jelent6si id6szakban, a megbete-
gedett tllatok vagy dllatcsoportok (falka, nydj, csorda, stb.) szAmdt 6s a megye
nev~t, ahol a k~rd~ses megbeteged~st megAllapitottdk.

3. A Szerz6d6 Felek K6zponti Allateg~szs~gigyi Szolgdlatai angol vagy n~met
nyelvil surgony utjAn azonnal informiljdk egymdst a kovetkez6kben felsorolt
betegs~gek valamelyik~nek el6forduldsdr6l vagy gyanujdr6l, valamint azokr6l az in-
tzked~sekr6l, melyeket a betegs6g terjeds6nek megakaddlyozsdra tettek:
a) szdj- 6s k6r6mfdj As;
b) keleti marhav~sz;
c) sert~spestis;
d) afrikai sert~spestis;
e) sert~sek h6lyagos betegs6ge (SVD);
J) baromfipestis;
g) Newcastle betegs~g.

4. A Szerz6d6 Felek megdlapodnak abban, hogy a megnevezett betegs~gek
sordt szilks6g szerint kiterjesztik ms olyan fert6z6 betegs6gekre is, amelyek a jelen
Egyezm6nyben nincsenek megemlitve, ha azok vesz6lyt jelentenek.

5. A surg6nyt csak abban az esetben kell kildeni, ha a megy~ben el6fordul6
betegs6get a legut6bbi hivatalos jelent~sben m6g nem tuntett6k fel.

6. Ha szilks6ges, a Szerz6d6 Felek elldtjdk egymdst egy6b informdci6kkal is az
llatbetegs6gek vonatkozdsAban.

7. Tekintetbe v6ve a fejl6d6 kereskedelmi kapcsolatokat a Finn K6ztdrsasdg es
a Magyar N6pk6ztdrsasAg k6zott, a Szerz6d6 Felek, amikor sziiks6ges, kieg6szitik a
jelen Egyezm6nyt specidlis Mell6kletekkel az 61elmizerek (takarmAnyok) szAllitdsA-
nak vagy mis Allategszs6giigyi kapcsolatoknak felt6teleir6l.
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2. cikkely. Az 1. cikkelyben emlitett szempontok biztositAsa c~ljdb6l a
Szerz6d6 Felek
a) kicser61ik az Allatorvostudomdny terilet6r6l azokat az informdci6s anyagokat,

amelyekkel mindk6t orszAg hat6konyan tud kuzdeni az dllatbetegs6gek ellen 6s
meg tudja el6zni azokat,

b) k6lcs6n6s szakemberldtogatAsokat szerveznek, hogy megismerkedhessenek az
Illateg6szs6giigyi szolgAlatok szervezet6vel, a jArvAnyv6delem 6s megel6z6s

gyakorlatAval,
c) szakembereket hivnak meg a kulonb6z6 tudomAnyos rendezv6nyekre.

3. cikkely. A Szerz6d6 Felek k6zponti Allateg6szs~giIgyi Szolgdlatai szoros
kapcsolatban maradnak a jelen Egyezm6ny gyakorlati v6grehajtisa vonatko-
zdsAban.

4. cikkely. Amikor sziiks6ges, a Szerz6d6 Felek k6pvisel6i k6lcs6nos
tdrgyaldsokat folytatnak, vAltakozva a Finn K6ztirsasdgban ks a Magyar N6pk6z-
tdrsasAgban.

5. cikkely. 1. Az 1. cikkely 1. 6s 2. pontja 6s a 2. cikkely a) alpontjiAnak
k61ts6geit az a Szerz6d6 F61 fedezi, amelyik a hivatalos jelent6seket 6s informdci6s
anyagokat a msik Szerz6d6 F61nek kiuldi.

2. A 2. cikkely b) 6s c) alpontjnak k6lts6geit a szakembereket kild6 Szerz6d6
F61 fedezi.

3. A 4. cikkelyben emlitett tdrgyalAsok szervez6s~nek k6lts6geit az az orszdg
biztositja, amelyikn6l a megbesz616seket tartjdk, de a kiutaz6k utazdsi 6s tart6zko-
dAsi kW1ts~geit a kiuld6 f~l fedezi.

6. cikkely. Jelen Egyezm6ny hatdlyba 16p harminc nappal azutdn az id6pont
utdn, amikor a Szerz6d6 Felek 6rtesitik egymdst, hogy az Egyezm6ny hatAlyba 16p-
shez szuks6ges minden alkotmAnyos k6vetelm6ny teljesilt.

Jelen Egyezm6ny 6t 6vig marad 6rv6nyben. Ezutin, hacsak valamelyik F61 nem
ad irdsos 6rtesit~st legalAbb hat h6nappal ezen id6szak lejdrta el6tt a felmonddsr6l,
az Egyezm6ny &rv6nyben marad mindaddig, mig hat h6nap le nem telik, valamelyik
ff1nek a felmondAsra vonatkoz6 irdsos bejelent6se id6pontja utdn.

KISZOLT Helsinkiben 1977 szeptember 23-An k6t-k6t plddnyban, finn, magyar
6s angol nyelven, mindegyik nyelvi vdltozat egyardnt 6rv6nyes. Bdrmely 6rtelmez6si
v61em6nyelt6r6s eset6n az angol nyelvii vdtozat a m6rvad6.

A Finn K6ztdrsas~ig Kormdnya r~sz6r6l:

REINO URONEN

A Magyar N6pk6ztArsasAg Kormdnya r6sz6r6l:

Soos GABOR
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VETERINARY SANITARY AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERN-
MENT OF THE REPUBLIC OF FINLAND AND THE GOVERN-
MENT OF THE HUNGARIAN PEOPLE'S REPUBLIC

The Government of the Republic of Finland and the Government of the
Hungarian People's Republic, aiming to develop the cooperation in the field of
veterinary sciences, and to prevent the introduction of contagious animal diseases by
goods and passenger traffic, as well as to facilitate the traffic of foodstuffs and pro-
ducts of animal origin between the two countries, have agreed as follows:

Article 1. 1. The Central Veterinary Services of the Contracting Parties will
exchange their monthly bulletins containing information on the occurrence of
diseases mentioned in List "A" of the International Office of Epizootics and quarterly
bulletins containing information on the occurrence of diseases mentioned in List "B"
of the International Office of Epizootics and will inform each other of every conta-
gious animal disease as will be agreed upon by the Contracting Parties.

2. In the bulletins should be stated the number of places where the above-men-
tioned diseases have been established during the reporting period, the number of
animals or herds fallen ill, and the name of the district where the disease in question
has been found.

3. The Central Veterinary Services of the Contracting Parties shall immediately
inform each other by cable in the English or German language of the occurrence of
the following diseases after any of these has been established or suspected, as well as
of the measures taken in order to prevent the spreading of the disease:
a) Foot-and-mouth disease (Aphtae epizooticae);
b) Rinderpest (Pestis bovina);
c) Swine fever (Pestis suum);
d) African swine fever (Pestis africana suum);
e) Swine vesicular disease caused by porcine enterovirus;
f) Fowl plague (Pestis avium);
g) Newcastle disease (Pseudopestis avium).

4. The Contracting Parties agree that the list of the above-mentioned diseases
can be extended to other infectious diseases, which are not mentioned in the present
Agreement but may become dangerous in the future.

5. Information by cable should be sent only in the case when the disease occurs
in a country where the disease in question was not indicated in the last periodic
bulletin sent.

6. If necessary, the Contracting Parties will provide each other information
relating to the animal diseases.

7. Considering the developing commercial relations between the Republic of
Finland and the Hungarian People's Republic, the Contracting Parties will complete,
when needed, the present Agreement with special appendixes on the conditions of

I Caine into force on 9 March 1978, i.e., 30 days after the date on which the Contracting Parties notified each other
(on 7 February 1978) that their constitutional requirements had been fulfilled, in accordance with article 6.
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export-import of foodstuffs and feedstuffs of animal origin or on other fields of
veterinary medicine.

Article 2. In order to ensure the aims mentioned in Article 1 the Contracting
Parties will:
a) Exchange informative material in the field of veterinary sciences of significance

for the providing against and prevention of animal diseases in both countries;
b) Organize mutual visits of specialists in order to give them the possibility to get

acquainted with the organisation of veterinary services and the practice of con-
trol and prevention of epizooties;

c) Invite specialists in the field of veterinary medicine to attend scientific meetings.

Article 3. The Central Veterinary Services of the Contracting Parties will con-
tact each other directly in matters concerning the implementation of the present
Agreement.

Article 4. When needed, representatives of the Contracting Parties will have
mutual negotiations alternately in Finland and Hungary.

Article 5. 1. The costs incurred on account of Article 1, paragraphs 1 and 2,
and Article 2, subparagraph a, of the present Agreement will be met by the Contract-
ing Party delivering the bulletins and informative materials to the other Contracting
Party.

2. The costs incurred on account of Article 2, sub-paragraphs b and c, will be
met by the Contracting Party sending the specialists.

3. The costs for the organization of the negotiations referred to in Article 4
will be met by the Contracting Party on whose territory the negotiations are held; the
travel and subsistence costs of the persons participating in the negotiations will be
met by the sending Party.

Article 6. The present Agreement shall enter into force thirty days after the
date on which the Contracting Parties have notified each other that any necessary
constitutional requirements for the entry into force of the Agreement have been ful-
filled.

This Agreement shall remain in force for a period of five years. Thereafter,
unless either Party has given written notice of termination not less than six months
before the expiry of that period, it shall remain in force until the expiry of six months
from the date on which either Contracting Party shall have given written notice of
the termination to the other.

DONE at Helsinki on the 23rd of September 1977 in duplicate in the Finnish,
Hungarian and English languages, each language version being equally authentic. In
case of any divergence of intepretation the English text shall prevail.

For the Government of the Republic of Finland:

REINO URONEN

For the Government of the Hungarian People's Republic:

GABOR So6s
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[TRADUCTION - TRANSLATION ]

ACCORD' SANITAIRE VtTeRINAIRE ENTRE LE GOUVERNEMENT
DE LA R8PUBLIQUE DE FINLANDE ET LE GOUVERNEMENT
DE LA R8PUBLIQUE POPULAIRE DE HONGRIE

Le Gouvernement de la R~publique de Finlande et le Gouvernement de la R~pu-
blique populaire de Hongrie, d~sireux de d~velopper la cooperation dans le domaine
des sciences et de pr~venir l'apparition d'6pizooties contagieuses, transmises par les
d~placements de biens et de personnes, ainsi que de faciliter la circulation de denr~es
et de produits d'origine animale entre les deux pays, sont convenus de ce qui suit :

Article premier. 1. Les services v~t~rinaires centraux des Parties contrac-
tantes s'informeront mutuellement, par voie de bulletins mensuels, de la situation
touchant les maladies mentionn6es dans la liste A de l'Office international des 6pizoo-
ties et par voie de bulletins trimestriels de la situation touchant les maladies mention-
n6es dans la liste B de l'Office international des 6pizooties ainsi que de la situation
touchant d'autres maladies animales contagieuses dont conviendront les Parties
contractantes.

2. Ces bulletins indiqueront le nombre d'endroits ofi les maladies susmention-
n6es se sont d6clar6es pendant la p6riode vis6e par le bulletin, le nombre d'animaux
ou de troupeaux affect6s et le nom du district oi la maladie en question a 6 constate.

3. Les services v6t6rinaires centraux des Parties contractantes s'informeront
mutuellement par t616gramme, libell6 en anglais ou en allemand, de la situation
touchant les maladies suivantes d~s qu'on aura constat6 ou qu'il y aura lieu de croire
qu'un cas de l'une de ces maladies s'est d6clar6 ainsi que des mesures prises afin de
pr6venir les risques de contamination :
a) Fi~vre aphteuse (Aphtae epizooticae);
b) Peste bovine (Pestis bovina);
c) Peste porcine (Pestis suum);
d) Peste porcine africaine (Pestis africana suum);
e) Maladie v~siculaire des porcins due A un ent6ro-virus des porcins;
]) Peste aviaire (Pestis avium);
g) Maladie de Newcastle (Pseudopestis avium).

4. Les Parties contractantes conviennent que la liste des maladies susmention-
n6es peut inclure d'autres maladies infectieuses qui ne sont pas mentionn6es dans le
pr6sent Accord mais risquent de devenir dangereuses At l'avenir.

5. Les informations communiqu6es par t616gramme ne portent que sur les cas
de maladies qui se sont produits dans des districts oii la maladie en question n'6tait
pas signal6e dans le bulletin p6riodique le plus r6cent.

6. Si besoin est, les Parties contractantes 6changeront toute autre information
relative A la situation touchant les maladies animales.

I Entr6 en vigueur le 9 mars 1978, soit 30 jours aprts la date A laquelle les Parties contractantes se sont notifie (le 7 fi-
vrier 1978) I'accomplissement de leurs procddures constitutionnelles, conform~ment A 'article 6.
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7. Les Parties contractantes compl~teront, le moment venu, le present Accord
par des appendices sp6ciaux portant sur la situation des exportations et des importa-
tions de denr~es alimentaires d'origine animale ou sur d'autres domaines de la
m~decine vdtrinaire, compte tenu de l'volution des relations commerciales entre la
Rdpublique de Finlande et la R~publique populaire de Hongrie.

Article 2. Aux fins de la mise en ceuvre des objectifs mentionn~s A l'article
premier, les Parties contractantes :
a) Echangeront des documents d'information dans le domaine de la m~decine v~t6-

rinaire qui prdsentent un intdrt pour les mesures de lutte et de prevention contre
les maladies animales dans les deux pays;

b) Organiseront des 6changes de sp6cialistes de la m~decine v~t~rinaire afin que
ceux-ci puissent mieux connaitre l'organisation des services vdt~rinaires, les acti-
vit~s de lutte et de prevention contre les 6pizooties;

c) Inviteront des sp~cialistes dans le domaine de la sant6 vt6rinaire A participer b
des rdunions scientifiques.

Article 3. Les services v~t~rinaires centraux des Parties contractantes 6tabli-
ront des contacts directs pour r~gler les questions relatives A la mise en euvre du pr6-
sent Accord.

Article 4. Quand il y aura lieu de le faire, les repr~sentants des Parties
contractantes se r~uniront A tour de r6le en Finlande et en Hongrie A des fins de ndgo-
ciations.

Article 5. 1. Les frais encourus au titre de la mise en oeuvre des dispositions
des paragraphes 1 et 2 de l'article premier et de l'alin~a a de l'article 2 du present
Accord seront pris en charge par la Partie contractante qui exp~die A l'autre Partie
contractante les bulletins et documents d'information vis~s dans lesdits paragraphes.

2. Les frais encourus au titre de la mise en oeuvre des alin~as b et c de l'article 2
seront pris en charge par la Partie contractante qui envoie les sp~cialistes consid&r s.

3. Les d~penses li~es h l'organisation des n~gociations vis~es A l'article 4 seront
prises en charge par l'Etat sur le territoire duquel ces n~gociations ont lieu, les frais de
voyage et de subsistance des personnes participant aux n~gociations seront pris en
charge par la Partie d'envoi.

Article 6. Le present Accord entrera en vigueur 30 jours apr~s que les Parties
contractantes se seront notifi~es que les procedures constitutionnelles des deux pays
pour donner effet au present Accord ont W accomplies.

Le present Accord est conclu pour une p~riode de cinq ans et il restera en
vigueur, A moins qu'une des Parties contractantes ne le d~nonce avec un pr~avis d'au
moins six mois avant l'expiration de la p~riode consid~r~e, jusqu'% rexpiration d'un
ddlai de six mois apr~s qu'une Partie contractante aura notifi t l'autre Partie son
intention de le d~noncer.
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FAIT A Helsinki le 23 septembre 1977 en double exemplaire, en langues finnoise,
hongroise et anglaise, les trois textes faisant 6galement foi. En cas de difference d'in-
terpr6tation, le texte anglais pr6vaudra.

Pour le Gouvernement de la R6publique de Finlande:

REINO URONEN

Pour le Gouvernement de la R6publique populaire de Hongrie:

GABOR SoOs
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No. 16544

UNITED NATIONS
(UNITED NATIONS CAPITAL

DEVELOPMENT FUND)
and

HAITI

Grant Agreement- Cooperatives for coffee production
(with annexes). Signed at Port-au-Prince on 21 April
1978

Authentic text: French.

Registered ex officio on 21 April 1978.

ORGANISATION DES NATIONS UNIES
(FONDS D'EQUIPEMENT DES NATIONS UNIES)

et
HAITI

Accord de don - Cooperatives de production de caf6 (avec
annexes). Signe ' Port-au-Prince le 21 avril 1978

Texte authentique : fran.Cais.
Enregistri d'office le 21 avril 1978.
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[TRANSLATION - TRADUCTION ]

ACCORD' DE DON ENTRE LE GOU-
VERNEMENT DE LA R18PU-
BLIQUE D'HAITI ET LE FONDS
D'8QUIPEMENT DES NATIONS
UNIES

Publication effectude conformdment t)
Particle 12, paragraphe 2, du r~glement
de I'Assemblde gdnedrale destind 6 mettre
en application PArticle 102 de la Charte
des Nations Unies tel qu'amendd en der-
nier lieu par la resolution 33/141 A de
l'Assemblde gdndrale en date du
19 ddcembre 1978.

1 Entr6 en vigueur le 21 avril 1978 par la signature,
conform6ment A la section 6.01.

GRANT AGREEMENT' BETWEEN
THE GOVERNMENT OF THE RE-
PUBLIC OF HAITI AND THE
UNITED NATIONS CAPITAL DE-
VELOPMENT FUND

Publication effected in accordance
with article 12(2) of the General
Assembly regulations to give effect -to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last instance
by General Assembly resolution 33/141 A
of 19 December 1978.

1 Came into force on 21 April 1978 by signature, in
accordance with section 6.01.
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No. 16545

MULTILATERAL

Convention on the privileges and immunities of the Agency
for the Prohibition of Nuclear Weapons in Latin
America (OPANAL). Adopted by the General Confer-
ence of the Agency for the Prohibition of Nuclear
Weapons in Latin America at its fourth session at
Mexico City on 8 September 1969

Authentic text: Spanish.

Registered by the Secretary-General of the Agency for the Prohibition of
Nuclear Weapons in Latin America, acting on behalf of the Parties, on
24 April 1978.

MULTILATERAL

Convention sur les privileges et immunites de l'Organisme
pour l'interdiction des armes nucleaires en Amerique
latine (OPANAL). Adoptee par la Conference gen6rale
de l'Organisme pour l'interdiction des armes nucleaires
en Amerique latine lors de sa quatrie'me session 'a
Mexico, le 8 septembre 1969

Texte authentique : espagnol.

Enregistrie par le Secrdtaire giniral de lOrganisme pour l'interdiction des
armes nucl~aires en Amirique latine, agissant au nom des Parties, le
24 avril 1978.
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

CONVENCION SOBRE PRERROGATIVAS E INMUNIDADES DEL
ORGANISMO PARA LA PROSCRIPCION DE LAS ARMAS
NUCLEARES EN LA AMERICA LATINA (OPANAL)

Las Partes Contratantes,
Considerando que el 12 de febrero de 1967 los Estados Miembros de la Comi-

si6n Preparatoria para la Desnuclearizaci6n de la America Latina aprobaron por
unanimidad el Tratado para la Proscripci6n de las Armas Nucleares en la Am6rica
Latina (Tratado de Tlatelolco);

Considerando que en el articulo 22 del Tratado de Tlatelolco se estableci6 que el
Organismo para la Proscripci6n de las Armas Nucleares en la America Latina
(OPANAL), en adelante denominado "el Organismo", gozarA en el territorio de
cada una de las Partes Contratantes, de la capacidad juridica y de las prerrogativas e
inmunidades necesarias para el ejercicio de sus funciones y la realizaci6n de sus pro-
p6sitos, convienen en lo siguiente:

PERSONALIDAD JUidDICA

Articulo 1
El Organismo tendrd personalidad juridica y, en particular, la capacidad para

celebrar toda clase de actos y contratos permitidos por las leyes del Estado respectivo
y podrd intervenir en toda acci6n judicial o administrativa en defensa de sus
intereses.

BIENES

Articulo 2
1. El Organismo y sus bienes en cualquier parte y en poder de cualquier per-

sona, gozardn de inmunidad de todo procedimiento judicial a excepci6n de los casos
en que renuncie expresamente a esa inmunidad. Se entiende, sin embargo, que esa
renuncia no se aplicard a ninguna medida judicial ejecutoria.

2. Los locales del Organismo serdn inviolables. Los bienes del Organismo
dondequiera que se encuentren y en poder de quienquiera que sea, gozardn de inmu-
nidad de allanamiento, requisici6n, confiscaci6n y expropiaci6n y contra toda otra
forma de interferencia, ya sea de cardcter ejecutivo, administrativo, judicial o legis-
lativo.

3. Los archivos del Organismo y, en general, todos los documentos que le per-
tenezcan o se hallen en su posesi6n, serdn inviolables dondequiera que se encuentren.

4. Sin verse afectadas por ordenanzas fiscales, reglamentos o moratorias de
naturaleza alguna:
a) El Organismo podrd tener fondos o divisas corrientes de cualquier clase y llevar

sus cuentas en cualquier divisa;
b) El Organismo tendrd libertad para transferir sus fondos o divisas corrientes de

un pais a otro o dentro de cualquier pais, y para convertir a cualquier otra divisa
la que tenga en custodia.
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5. En el ejercicio de sus derechos conforme al pdrrafo precedente, el Orga-
nismo prestard la debida atenci6n a toda representaci6n de los Gobiernos de cual-
quier Miembro hasta donde se considere que dichas representaciones se pueden
tomar en cuenta sin detrimento de los intereses del Organismo.

6. El Organismo y sus bienes estar.n exentos:
a) De toda contribuci6n directa; entendi6ndose, sin embargo, que el Organismo no

podrd reclamar exenci6n alguna por concepto de contribuciones que, de hecho,
constituyan una remuneraci6n por servicios pfiblicos;

b) De derechos de aduana, prohibiciones y restricciones respecto a los articulos que
importen o exporten para su uso oficial. Se entiende, sin embargo, que los articu-
los que se importen libres de derechos no se vender.n en el pais donde sean
importados sino conforme a las condiciones que se acuerden con las autoridades
de ese pas;

c) De derechos de aduana, prohibiciones y restricciones respecto a la importaci6n y
exportaci6n de sus publicaciones.

FACILIDADES DE COMUNICACIONES

Articulo 3
1. El Organismo gozarA, en el territorio de cada uno de sus Miembros, para

sus comunicaciones oficiales, de facilidades de comunicaci6n no menos favorables
que aquellas acordadas por el Gobierno de ese Miembro a cualquier otro Gobierno,
inclusive las misiones diplomiticas, en lo que respecta a prioridades, contribuciones
e impuestos sobre correspondencia, cables, telegramas, radiogramas, telefotos, tel6-
fonos, y otras comunicaciones, como tambi6n tarifas de prensa para material de
informaci6n destinado a la prensa y radio. Ninguna censura serd aplicada a la corres-
pondencia u otras comunicaciones oficiales del Organismo.

2. El Organismo gozard del derecho de usar claves y de despachar y recibir su
correspondencia, ya sea por estafeta o valija, las cuales gozardn de las mismas inmu-
nidades y privilegios que los concedidos a estafetas y valijas diplomdticas.

REPRESENTANTES DE LOS MIEMBROS

Articulo 4
1. Se acordard a los representantes de los Miembros en los 6rganos principales

y subsidiarios, y a los representantes a las conferencias convocadas por el Orga-
nismo, mientras 6stos se encuentren desempefiando sus funciones o se hallen en trdn-
sito al lugar de reuni6n y a su regreso, las siguientes prerrogativas e inmunidades:
a) Inmunidad de detenci6n o arresto personal y embargo de su equipaje personal e

inmunidad contra todo procedimiento judicial respecto a todos sus actos y
expresiones ya sean orales o escritas en tanto se encuentren desempefiando sus
funciones en dicha capacidad;

b) Inviolabilidad de todo papel o documento;
c) El derecho de usar claves y recibir documentos y correspondencia por estafeta o

valija sellada;
d) Exenci6n con respecto a los representantes y sus c6nyuges de toda restricci6n de

migraci6n y registro de extranjeros, de todo servicio de caricter nacional en el
pas que visiten o por el cual pasen en el desempefio de sus funciones;
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e) Las mismas franquicias acordadas a los representantes de Gobiernos extranjeros
en misi6n oficial temporal, por lo que respecta a las restricciones sobre divisas
extranjeras;

f) Las mismas inmunidades y franquicias respecto a sus equipajes personales acor-
dadas a los agentes diplomiticos, y tambidn;

g) Aquellas otras prerrogativas, inmunidades y facilidades compatibles con lo ante-
dicho, de las cuales gozan los agentes diplom.Aticos, con la excepci6n de que no
podrdn reclamar exenci6n de derechos aduaneros, sobre mercaderias importa-
das que no sean parte de su equipaje personal o de impuestos de venta y derechos
de consumo.
2. A fin de garantizar a los representantes de los Miembros en los 6rganos prin-

cipales y subsidiarios del Organismo, y en las conferencias convocadas por el Orga-
nismo, la libertad de palabra y la completa independencia en el desempefio de sus
funciones, la inmunidad de procedimiento judicial, respecto a expresiones ya sean
orales o escritas y todos los actos ejecutados en el desempefio de sus funciones
seguird siendo acordada a pesar de que las personas afectadas ya no sean represen-
tantes de los Miembros.

3. Cuando la aplicaci6n de cualquier forma de impuesto depende de la residen-
cia, los periodos en que los representantes de Miembros de los 6rganos principales y
subsidiarios del Organismo, y de conferencias convocadas por el Organismo, perma-
nezcan en un pais desempefiando sus funciones no se estimardn para estos efectos
como periodos de residencia.

4. Se concederdn prerrogativas e inmunidades a los representantes de los
Miembros no en provecho propio sino para salvaguardar su independencia en el ejer-
cicio de sus funciones en relaci6n con el Organismo. Por consiguiente, un Miembro
no s6lo tiene el derecho sino la obligaci6n de renunciar a la inmunidad de su repre-
sentante en cualquier caso en que segiin su propio criterio la inmunidad entorpeceria
el curso de la justicia, y cuando puede ser renunciada sin perjudicar los fines para los
cuales la inmunidad fue otorgada.

5. Las disposiciones de los pirrafos 2, 3 y 4, no podrdn ser invocadas contra
las autoridades del Estado del cual la persona de que se trate sea nacional o sea o
haya sido representante.

6. La expresi6n "representantes" empleada en el presente articulo comprende a
todos los representantes asi como a los representantes alternos, asesores y expertos.

FUNCIONAdUOS

ArtIculo 5
1. El Secretario General del Organismo determinarA las categorias de los fun-

cionarios a quienes se aplican las disposiciones de este articulo. SometerA la lista de
estas categorias a la Conferencia General y despu6s serin comunicadas peri6dica-
mente a los Gobiernos de todos los Miembros.

2. Los funcionarios del Organismo:
a) Estardn inmunes de todo proceso judicial respecto a palabras escritas o habladas

y a todos los actos ejecutados, en su caricter oficial;
b) Estardn inmunes, tanto ellos como sus c6nyuges e hijos menores de edad, de

toda restricci6n de migraci6n y de registro de extranjeros;
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c) Se les dard a ellos, y a sus c6nyuges e hijos menores de edad, las mismas facilida-
des de repatriaci6n en 6poca de crisis internacional, de que gozan los agentes
diplomdticos;

d) Podrdn importar, libres de derechos, sus muebles y efectos en ocasi6n de su
ingreso al pais para ocupar su cargo.
3. Los funcionarios del Organismo, salvo en el pais de su nacionalidad:

a) Estardn exentos de impuestos sobre los sueldos y emolumentos pagados por el
Organismo;

b) Estarin exentos de todo servicio de caricter nacional;
c) Disfrutardn, por lo que respecta al movimiento internacional de fondos, fran-

quicias iguales a las que disfrutan funcionarios de categoria equivalente pertene-
cientes a las misiones diplomdticas ante el Gobierno respectivo.
4. Ademds de las prerrogativas e inmunidades especificadas en lo dos pdrra-

fos anteriores, se acordardn al Secretario General del Organismo y a su c6nyuge e
hijos menores de edad las prerrogativas e inmunidades, exenciones y facilidades que
se otorgan a los agentes diplomdticos de acuerdo con el Derecho Internacional.

5. Las prerrogativas e inmunidades se otorgan a los funcionarios en inter6s del
Organismo y no en provecho de los propios individuos. El Secretario General del
Organismo tendrd el derecho y el deber de renunciar a la inmunidad de cualquier fun-
cionario, en cualquier caso en que, segtin su propio criterio, la inmunidad impida el
curso de la justicia y pueda ser renunciada sin que se perjudiquen los intereses del
Organismo.

6. El Organismo cooperard siempre con las autoridades competentes de los
Miembros para facilitar la administraci6n adecuada de justicia, velar por el cumpli-
miento de las ordenanzas de policia y evitar que ocurran abusos en relaci6n con las
prerrogativas, inmunidades y facilidades mencionadas en este articulo.

INSPECTORES Y EXPERTOS EN MISIONES DEL ORGANISMO

Articulo 6
1. A los inspectores y expertos del Organismo (aparte de los funcionarios com-

prendidos en el articulo 5) en el desempefio de misiones del Organismo, se les otorgarAn
las prerrogativas e inmunidades que sean necesarias para el ejercicio independiente de
sus funciones y, durante el periodo de sus misiones inclusive el tiempo necesario para
realizar los viajes relacionados con las mismas. En especial, gozardn de:
a) Inmunidad de arresto y detenci6n y del embargo de su equipaje personal;
b) Inmunidad de toda acci6n judicial respecto a palabras habladas o escritas y a sus

actos en el cumplimiento de su misi6n. Esta inmunidad de toda acci6n judicial
continuard aunque las personas interesadas hayan cesado ya de trabajar en
misiones para el Organismo;

c) Inviolabilidad de todo papel y documento;
d) Para los fines de comunicarse con el Organismo, el derecho a usar claves y de

recibir papeles o correspondencia por estafeta o en valijas selladas;
e) En lo que respecta a moneda o regulaciones de cambio, salvo en el pais de su

nacionalidad, las mismas facilidades que se dispensan a los representantes de
Gobiernos extranjeros en misiones oficiales temporales;

Vol 1081,1-16545



200 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Trait~s 1978

f) Las mismas inmunidades y facilidades con respecto a su equipaje personal que
las que se dispensan a los agentes diplomrticos;

g) Inmunidad, tanto ellos como sus c6nyuges e hijos menores de edad, de toda res-
tricci6n de migraci6n y de registro de extranjeros.
2. Las prerrogativas e inmunidades se conceden a los inspectores y expertos en

beneficio del Organismo y no en provecho de los propios individuos. El Secretario
General del Organismo tendrA el derecho y el deber de renunciar a la inmunidad de
cualquier inspector o experto, en cualquier caso en que a su juicio la inmunidad
impida el curso de la justicia y pueda renunciarse a ella sin que se perjudiquen los
intereses del Organismo.

SOLUCI6N DE CONTROVERSIAS

Articulo 7
1. El Organismo tomard las medidas adecuadas para la soluci6n de:

a) Controversias originadas por contratos u otras controversias de derecho privado
en las que sea parte el Organismo;

b) Controversias en que est6 implicado un funcionario del Organismo, que por
raz6n de su cargo oficial disfruta de inmunidad, si el Secretario General del
Organismo no ha renunciado a la inmunidad de dicho funcionario.
2. Las controversias que surjan de la interpretaci6n o aplicaci6n de la presente

Convenci6n, podrnn ser referidas a la Corte Internacional de Justicia, a menos que
en un caso determinado, las Partes convengan en recurrir a otra via de soluci6n. Si
surge una diferencia de opini6n entre el Organismo y un Miembro se podrd solicitar
una opini6n consultiva sobre cualquier cuesti6n legal conexa, de acuerdo con el ar-
ticulo 96 de la Carta de la Organizaci6n de las Naciones Unidas y el articulo 65 del
Estatuto de la Corte Internacional de Justicia. La opini6n que emita la Corte serd
aceptada por las Partes como decisiva.

DISPOSICIONES FINALES

Articulo 8
1. La presente Convenci6n, una vez que haya sido aprobada por la Conferen-

cia General del Organismo, quedarA abierta a firma de todos los Estados Miembros.
2. Entrard en vigor para los Estados Miembros del Organismo que la suscriban

en la fecha en que entreguen el respectivo instrumento de ratificaci6n al Secretario
General del Organismo.

3. El Secretario General del Organismo informard a todos los Miembros del
dep6sito de cada instrumento de ratificaci6n.

HECHA en la Ciudad de M6xico, a los veintitr6s dias del mes de diciembre del afto
mil novecientos sesenta y nueve.

Por los Estados Unidos Mexicanos:

[Signed - SigndJ
ANTONIO CARRILLO FLORES
Secretario de Relaciones Exteriores
12 de enero de 1970
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Por Costa Rica:

[Signed - Sign6]

Jost AMADOR GUEVARA
Embajador
27 de enero de 1970

Por Jamaica:

[Signed- Signd]
EGERTON R. RICHARDSON, Kt., CMG
Embajador
19 de marzo de 1970

Por la Repdiblica Dominicana:
[Signed - Signf]
Dr. GUSTAVO G6mz CEARA
Embajador
23 de marzo de 1970

Por el Perd:

[Signed - SignJ
ANiBAL PONCE SOBREVILLA
Embajador
18 de agosto de 1970

Por la Repfiblica Oriental del Uruguay:

[Signed - Signd]
JUAN BAUTISTA OCHOTECO
Embajador
5 de diciembre de 1972

Por la Repiblica de PanamA:

[Signed - Signo]
EmnA AROSEMENA VALLARINO
Embajadora
9 de julio de 1973

Por la Repiblica de Haiti:

[Signed - Sign,4]

Dr. ADRIEN RAYMOND
Secrtaire d'Etat
Affaires Etrang~res
30 de julio de 1973
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Por la Repfiblica del Ecuador:

[Signed - Signj]

Dr. Jost RicAP Do MARTiNEZ COBO
Embajador
4 de octubre de 1973

Por la Reptiblica de Honduras:

[Signed - Signe]
Dr. TITO H. CA mCAo TERCERO
Embajador
23 de noviembre de 1973

Por la Reptiblica de Nicaragua:

[Signed - Signe]
ALEJANDRO MONTIEL ARGOELLO
Ministro de Relaciones Exteriores
28 de febrero de 1975

Por la Reptiblica de El Salvador:

[Signed - Signj]

Corl. MAURICIO VIDES CEBALLOS
Embajador
22 de abril de 1975

Por la Reptiblica de Venezuela:

[Signed - Signj]

Dr. RAFAEL Jost NERI
Embajador
31 de marzo de 1977

Reserva:
"El goce de los privilegios e inmunidades a las cua-

les se refiere dicho texto, no serdn aplicables en el territo-
rio nacional a los ciudadanos venezolanos, de conformi-
dad con las normas constitucionales de la Repdiblica
actualmente en vigor." [Signed - Signd] Rafael J.
Neri

Por la Repfiblica de Suriname:

[Signed - Signd]

H.E. HENRICUS A. F. HEIDWEILLER
Embajador
2 de febrero de 1979
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Por la Reptiblica del Paraguay:

[Signed - Signe]

S.S. HUGO COUCHONNAL LAGRAVE

Consejero, Encargado de Negocios, a.i.

30 de marzo de 1979

Por la Repdiblica de Bolivia:

[Signed - Signd]

Lic. RAOL ANGEL Ossio AYONOZ
Ministro Consejero, Encargado de Negocios, a.i.

7 de febrero de 1980
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION' ON THE PRIVILEGES AND IMMUNITIES OF THE
AGENCY FOR THE PROHIBITION OF NUCLEAR WEAPONS IN
LATIN AMERICA (OPANAL)

The Contracting Parties,
Considering that on 12 February 1967 the States members of the Preparatory

Commission for the Denuclearization of Latin America unanimously adopted the
Treaty for the Prohibition of Nuclear Weapons in Latin America (the Treaty of
Tlatelolco),'

Considering that article 22 of the Treaty of Tlatelolco stipulates that the Agency
for the Prohibition of Nuclear Weapons in Latin America (OPANAL), hereinafter
referred to as "the Agency", shall enjoy in the territory of each of the Contracting
Parties such legal capacity and such privileges and immunities as may be necessary
for the exercise of its functions and the fulfilment of its purposes, have agreed as
follows:

LEGAL PERSONALITY

Article 1
The Agency shall have legal personality and, in particular, the capacity to per-

form any act or enter into any contract permitted by the laws of the State concerned
and may take part in any legal or administrative action in defence of its interests.

I Came into force on 19 March 1970 in respect of Jamaica which on that date deposited its instrument of ratification
with the Secretary-General of the Agency, in accordance with article 8(2).

Subsequently, the Convention came into force for the following States on the date on which their instruments of ratifi-
cation were deposited with the Secretary-General of the Agency, in accordance with article 8(2).

State

M exico ................................................................
(With effect from 28 November 1970.)

Ecuador ........................................................
(With effect from 19 March 1974.)

Panama ............. ....................................
(With effect from 5 March 1975.)

N icaragua ..............................................................
(With effect from 24 June 1975.)

Haiti ..........................................................
(With effect from 7 March 1977.)

Dominican Republic .....................................................
(With effect from 20 May 1977.)

P eru ..................................................................

(With effect from 12 July 1977.)
V enezuela* .............................................................

(With effect from 22 December 1977.)

Date of deposit
of the instrument of rattijcation

28 November 1970

19 March 1974

5 March 1975

24 June 1975

7 March 1977

20 May 1977

12 July 1977

22 December 1977

- Confirming the reservation made upon signature. For the text of the reservation see p. 211 of this volume.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 634, p. 281.
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PROPERTY

Article 2
1. The Agency and its property, wherever situated and by whomsoever held,

shall enjoy immunity from every form of legal process, except in cases in which it ex-
pressly waives such immunity. It is, however, understood that such waiver shall not
apply to any judicial enforcement measures.

2. The premises of the Agency shall be inviolable. The property of the Agency,
wherever situated and by whomsoever held, shall enjoy immunity from search,
requisition, confiscation and expropriation and from any other form of interference,
whether by executive, administrative, judicial or legislative action.

3. The archives of the Agency and, in general, all documents belonging to it or
held by it shall be inviolable, wherever situated.

4. Without being subject to any fiscal orders, regulations or moratoria of any
kind:
(a) The Agency may hold funds or currency of any kind and operate its accounts in

any currency;
(b) The Agency shall be free to transfer its funds or currency from one country to

another or within any country and to convert any currency held by it into any
other currency.
5. In exercising its rights under the foregoing paragraph, the Agency shall pay

due regard to any representations made by the Government of any member insofar as
it is considered that effect can be given to such representations without detriment to
the interests of the Agency.

6. The Agency and its property shall be exempt:
(a) From all direct taxes; it is understood, however, that it may not claim exemption

from taxes which are, in fact, charges for public utility services;
(b) From customs duties and prohibitions and restrictions in respect of articles

imported or exported for its official use. It is understood, however, that articles
imported duty-free shall not be sold in the country into which they are imported
except under conditions agreed with the authorities of that country;

(c) From customs duties and prohibitions and restrictions on imports and exports in
respect of its publications.

FACILITIES IN RESPECT OF COMMUNICATIONS

Article 3
1. The Agency shall enjoy in the territory of each member, for its official com-

munications, communication facilities that are no less favourable than those granted
by the Government of that member to any other Government, including diplomatic
missions, in the matter of priorities, dues and taxes on correspondence, cables, tele-
grams, radiograms, telephotos, telephone and other communications as well as press
rates for information to the press and radio. No censorship *hall be applied to the
correspondence or other official communications of the Agency.

2. The Agency shall have the right to use codes and to dispatch and receive its
correspondence by courier or in bags, which shall have the same privileges and
immunities as diplomatic couriers and bags.
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REPRESENTATIVES OF MEMBER STATES

Article 4
1. Representatives of members to the principal and subsidiary organs and rep-

resentatives to conferences convened by the Agency shall, while exercising their func-
tions or in transit to or from the place of meeting, be accorded the following
privileges and immunities:
(a) Immunity from personal arrest or detention and from seizure of their personal

baggage and immunity from legal process of every kind in respect of all acts per-
formed and statements made, whether oral or written, in the exercise of their
functions in the aforesaid capacity;

(b) Inviolability for all papers and documents;
(c) The right to use codes and to receive documents or correspondence by courier or

in sealed bags;
(d) Exemption for representatives and their spouses from all restrictions with regard

to migration and alien registration and from any national service in the country
they are visiting or through which they are passing in the exercise of their func-
tions;

(e) The same exemptions in respect of foreign currency restrictions as are accorded
to representatives of foreign Governments on temporary official missions;

() The same immunities and exemptions in respect of personal baggage as are
accorded to diplomatic envoys, and also

(g) Such other privileges, immunities and facilities compatible with the foregoing as
are enjoyed by diplomatic envoys, except that they shall have no right to claim
exemption from customs duties on goods imported, otherwise than as part of
their personal baggage, or from sales and excise taxes.
2. In order to secure, for the representatives of members to the principal and

subsidiary organs of the Agency and to conferences convened by it, freedom of
speech and complete independence in the discharge of their duties, the immunity
from legal process in respect of oral or written statements and all acts performed in
discharging their duties shall continue to be accorded, notwithstanding that the per-
sons concerned are no longer the representatives of members.

3. Where the incidence of any form of taxation depends upon residence,
periods during which the representatives of members to the principal and subsidiary
organs of the Agency and to conferences convened by it are present in a country for
the discharge 6f their duties shall not be considered as periods of residence for such
purposes.

4. Privileges and immunities shall be accorded to the representatives of members
not for their personal benefit but in order to safeguard the independent exercise of their
functions in connection with the Agency. Consequently, a member not only has the
right but the duty to waive the immunity of its representative in any case where, in the
opinion of the member, the immunity would impede the course of justice and it can be
waived without prejudice to the purposes for which the immunity was accorded.

5. The provisions of paragraphs 2, 3 and 4 may not be invoked against the
authorities of the State of which the person concerned is a national or is or has been a
representative.

6. The expression "representatives" as used in this article includes all represen-
tatives as well as alternate representatives, advisers and experts.
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OFFICIALS

Article 5

1. The Secretary-General of the Agency shall specify the categories of officials
to which the provisions of this article shall apply. He shall submit a list of these cate-
gories to the General Conference, and they shall subsequently be made known to the
Governments of all members periodically.

2. Officials of the Agency:
(a) Shall be immune from legal process of any kind in respect of words written or

spoken and all acts performed by them in their official capacity;
(b) Shall be immune, together with their spouses and minor children, from migra-

tion restrictions and alien registration;
(c) Shall be given, together with their spouses and minor children, the same repatria-

tion facilities in time of international crisis as diplomatic envoys;
(d) Shall be able to import free of duty their furniture and effects upon first entering

the country to take up their posts.
3. Except in the country of which they are a national, officials of the Agency:

(a) Shall be exempt from taxation on the salaries and emoluments paid to them by
the Agency;

(b) Shall be exempt from national service of any kind;
(c) Shall enjoy the same privileges in respect of exchange facilities as are accorded to

the officials of comparable rank forming part of diplomatic missions to the
Government concerned.
4. In addition to the privileges and immunities enumerated in the two forego-

ing paragraphs, the Secretary-General of the Agency, and his spouse and minor chil-
dren, shall be accorded the same privileges, immunities, exemptions and facilities as
are accorded to diplomatic envoys under international law.

5. Privileges and immunities are granted to officials in the interests of the
Agency and not for the personal benefit of the individuals themselves. The Secretary
General of the Agency shall have the right and the duty to waive the immunity of any
official in any case where, in his opinion, the immunity would impede the course of
justice and can be waived without prejudice to the interests of the Agency.

6. The Agency shall co-operate at all times with the competent authorities of
members to facilitate the proper administration of justice, ensure compliance with
police regulations and prevent the occurrence of any abuse in connection with the
privileges, immunities and facilities mentioned in this article.

INSPECTORS AND EXPERTS ON MISSIONS FOR THE AGENCY

Article 6
1. Inspectors and experts of the Agency (other than the officials referred to in

article 5) performing missions for the Agency shall be accorded such privileges and
immunities as are necessary for the independent exercise of their functions during the
period of their missions, including the time spent on journeys in connection with
their missions. In particular, they shall be accorded:
(a) Immunity from personal arrest or detention and from seizure of their personal

baggage;
(b) In respect of words spoken or written and acts performed by them in the course

of the performance of their mission, immunity from legal process of every kind.
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This immunity from legal process shall continue to be accorded notwithstanding
that the persons concerned are no longer employed on missions for the Agency;

(c) Inviolability for all papers and documents;
(d) For the purposes of communicating with the Agency, the right to use codes end

to receive papers or correspondence by courier or in sealed bags;
(e) The same facilities in respect of currency or exchange regulations, except in the

country of which they are a national, as are accorded to representatives of for-
eign Governments on temporary official missions;

(f) The same immunities and facilities in respect of their personal baggage as are
accorded to diplomatic envoys;

(g) Immunity, for themselves and for their spouses and minor children, from migra-
tion restrictions and alien registration.
2. Privileges and immunities are granted to inspectors and experts in the inter-

ests of the Agency and not for the personal benefit of the individuals themselves. The
Secretary General of the Agency shall have the right and the duty to waive the immu-
nity of any inspector or expert in any case where, in his opinion, the immunity would
impede the course of justice and can be waived without prejudice to the interests of
the Agency.

SETTLEMENT OF DISPUTES

Article 7
1. The Agency shall take appropriate steps for the settlement of:

(a) Disputes arising out of contracts or other disputes of a private law character to
which the Agency is a party;

(b) Disputes involving any official of the Agency who by reason of his official posi-
tion enjoys immunity, if the Secretary-General of the Agency has not waived the
immunity of the official concerned.
2. Disputes arising out of the interpretation or application of this Convention

may be referred to the International Court of Justice, unless in any particular case
the Parties agree to have recourse to a different mode of settlement. In the event of a
difference of opinion between the Agency and a member, a request may be made for
an advisory opinion on any legal question involved, in accordance with Article 96 of
the Charter of the United Nations and Article 65 of the Statute of the International
Court of Justice. The opinion given by the Court shall be accepted as decisive by the
Parties.

FINAL PROVISIONS

Article 8
1. After its approval by the General Conference of the Agency, this Conven-

tion shall be open for signature to all member States.
2. It shall enter into force for signatory States members of the Agency on the

date on which their instruments of ratification are deposited to the Secretary-General
of the Agency.
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3. The Secretary General of the Agency shall inform all the members of the
deposit of each instrument of ratification.

DONE at Mexico City on 23 December 1969.

For the United Mexican States:

[Signed]
ANTONIO CARRILLO FLORES
Secretary for External Relations
12 January 1970

For Costa Rica:

[Signed]
Jost AMADOR GUEVARA
Ambassador
27 January 1970

For Jamaica:

[Signed]
EGERTON R. RICHARDSON, Kt., CMG
Ambassador
19 March 1970

For the Dominican Republic:

[Signed]
Dr. GUSTAVO G6MEZ CEARA
Ambassador
23 March 1970

For Peru:

[Signed]
ANBAL PONCE SOBREVILLA
Ambassador
18 August 1970

For the Eastern Republic of Uruguay:

[Signed]
JUAN BAUTISTA OCHOTECO
Ambassador
5 December 1972
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For the Republic of Panama:

[Signed]
EMILIA AROSEMENA VALLARINO
Ambassador
9 July 1973

For the Republic of Haiti:

[Signed]
Dr. ADRIEN RAYMOND
Secretary of State, Foreign Affairs
30 July 1973

For the Republic of Ecuador:

[Signed]
Dr. Jost RICARDO MARTiNEZ COBO
Ambassador
4 October 1973

For the Republic of Honduras:

[Signed]
Dr. TITO H. CARCAMO TERCERO
Ambassador
23 November 1973

For the Republic of Nicaragua:

[Signed]
ALEJANDRO MONTIEL ARGOELLO
Minister for Foreign Affairs
28 February 1975

For the Republic of El Salvador:

[Signed]
Corl. MAURICIO VIDES CEBALLOS
Ambassador
22 April 1975
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For the Republic of Venezuela:

[Signed]
Dr. RAFAEL JosE NERI
Ambassador
31 March 1977

Reservation:
In accordance with the constitutional provisions of

the Republic presently in force, the privileges and immu-
nities referred to in this Agreement will not apply in the
national territory to Venezuelan citizens. [Signed]
Rafael J. Neri

For the Republic of Suriname:

[Signed]
H.E. HENRICUS A. F. HEIDWEILLER
Ambassador
2 February 1979

For the Republic of Paraguay:

[Signed]
S.S. HUGO COUCHONNAL LAGRAVE
Councillor, Charg6 d'affaires, a.i.
30 March 1979

For the Republic of Bolivia:

[Signed]
RAOL ANGEL Ossio AYONOZ
Minister Councillor, Charg6 d'affaires, a.i.
7 February 1980
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[TRADUCTION - TRANSLATION I

CONVENTION' SUR LES PRIVILIGES ET IMMUNITIS DE L'ORGA-
NISME POUR L'INTERDICTION DES ARMES NUCLIAIRES EN
AMIRIQUE LATINE (OPANAL)

Les Parties contractantes,
Consid6rant que le 12 f6vrier 1967 les Etats membres de la Commission pr6para-

toire pour la d6nucl6arisation de l'Am6rique latine ont approuv6 A l'unanimit6 le
Trait6 visant l'interdiction des armes nucl6aires en Am6rique latine (trait6 de
Tlatelolco)2 ,

Consid~rant qu'aux termes de l'article 22 du trait6 de Tlatelolco il a W d6cid
que l'Organisme pour l'interdiction des armes nuclaires en Am6rique latine (OPANAL),
ci-apr~s d6nomm6 1'.<Organisme> , jouira sur le territoire de chaque Partie contrac-
tante de la capacit6 juridique et des privileges et immunit6s n6cessaires pour 1'exercice
de ses fonctions et la r6alisation de ses objectifs,

Sont convenues de ce qui suit :

PERSONNALITE JURIDIQUE

Article premier
L'Organisme jouit de la personnalit6 juridique et, en particulier, de la capacit6

de conclure toutes sortes d'actes et de contrats qui ne sont pas contraires aux lois de
'Etat respectif et peut intervenir dans toute action judiciaire ou administrative pour

assurer la defense de ses intdrets.

I Entr6e en vigueur le 19 mars 1970, A I'6gard de la Jamaique qui, 8 cette date, a dfpos6 son instrument de ratification
aupr~s du Secrdtaire g~nfral de l'Organisme, conformtment A I'article 8, paragraphe 2.

Par la suite, la Convention est entree en vigueur pour les Etats suivants A la date & laquelle leurs instruments de ratifi-
cation ont &6 d6poss aupr~s du Secrdtaire g~n6ra de l'Organisme, conformnent h I'article 8, paragraphe 2.

Date du ddp6t de I'rnstrument
Etat de rat ication

M exique .................................................................. 28 novem bre 1970
(Avec effet au 28 novembre 1970.)

Equateur .................................................................. 19 m ars 1974
(Avec effet au 19 mars 1974.)

Panama ............................................................... mars 1975
(Avec effet au 5 mars 1975.)

N icaragua ................................................................. 24 juin 1975
(Avec effet au 24 juin 1975.)

H aiti .................................................................... 7 m ars 1977
(Avec effet au 7 mars 1977.)

R publique dominicaine ..................................................... 20 mai 1977
(Avec effet au 20 mai 1977.)

P rou .. ................................................................. 12 juillet 1977
(Avec effet au 12 juillet 1977.)

Venezuela* ............................................................ 22 d6cembre 1977
(Avec effet au 22 dcembre 1977.)

•Avec confirmation de la rtserve faite lors de la signature. Pour le texte de la reserve, voir p. 219 du present volume.
2 Nations Unies, Recuefi des Traitfs, vol. 634, p. 2 8 1.
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BIENS

Article 2

1. L'Organisme et ses biens, oil qu'ils se trouvent et quelle que soit la personne
qui les d6tient, jouissent de l'immunit6 a l'gard de toute proc6dure judiciaire, sauf
dans les cas oil l'Organisme aura express6ment renonc6 A cette immunit6; 6tant entendu
toutefois que cette renonciation ne peut s'appliquer h une mesure d'ex6cution judi-
ciaire, quelle qu'elle soit.

2. Les locaux de l'Organisme sont inviolables. Les biens de l'Organisme, ofi
qu'ils se trouvent et quelle que soit la personne qui les d6tient, ne peuvent faire l'objet
d'aucune forme de perquisition, r6quisition, confiscation et expropriation ou de
toute autre forme de contrainte executive, administrative, judiciaire ou 16gislative.

3. Les archives de l'Organisme et, en g6n6ral, tous les documents qui lui appar-
tiennent ou sont en sa possession sont inviolables oii qu'ils se trouvent.

4. Sous r6serve des d6cisions de caract~re fiscal, des r~glements ou des mora-
toires de quelque nature que ce soit :
a) L'Organisme peut d6tenir des fonds ou des devises de toute nature et ouvrir des

comptes dans une monnaie quelconque;
b) L'Organisme peut 6galement transf6rer ses fonds ou ses devises d'un pays A

l'autre ou A l'intdrieur d'un pays quelconque et il peut convertir en n'importe
quelle autre monnaie les devises qu'il d6tient.
5. Dans l'exercice de ses droits conform6ment au paragraphe pr6c6dent,

l'Organisme accordera toute l'attention voulue aux reprdsentations des gouverne-
ments de tout Etat membre dans la mesure oai elles peuvent 8tre prises en consid6ra-
tion sans porter atteinte aux intdrets de l'Organisme.

6. L'Organisme et ses biens sont exempt6s :
a) De toute contribution directe, 6tant entendu que l'Organisme ne rclamera

aucune exon6ration s'agissant de contributions qui ne constituent en fait que le
prix de services publics;

b) De tout droit de douane et de toute interdiction ou restriction en ce qui concerne
les articles qu'il importe ou qu'il exporte pour ses besoins officiels, &tant entendu
que les articles import6s en franchise ne pourront atre vendus sur le territoire du
pays d'oii ils sontimport6s que dans les conditions convenues avec les autorit6s
de ce pays; I

c) Des droits de douane et de toute interdiction ou restriction en ce qui concerne
l'importation ou l'exportation de ses publications.

FACILITIS DE COMMUNICATION

Article 3
1. L'Organisme b6n~ficie, sur le territoire de chacun de ses membres, dans ses

communications officielles, de facilit6s de communication au moins aussi favorables
que celles accord6es par le gouvernement de ce membre A tout autre gouvernement, y
compris aux missions diplomatiques, notamment en matire de priorit6s, de taxes et
d'imp6ts sur la correspondance, les cables, t616grammes, radiogrammes, t616photos,
t616phone et autres communications, ainsi que sur les tarifs de presse pour les infor-
mations destin6es a la presse et A la radiodiffusion. Aucune censure ne doit atre appli-
qu6e A l'6gard de la correspondance ou d'autres communications officielles de
l'Organisme.
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2. L'Organisme a le droit d'employer des codes pour ses communications et
d'expddier et de recevoir sa correspondance par des courriers ou valises, qui jouissent
des mames privileges et immunitds que les courriers et valises diplomatiques.

REPRtSENTANTS DES MEMBRES

Article 4
1. Les reprdsentants des membres des organes principaux et subsidiaires, ainsi

que les reprdsentants aux confdrences convoqudes par l'Organisme, jouissent dans
l'exercice de leurs fonctions ou au cours des voyages qu'ils effectuent pour se rendre
au lieu de rdunions et pour retourner dans leur pays des privileges et immunitds
suivants :
a) Immunit6 de detention ou d'arrestation personnelle et de saisie de leurs bagages

personnels et immunit6 de juridiction en ce qui concerne leurs actes, y compris
leurs paroles et 6crits, dans l'exercice de leurs fonctions;

b) Inviolabilit6 de tous papiers et documents;
c) Droit de faire usage de codes et de recevoir des documents ou de la correspon-

dance par courtiers ou par valises scelldes;
d) Exemption pour eux-memes et pour leur conjoint A l'6gard de toute mesure

restrictive relative A l'immigration, de toute formalit6 d'enregistrement des
6trangers et de toute obligation de service national dans le pays oi ils se rendent
ou par lequel ils transitent dans l'exercice de leurs fonctions;

e) Les mames facilitds, en ce qui concerne les restrictions de change, que celles
accorddes aux reprdsentants des gouvernements 6trangers en mission officielle
temporaire;

.1) Les mames immunitds et facilitds, en ce qui concerne leurs bagages personnels,
que celles accorddes aux agents diplomatiques, et

g) Tous autres privileges, immunitds et facilitds compatibles avec ceux qui prdc-
dent dont jouissent les agents diplomatiques, sauf le droit de rdclamer l'exemp-
tion des droits de douane sur des objets importds autres que ceux qui font partie
de leurs bagages personnels ou d'imp6ts sur la vente et la consommation.
2. Afin de garantir aux reprdsentants des membres au sein des organes princi-

paux et subsidiaires de l'Organisme et des conferences convoqudes par l'Organisme la
libert6 d'expression et une enti~re inddpendance dans l'exercice de leurs fonctions,
l'immunit6 de juridiction A l'gard de leurs paroles et de leurs 6crits et de tous les actes
exdcutds dans l'exercice de leurs fonctions continuera de leur tre accordde mme
lorsque les personnes concerndes ne seront plus des reprdsentants des membres.

3. Lorsque la perception d'imp6t de quelque nature que ce soit est fonction de
la residence, les pdriodes pendant lesquelles les reprdsentants des membres au sein des
organes principaux et subsidiaires de l'Organisme et des conferences convoqudes par
l'Organisme sdjournent dans un pays dans l'exercice de leurs fonctions ne sont pas
considdrdes comme des pdriodes de residence.

4. Les privileges et immunitds sont accordds aux reprdsentants des membres
non A leur avantage personnel, mais dans le but d'assurer en toute inddpendance
l'exercice de leurs fonctions en rapport avec l'Organisme. En consequence, tout
membre a non seulement le droit mais le devoir de lever l'immunit6 de son reprdsen-
tant dans tous les cas oA, At son avis, l'immunit6 emp~cherait que justice soit faite et
peut 8tre levee sans nuire au but pour lequel elle est accordde.
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5. Les dispositions des paragraphes 2, 3 et 4 ne peuvent atre invoqu~es contre les
autoritds de l'Etat dont la personne dont il s'agit est ressortissant ou a &6 reprdsentant.

6. Le terme <<reprdsentants>> employ6 dans le present article s'entend de tous
les reprdsentants ainsi que des reprdsentants suppldants, des conseillers et des experts.

FONCTIONNAIRES

Article 5
1. Le Secrdtaire gdndral de 'Organisme fixe les categories des fonctionnaires

auxquelles s'appliquent les dispositions du present article. Il soumet la liste de ces cat6-
gories A la conference gdndrale qui sera communiqude p6riodiquement par la suite aux
gouvernements des membres.

2. Les fonctionnaires de l'Organisme:
a) Jouissent de l'immunit6 de juridiction pour leurs paroles et 6crits et pour tous les

actes accomplis par eux en leur qualit6 officielle;
b) Sont exemptds, pour eux-memes, pour leur conjoint et pour leurs enfants

mineurs de toutes dispositions limitant l'immigration et les formalitds d'enregis-
trement des 6trangers;

c) En p6riode de crise internationale, les memes facilitds de rapatriement pour eux-
mmes, pour leur conjoint et pour leurs enfants mineurs que celles dont bdn6fi-
cient les agents diplomatiques leur seront accord6es;

d) Le droit d'importer en franchise leur mobilier et leurs effets personnels A l'occa-
sion de leur premiere prise de fonctions dans le pays leur est accord6.
3. Les fonctionnaires de 'Organisme jouissent, sauf dans le pays dont ils sont

ressortissants :
a) De 'exondration de tout imp6t sur les traitements et 6moluments vers6s par

l'Organisme;
b) De 'exemption de toute obligation relative au service national;
c) Des memes facilitds, en ce qui concerne le transfert international de fonds, que

celles accorddes aux fonctionnaires de rang comparable appartenant aux missions
diplomatiques aupr~s du gouvernement respectif.
4. Outre les privileges et immunit6s 6nonc6s dans les deux paragraphes pr6c6-

dents, le Secrdtaire gdndral de l'Organisme, son conjoint et ses enfants mineurs jouis-
sent des privileges et immunit6s, exon6rations et facilit6s accord6s aux agents diplo-
matiques conformdment au droit international.

5. Les privileges et immunit6s sont accordds aux fonctionnaires dans l'int6rt
de l'Organisme et non A leur avantage personnel. Le Secrdtaire gdndral de 'Orga-
nisme pourra et devra lever l'immunit6 accord6e A un fonctionnaire dans le cas oi,
son avis, cette immunit6 emp~cherait que justice soit faite et oi elle peut etre levde
sans porter pr6judice aux int6r~ts de l'Organisme.

6. L'Organisme et les autorit6s compdtentes des membres coop6reront en tout
temps en vue de faciliter une bonne administration de la justice, d'assurer l'observa-
tion des r~glements de police et d'emp~cher tout abus des privileges, immunit6s et
facilitds prdvus dans le present article.
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INSPECTEURS ET EXPERTS EN MISSION POUR L'ORGANISME

Article 6.
1. Les inspecteurs et experts de l'Organisme (h l'exclusion des fonctionnaires

vis~s A l'article 5) jouissent, lorsqu'ils accomplissent des missions pour le compte de
l'Organisme, des privileges et immunit~s n~cessaires pour exercer leurs fonctions en
toute ind~pendance et pendant toute la dur~e de leur mission, y compris le temps du
voyage. Ils jouissent en particulier des privileges et immunit~s suivants :
a) Immunit6 d'arrestation personnelle ou de detention et de saisie de leurs bagages

personnels;
b) Immunit6 de toute juridiction en ce qui concerne les actes accomplis par eux au

cours de leur mission (y compris leurs paroles et 6crits). Cette immunit6 conti-
nuera A leur tre accord~e mme aprs que ces personnes auront cess6 de remplir
des missions pour l'Organisme;

c) Inviolabilit6 de tous papiers et documents;
d) Droit de faire usage de codes et de recevoir des documents et de la correspon-

dance par courriers ou par valises scell6es, pour leurs communications avec l'Or-
ganisme;

e) Les m~mes facilit~s, sauf dans le pays dont ils sont ressortissants, en ce qui
concerne les r~glementations mon~taires ou de change, que celles qui sont
accord~es aux repr~sentants de gouvernements 6trangers en mission officielle
temporaire;

f) Les mmes immunit~s et facilit~s, en ce qui concerne leurs bagages personnels,
que celles qui sont accord~es aux agents diplomatiques;

g) Exemption pour eux-m~mes, pour leur conjoint et pour leurs enfants mineurs A
l'6gard de toutes dispositions limitant l'immigration et des formalit~s d'enregis-
trement des 6trangers.
2. Les privileges et immunit6s sont accord6s aux inspecteurs et aux experts

dans l'int~ret de l'Organisme et non h leur avantage personnel. Le Secr~taire g6n6ral
de l'Organisme pourra et devra lever l'immunit6 accord6e A un inspecteur ou h un
expert dans le cas oil, I son avis, cette immunit6 empcherait que justice soit faite et
oii elle peut etre lev6e sans porter pr6judice aux int6rets de l'Organisme.

RtGLEMENTS DES DIFFERENDS

Article 7.
1. L'Organisme doit prendre toutes les mesures voulues pour r6gler

a) Les diff~rends en mati~re de contrats ou autres diff~rends de droit priv6 auxquels
l'Organisme serait partie;

b) Les diff6rends dans lesquels serait impliqu6 un fonctionnaire de l'Organisme qui,
en raison de sa fonction officielle, jouit de l'immunit6, si cette immunit6 n'a pas
06 lev6e par le Secrdtaire g~n~ral de l'Organisme.
2. Les diff~rends qui surgiraient au sujet de l'interpr~tation ou de l'application

de la pr~sente Convention pourront etre soumis A la Cour internationale de Justice,
sauf si dans un cas d~termin6 les Parties d~cident d'avoir recours A un autre mode de
r~glement. Si une divergence de vues survenait entre l'Organisme et un membre, un
avis consultatif sur toute question juridique connexe pourra etre demand6 A la Cour,
conformment b l'Article 96 de la Charte des Nations Unies et 4 l'article 65 du Statut
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de la Cour internationale de Justice. L'avis que rendra la Cour sera accept6 par les
Parties qui lui reconnaitront valeur de decision.

CLAUSES FINALES

Article 8
1. La pr~sente Convention sera ouverte A la signature de tous les membres d~s

qu'elle aura W approuv~e par la Conference g~n~rale de l'Organisme.
2. La pr~sente Convention entrera en vigueur pour les membres de 'Orga-

nisme qui y adh~reront A la date du d~p6t de leur instrument de ratification aupr~s du
Secr~taire g~n~ral de l'Organisme.

3. Le Secr~taire g~n~ral de l'Organisme informera tous les membres du d6p6t
de chaque instrument de ratification.

FAIT A Mexico, le 23 dcembre 1969.

Pour les Etats-Unis du Mexique :

[Signf]
ANTONIO CARRILLO FLORES

Secr~taire des relations ext~rieures
12 janvier 1970

Pour le Costa Rica

[Signd]

Jost AMADOR GUEVARA

Ambassadeur
17 janvier 1970

Pour la Jamaique

[Signd]

EGERTON R. RICHARDSON, Kt., CMG
Ambassadeur
19 mars 1970

Pour la R~publique dominicaine :

[Signe]
GUSTAVO G6MEZ CEARA

Ambassadeur
23 mars 1970

Pour le Pdrou

[Signi]
ANBAL PONCE SOBREVILLA
Ambassadeur
18 aofit 1970

Vol. 1081,1-16545



218 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recuell des Traltis 1978

Pour la R6publique orientale de l'Uruguay:

[Signf]
JUAN BAUTISTA OCHOTECO

Ambassadeur
5 d~cembre 1972

Pour la R~publique du Panama:

[Signel

EMILIA AROSEMENA VALLARINO
Ambassadeur
9 juillet 1973

Pour la Rdpublique d'Haiti :

[Signdl
ADRIEN RAYMOND
Secr6taire d'Etat, affaires 6trangtres
30 juillet 1973

Pour la R6publique de l'Equateur:

[SignJ]

Jost RIcARDo MARTiNEZ COBO
Ambassadeur
4 octobre 1973

Pour la R~publique du Honduras :

[Signf]
TITO H. CARCAMo TERCERO

Ambassadeur
23 novembre 1973

Pour la R6publique du Nicaragua:

[Signi]

ALEJANDRO MONTIEL ARGUELLO
Ministre des relations ext6rieures
28 f6vrier 1975

Pour la R6publique d'El Salvador:

[Signg]
Corl. MAUlClo VinEs CEBALLOS
Ambassadeur
22 avril 1975
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Pour la R~publique du Venezuela:

[SigngJ

RAFAEL Jost NERI
Ambassadeur
31 mars 1977

Reserve :
Conform6ment aux dispositions constitutionnelles

de la R~publique actuellement en vigueur, les citoyens
v6n6zu6liens ne jouiront pas, sur le territoire national, des
privileges et immunit6s pr6vus audit Accord. [Signi]
Rafael J. Neri

Pour la R6publique du Suriname:

[Signi]
HENRICUS A. F. HEIDWEILLER
Ambassadeur
2 fvrier 1979

Pour la R~publique du Paraguay :

[Signd]
HUGO COUCHONNAL LAGRAVE
Conseiller, Chargd d'affaires par interim
30 mars 1979

Pour la Rdpublique de Bolivie :

[Signd]
RA-L ANGEL Ossio AYONOZ
Ministre conseiller, Chargd d'affaires par intdrim
7 f6vrier 1980

VoL. 1081, 1-16545





No. 16546

MULTILATERAL

Convention concerning the authentication of certain deaths.
Concluded at Athens on 14 September 1966

Authentic text: French.
Registered by Switzerland, acting on behalf of the Parties, on 25 April 1978.

MULTILATERAL

Convention relative a la constatation de certains d6ce's.
Conclue a Athenes le 14 septembre 1966

Texte authentique : fran!Vais.

Enregistr6e par la Suisse, agissant au nom des Parties, le 25 avril 1978.

Vol. 1081,1-16546



222 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recuell des Traitis 1978

CONVENTION' RELATIVE A LA CONSTATATION DE CERTAINS

La Rpublique F6d6rale d'Allemagne, la R6publique d'Autriche, le Royaume de
Belgique, la Rdpublique frangaise, le Royaume de Gr&e, la R6publique italienne, le
Grand-Duch de Luxembourg, le Royaume des Pays-Bas, la Conf6d6ration suisse, la
Rpublique turque, membres de la Commission Internationale de l'Etat Civil,

D6sireux de permettre la constatation de certains dc~s,
Sont convenus des dispositions suivantes :

Article 1. Lorsque le corps d'une personne disparue n'a pu etre retrouv6, mais
que, eu 6gard l'ensemble des circonstances le d~c~s peut etre tenu pour certain,
l'autorit6 judiciaire, ou l'autorit6 administrative habilit6e b cet effet, a comp6tence
pour [d6clarer] ce dcs :
- Soit lorsque la disparition est survenue sur le territoire de l'Etat dont relive cette

autorit6 ou au cours du voyage d'un batiment ou d'un a6ronef immatricul6 dans
cet Etat,

- Soit lorsque le disparu 6tait ressortissant de cet Etat ou avait son domicile ou sa
r6sidence sur le territoire dudit Etat.

Article 2. En cas de d6c~s certain survenu hors du territoire des Etats contrac-
tants, si aucun acte n'a 6t: dress6 ou ne peut etre produit, l'autorit6 judiciaire, ou
l'autorit6 administrative habilit6e A cet effet, a comptence pour d6clarer ce d6c~s :
- Soit lorsque le d6c~s est survenu au cours du voyage d'un bAtiment ou d'un a6ro-

nef immatricul6 dans l'Etat dont relive cette autorit6,
- Soit lorsque le d6funt 6tait ressortissant de cet Etat, ou avait son domicile ou sa

residence sur le territoire dudit Etat.

Article 3. Les d6cisions pr6vues aux articles 1 et 2 sont rendues A la requate de
l'autorit6 comp~tente, ou de toute partie intdressde. A d6faut de connaissance pr6cise
de la date du d6c~s, celle-ci doit etre fix6e compte tenu de toutes preuves ou indica-
tions sur les circonstances ou 1'6poque de ce d6c~s.

Article 4. Le dispositif des decisions pr6vues aux articles 1 et 2 est transcrit sur
les registres de l'tat civil de l'Etat o i elles ont dt6 rendues.

Cette transcription vaut de plein droit acte de d6cls dans les Etats contractants.

Article 5. La pr6sente Convention n'exclut pas l'application de dispositions
rendant plus facile la constatation du d6c~s.

I Entree en vigueur le 31 juillet 1977 A I'6gard des Etats suivants, soit le trentibme jour apr s la date du d6pot aupr~s du

Gouvernement suisse du deuxi~me instrument de ratification, conform~ment b I'article 7 :
Date du dip6t de I'nstrument

Etat de ratification

Turquie ............................................................ 24 aolit 1972
Grece ............................................................. l e r juillet 1977

2 Adjonction effectu6e par un procs-verbal de rectification en date du 10 juin 1969-Addition effected by a proc a-
verbal of rectification dated 10 June 1969.
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Article 6. Les Etats contractants notifieront au Conseil f~d6ral suisse l'accom-
plissement des procedures requises par leur constitution pour rendre applicable sur
leur territoire la pr6sente Convention.

Le Conseil f~d~ral suisse avisera les Etats contractants et le Secr~taire Gn6ral de
la Commission Internationale de l'Etat Civil de toute notification au sens de l'alin~a
pr6c6dent.

Article 7. La pr6sente Convention entrera en vigueur A compter du trenti~me
jour suivant la date du ddp~t de la deuxibme notification et prendra ds lors effet
entre les deux Etats ayant accompli cette formalit6.

Pour chaque Etat signataire accomplissant post6rieurement la formalit6 pr6vue
A l'article pr~c6dent, la pr6sente Convention prendra effet A compter du trenti~me
jour suivant la date du d~p6t de sa notification.

Article 8. La pr6sente Convention s'applique de plein droit sur toute l'tendue
du territoire mtropolitain de chaque Etat contractant.

Tout Etat contractant pourra, lors de la signature, de la notification pr6vue A
l'article 6, de l'adh6sion ou ult6rieurement, d6clarer par notification adress6e au
Conseil f6d6ral suisse que les dispositions de la pr6sente Convention seront applica-
bles A l'un ou plusieurs de ses territoires extram6tropolitains, des Etats ou des terri-
toires dont il assume la responsabilit6 internationale.

Le Conseil f~d6ral suisse avisera de cette derni~re notification chacun des Etats
contractants et le Secr~taire G~n6ral de la Commission Internationale de l'Etat Civil.
Les dispositions de la pr6sente Convention deviendront applicables dans le ou les ter-
ritoires d6sign6s dans la notification le soixantibme jour suivant la date A laquelle le
Conseil f6d6ral suisse aura re~u ladite notification.

Tout Etat qui a fait une d6claration, conform6ment aux dispositions de rali-
n6a 2 du pr6sent article, pourra, par la suite, d6clarer A tout moment, par notification
adress6e au Conseil f6d~ral suisse, que la pr6sente Convention cessera d'Etre applica-
ble A l'un ou plusieurs des Etats ou territoires d6sign6s dans la d~claration.

Le Conseil f6d~ral suisse avisera de la nouvelle notification chacun des Etats
contractants et le Secrtaire G6n~ral de la Commission Internationale de l'Etat Civil.

La Convention cessera d'8tre applicable aux territoires vis6s le soixanti~me jour
suivant la date A laquelle le Conseil fdddral suisse aura requ ladite notification.

Article 9. Tout Etat membre du Conseil de l'Europe ou de la Commission
Internationale de l'Etat Civil pourra adhdrer A la pr6sente Convention. L'Etat d6si-
rant adherer notifiera son intention par un acte qui sera d6pos6 aupr~s du Conseil
f~d~ral suisse. Celui-ci avisera chacun des Etats contractants et le Secr~taire Gdn~ral
de la Commission Internationale de l'Etat Civil de tout d6p6t d'acte d'adh6sion. La
Convention entrera en vigueur, pour l'Etat adherent, le trenti~me jour suivant la date
du d~p6t de l'acte d'adh~sion.

Le d6p6t de l'acte d'adh6sion ne pourra avoir lieu qu'apr~s l'entre en vigueur de
la prsente Convention.

Article 10. La pr~sente Convention demeurera en vigueur sans limitation de
dur~e. Chacun des Etats contractants aura toutefois la facult6 de la d~noncer en tout
temps au moyen d'une notification adress~e par 6crit au Conseil f6d6ral suisse qui en
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informera les autres Etats contractants et le Secr~taire Glndral de la Commission
Internationale de r'Etat Civil.

Cette facult6 de d6nonciation ne pourra etre exerc6e avant l'expiration d'un d6lai
de cinq ans A compter de la date de la notification pr6vue A l'article 6 ou de l'adh~sion.

La d~nonciation produira effet A compter d'un dMlai de six mois apr~s la date A
laquelle le Conseil f6d6ral suisse aura requ la notification pr~vue A 'alinda premier du
pr6sent article.

EN FOI DE QuoI, les repr6sentants soussign6s, dfiment autoris6s A cet effet, ont
sign6 la pr~sente Convention.

FAIT A Ath~nes le 14 septembre 1966 en un seul exemplaire qui sera d6pos6 dans
les archives du Conseil f~d~ral suisse et dont une copie certifi~e conforme sera remise
par la voie diplomatique A chacun des Etats contractants et au Secr6taire G6n6ral de
la Commission Internationale de l'Etat Civil.

Pour la R~publique Fd&rale d'Allemagne:

Pour la R6publique d'Autriche:

Pour le Royaume de Belgique :

Pour le Gouvernement de la R6publique Franiaise

[Guy DELTEL]'

Pour le Royaume de Grce :

[JoANNIs TOUMBAS]

Pour la R~publique Italienne :

Pour le Grand-Duch6 de Luxembourg

I Les noms des signataires donns entre crochets &aient illisibles et ont t fournis par le Gouvernement suisse-
Names of signatories appearing between brackets were not legible and have been supplied by the Government of Switzer-
land.
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Pour le Royaume des Pays-Bas
En ce qui concerne le Royaume des Pays-Bas, les

termes <<territoire mdtropolitain>> et ((territoires extra-
m6tropolitains)> utilis6s dans le texte de la Convention
signifient, vu l'6galit6 qui existe au point de vue du droit
public entre les Pays-Bas, le Surinam et les Antilles n~er-
landaises, << territoire europden>> et << territoires non euro-
p6ens>>.

[R. B. VAN LYNDEN]

Pour la Conf6d~ration Suisse :

[GOTZ]

Pour la R~publique Turque :

[T. TO.LMEN]
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION' CONCERNING THE AUTHENTICATION OF CER-
TAIN DEATHS

The Federal Republic of Germany, the Republic of Austria, the Kingdom of
Belgium, the French Republic, the Kingdom of Greece, the Italian Republic, the
Grand Duchy of Luxembourg, the Kingdom of the Netherlands, the Swiss Confeder-
ation, the Republic of Turkey, Members of the International Commission on Civil
Status,

Wishing to make it possible to authenticate certain deaths,
Have agreed as follows:

Article 1. Where the body of a missing person cannot be found but where,
having regard to all the circumstances, the death may be regarded as certain, the
judicial authority or the administrative authority so empowered shall be competent
to issue a declaration of death:
- Either where the disappearance occurred in the territory of the State to which the

authority belongs or in the course of a journey on a vessel or aircraft registered in
that State,

- Or where the missing person was a national of that State or had his domicile or
residence in the territory of that State.

Article 2. In the event of a certain death occurring outside the territory of the
Contracting States, if no certificate has been drawn up or no certificate can be pro-
duced, the judicial authority or the administrative authority so empowered shall be
competent to issue a declaration of death:
- Either where the death occurred in the course of a journey on a vessel or aircraft

registered in the State to which such authority belongs;
- Or where the deceased was a national of that State or had his domicile or resi-

dence in the territory of that State.

Article 3. The decisions provided for in articles 1 and 2 shall be issued at the
request of the competent authority or of any interested party. Where the exact date
of death is not known, the date shall be established in the light of any evidence or
indication regarding the circumstances or the period in which the death occurred.

Article 4. The operative terms of the decisions provided for in articles 1 and 2
shall be entered in the civil registers of the State in which such decisions are issued.
This entry shall automatically have the validity of a death certificate in the Contract-
ing States.

I Came into force on 31 July 1977 in respect of the following States, i.e., the thirtieth day after the date of deposit
with the Government of Switzerland of the second instrument of ratification, in accordance with article 7:

Date of deposit of the instrument
State of ratication

Turkey ........................................................ 24 A ugust 1972
G reece ......................................................... 1 July 1977
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Article 5. The present Convention shall not prejudice the application of pro-
visions enabling the death to be established by easier means.

Article 6. The Contracting States shall notify the Swiss Federal Council of the
completion of the procedures required under their constitutions for the present Con-
vention to take effect in their territory.

The Swiss Federal Council shall inform the Contracting States and the Secre-
tary-General of the International Commission on Civil Status of any notification
received under the foregoing paragraph.

Article 7. The present Convention shall enter into force on the thirtieth day
following the date of deposit of the second notification and shall take effect immedi-
ately between the two States which have completed that formality.

In respect of each signatory State subsequently completing the formality provided
for in the foregoing article, the present Convention shall take effect on the thirtieth
day following the date of deposit of its notification.

Article 8. The present Convention shall automatically apply throughout the
metropolitan territory of each Contracting State.

Any Contracting State may, at the time of signature of the notification provided
for in article 6 or of accession or subsequently, declare, by notification addressed to
the Swiss Federal Council, that the provisions of the present Convention will be
applicable to one or more of its extra-metropolitan territories, or States or territories
for which it assumes international responsibility.

The Swiss Federal Council shall inform each of the Contracting States and the
Secretary-General of the International Commission on Civil Status of such notifica-
tion. The provisions of the present Convention shall become applicable in the terri-
tory or territories mentioned in the notification on the sixtieth day following the date
on which the Swiss Federal Council received the notification.

Any State which has made a declaration in accordance with the provisions of the
second paragraph of this article may subsequently, at any time, declare by notifica-
tion addressed to the Swiss Federal Council that the present Convention will cease to
be applicable to one or more of the States or territories mentioned in the declaration.

The Swiss Federal Council shall inform each of the Contracting States and the
Secretary-General of the International Commission on Civil Status of the new notifi-
cation.

The Convention shall cease to be applicable to the territories concerned on the
sixtieth day following the date on which the Swiss Federal Council received the notifi-
cation.

Article 9. Any State member of the Council of Europe or of the International
Commission on Civil Status may accede to the present Convention. The State
wishing to do so shall indicate its intention in an instrument which shall be deposited
with the Swiss Federal Council. The latter shall inform each of the Contracting States
and the Secretary-General of the International Commission on Civil Status of the
deposit of any instrument of accession. The Convention shall enter into force, for the
acceding State, on the thirtieth day following the date of deposit of the instrument of
accession.

Instruments of accession may not be deposited until the present Convention has
entered into force.
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Article 10. The present Convention shall remain in force for an indefinite
period. Each of the Contracting States shall, however, be entitled to denounce it at
any time by means of a written notification addressed to the Swiss Federal Council,
which shall so inform the other Contracting States and the Secretary-General of the
International Commission on Civil Status.

This right of denunciation may be exercised only after a period of five years has
elapsed from the date of the notification provided for in article 6 or of the date of
accession.

The denunciation shall take effect six months after the date on which the Swiss
Federal Council received the notification provided for in the first paragraph of this
article.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned representatives, being duly authorized for
the purpose, have signed the present Convention.

DONE at Athens on 14 September 1966 in a single copy to be deposited in the
archives of the Swiss Federal Council, a certified copy of which shall be transmitted
through the diplomatic channel to each of the Contracting States and to the Secre-
tary-General of the International Commission on Civil Status.

For the Federal Republic of Germany:

For the Republic of Austria:

For the Kingdom of Belgium:

For the Government of the French Republic:

[Guy DELTEL]

For the Kingdom of Greece:
[JOANNIS TOUMBAS]

For the Italian Republic:

For the Grand Duchy of Luxembourg:
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For the Kingdom of the Netherlands:

In so far as the Kingdom of the Netherlands is con-
cerned, the terms "metropolitan territory" and "extra-
metropolitan territories" used in the text of the Con-
vention mean "European territory" and "non-European
territories" in view of the equality which exists from the
point of view of public law between the Netherlands,
Surinam and the Netherlands Antilles.
[R. B. VAN LYNDEN]

For the Swiss Confederation:

[G6TZ]

For the Republic of Turkey:
[T. TOLOMEN]
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CONVENTION' SUR LA RECONNAISSANCE DES DCISIONS
RELATIVES AU LIEN CONJUGAL

La Rdpublique f~drale d'Allemagne, la Rdpublique d'Autriche, le Royaume de
Belgique, la Rpublique frangaise, le Royaume de Grace, la R6publique italienne, le
Grand-Duch de Luxembourg, le Royaume des Pays-Bas, la Conf~ddration suisse et
la Rdpublique turque, membres de la Commission Internationale de l'Etat Civil,

Ddsireux de faciliter la reconnaissance, sur le territoire de tous les Etats contrac-
tants, des decisions rendues dans Pun de ces Etats, concernant le lien conjugal,

Sont convenus des dispositions suivantes :

Article 1. Toute decision relative A la dissolution, au relachement, A rexis-
tence ou h r'inexistence, h la validit6 ou A la nullit6 du lien conjugal, rendue dans l'un
des Etats contractants, sera, sous reserve du respect des dispositions des articles 2, 3
et 4, reconnue dans les autres Etats contractants avec la meme autorit6 que dans celui
oii elle a W rendue, lorsque les conditions suivantes sont remplies :
1) La decision n'est pas incompatible, dans rEtat o i elle est invoqude, avec une

decision passde en force de chose jugde, rendue ou reconnue dans cet Etat;
2) Les parties ont W en mesure de faire valoir leurs moyens;
3) La d6cision nest pas manifestement contraire A l'ordre public de 'Etat oil elle est

invoqude.

Article 2. La reconnaissance d'une d&cision 6trangre ne pourra etre refusde
pour le seul motif que l'autorit6 qui a statu6 n'6tait pas compdtente d'apr~s le droit
international priv6 de rEtat ofi cette d6cision est invoqu6e, sauf si les deux 6poux sont
ressortissants de cet Etat.

Article 3. La reconnaissance d'une d6cision trangre qui a fait application
d'une loi autre que celle ddsignde par le droit international priv6 de l'Etat o/i cette ddci-
sion est invoqude ne pourra etre refus6e pour ce seul motif qu'% la double condition :
1) Que les deux 6poux aient W ressortissants de cet Etat, ou l'un d'eux seulement

s'il s'agit d'une decision rejetant sa demande;
2) Que la ddcision ait abouti A un r6sultat contraire A celui auquel aurait conduit

lapplication de la loi ddsignde par le droit international priv6 de rEtat ofi cette
ddcision est invoqu6e.

Article 4. Lorsque sont invoqudes deux ddcisions 6trang~res incompatibles, la
decision passde la premiere en force de chose jugde sera seule reconnue.

I Entr6e en vigueur le 10 d6cembre 1977 & 1'6gard des Etats suivants, soit le trenti~me jour aprs la date du d at
aupr~s du Gouvernement suisse du deuxibne instrument de ratification, conformment h rarticle 15 :

Date du dp6t de I'instrument
Etat de ratification €.

Turquie* ....................................................... 16 fdvrier 1976
Autriche* ....................................................... 10 novem bre 1977
Voir p. 238 du present volume pour les textes des d6clarations et des r6serves faites lors de la ratification.
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Article 5. Les d6cisions rendues dans les mati~res vis6es A rarticle premier par
les autorit6s de l'un des Etats contractants et invoqu6es dans un autre Etat contrac-
tant ne devront faire l'objet d'aucun examen autre que celui portant sur les conditions
ci-dessus 6nonc6es.

Article 6. La 16gislation de chaque Etat contractant d6termine l'autorit com-
p6tente en mati~re de reconnaissance et la proc6dure A suivre.

Cette autorit6 est, pour chaque Etat contractant, pr6cis6e en annexe A la pr6-
sente Convention.

Article 7. La reconnaissance, pr6vue par la pr6sente Convention, s'applique
uniquement aux dispositions de la d6cision trangre relatives A la dissolution, au
relfichement, A 'existence ou A l'inexistence, A la validit6 ou A la nullit6 du lien conju-
gal, ainsi qu'A ses dispositions statuant sur les torts des parties ou de l'une d'elles ou,
en cas d'annulation, sur leur bonne foi.

Cette reconnaissance ne pourra 8tre remise en cause m~me A l'occasion de l'exa-
men d'une disposition r6glant des questions de nature patrimoniale ou relatives A la
garde des enfants, ou de toute autre disposition accessoire ou provisoire.

Article 8. Les d6cisions reconnues dans un Etat contractant en application de
la pr~sente Convention seront, sans formalit~s, port~es sur les registres de l'6tat civil
et sur les autres registres publics de cet Etat, lorsque la loi dudit Etat pr6voit une
publicit6 pour les d6cisions de m~me nature rendues sur son territoire.

Article 9. Lorsqu'une d6cision de dissolution ou d'annulation de mariage a W
reconnue dans un Etat contractant en application de la pr6sente Convention, la c616-
bration d'un nouveau mariage ne pourra 8tre refus6e dans cet Etat pour le seul motif
que la loi d'un autre Etat ne permet pas ou ne reconnait pas cette dissolution ou cette
annulation.

Article 10. S'il a W form6 pr6c6demment, devant une autorit6 d'un des Etats
contractants, une demande relative A la dissolution, au relfichement, A l'existence ou
A l'inexistence, A la validit6 ou A la nullit6 du lien conjugal, les autorit6s des autres
Etats contractants s'abstiendront, meme d'office, de statuer au fond sur toute
demande port6e devant elles, comportant le m~me objet et form6e entre les memes
parties agissant en la meme qualit6.

Toutefois, l'autorit6 ult6rieurement saisie aura la facult6 de fixer un d6lai d'un
an au moins, A l'expiration duquel elle pourra statuer si la demande pr~c~demment
form6e n'a pas encore regu de solution sur le fond.

Article 11. Pour l'application de la pr~sente Convention, les termes «ressor-
tissants d'un Etat> comprennent les personnes qui ont la nationalit6 de cet Etat, ainsi
que celles dont le statut personnel est r6gi par les lois dudit Etat.

Article 12. La pr6sente Convention ne s'applique, entre l'Etat ofi la d6cision a
6t6 rendue et celui ofi elle est invoqu~e, qu'aux decisions post6rieures A son entree en
vigueur entre ces deux Etats.

Article 13. La pr6sente Convention ne met pas obstacle A 'application des
conventions internationales ou des r~gles de droit interne plus favorables A la recon-
naissance des d6cisions 6trangres.

Vol. 1081,1-16547

1978



234 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Traits 1978

Article 14. Les Etats contractants notifieront au Conseil f~d~ral suisse l'ac-
complissement des procddures requises par leur Constitution pour rendre applicable
sur leur territoire la pr6sente Convention.

Le Conseil f~d6ral suisse avisera les Etats contractants et le Secr~taire Gn6ral de
la Commission Internationale de l'Etat Civil de toute notification au sens de l'alin~a
precedent.

Article 15. La pr6sente Convention entrera en vigueur A compter du trenti~me
jour suivant la date du ddpft de la deuxi~me notification et prendra, ds lors, effet
entre les deux Etats ayant accompli cette formalit6.

Pour chaque Etat signataire, accomplissant post6rieurement la formalit6 pr6vue
Sl'article prcedent, la pr~sente Convention prendra effet A compter du trenti~me

jour suivant la date du d6p6t de sa notification.

Article 16. Chaque Etat contractant pourra, lors de la signature, de la notifi-
cation pr6vue A l'article 14 ou de l'adh~sion, d~clarer qu'il 6tend A rexequatur des dis-
positions accessoires ou provisoires 6nonc6es A l'article 7, alin6a 2, le r6gime pr6vu
par la pr6sente Convention.

Cette d6claration pourra 6galement etre faite ult6rieurement et A tout moment
par notification adress~e au Conseil f~d~ral suisse.

Le Conseil f6d6ral suisse avisera de cette notification chacun des Etats contrac-
tants et le Secr~taire G6n6ral de la Commission Internationale de l'Etat Civil.

La d6claration prvue A l'alin6a 2 du pr6sent article produira effet i compter du
trenti~me jour suivant la date A laquelle le Conseil f~d~ral suisse aura requ ladite noti-
fication.

Article 17. Chaque Etat contractant pourra, lors de la signature, de la notifica-
tion pr6vue L l'article 14 ou de 'adh6sion, d6clarer que, en ce qui le concerne, la prd-
sente Convention ne s'appliquera qu'A l'une ou plusieurs des mati&es 6nonc6es A l'arti-
cle premier.

Tout Etat qui aura fait une d6claration conform6ment aux dispositions de l'alin~a
premier du pr6sent article pourra, par la suite, d6clarer A tout moment, par notification
adress6e au Conseil f6d6ral suisse, qu'il 6tendra l'application de la Convention A
d'autres matires 6nonc~es A 'article premier.

Le Conseil f6d6ral suisse avisera de cette notification chacun des Etats contrac-
tants et le Secr6taire G6n6ral de la Commission Internationale de 'Etat Civil.

La d6claration pr6vue A l'alin~a 2 du pr6sent article produira effet A compter du
trenti~me jour suivant la date A laquelle le Conseil f6d6ral suisse aura requ ladite noti-
fication.

Article 18. Chaque Etat contractant pourra, lors de la signature, de la notifi-
cation pr6vue A 'article 14 ou de l'adh~sion, d6clarer qu'il se r6serve le droit :
1) De ne pas reconnaitre les d6cisions de dissolution de mariage rendues dans un

Etat contractant entre deux 6poux n'ayant que la nationalit6 d'Etats dont la loi
ne permet pas cette dissolution;

2) De n'appliquer l'article 9 qu'A la seule annulation du mariage.

Article 19. La pr6sente Convention s'applique de plein droit sur toute l'ten-
due du territoire m~tropolitain de chaque Etat contractant.
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Tout Etat contractant pourra, lors de la signature, de la notification pr6vue A
l'article 14, de l'adhdsion ou ultdrieurement, declarer par notification adress~e au
Conseil f6d6ral suisse que les dispositions de la pr6sente Convention seront applicables

Sl'un ou plusieurs de ses territoires extram~tropolitains, des Etats ou des territoires
dont il assume la responsabilit6 internationale. Le Conseil f6d6ral suisse avisera de
cette derni~re notification chacun des Etats contractants et le Secr&aire G~n~ral de la
Commission Internationale de 'Etat Civil. Les dispositions de la pr6sente Convention
deviendront applicables dans le ou les territoires d6sign6s dans la notification le
soixanti~me jour suivant la date h laquelle le Conseil f6d6ral suisse aura requ ladite
notification.

Tout Etat qui a fait une d6claration, conform6ment aux dispositions de 'ali-
n6a 2 du pr6sent article, pourra, par la suite, dclarer a tout moment, par notification
adress6e au Conseil f6d6ral suisse, que la pr6sente Convention cessera d'ftre applica-
ble h l'un ou plusieurs des Etats ou territoires d6sign6s dans la d6claration.

Le Conseil f6d~ral suisse avisera de la nouvelle notification chacun des Etats
contractants et le Secr6taire G6n~ral de la Commission Internationale de l'Etat Civil.

La Convention cessera d'8tre applicable au territoire vis6 le soixanti~me jour
suivant la date A laquelle le Conseil f6d~ral suisse aura re~u ladite notification.

Article 20. Tout Etat membre du Conseil de 'Europe ou de la Commission
Internationale de l'Etat Civil pourra adherer A la pr~sente Convention. L'Etat ddsi-
rant adherer notifiera son intention par un acte, qui sera d6pos6 aupr~s du Conseil
f~ddral suisse. Celui-ci avisera chacun des Etats contractants et le Secr~taire Gdn6ral
de la Commission Internationale de l'Etat Civil de tout d6p6t d'acte d'adh6sion. La
Convention entrera en vigueur, pour 'Etat adh6rant, le trenti~me jour suivant la date
de d~p6t de l'acte d'adh~sion.

Le d6p6t de 'acte d'adh6sion ne pourra avoir lieu qu'apr~s l'entre en vigueur de
la pr~sente Convention.

Article 21. La pr6sente Convention demeurera en vigueur sans limitation de
durde. Chacun des Etats contractants aura toutefois la facultd de la d6noncer en tout
temps au moyen d'une notification adress6e par 6crit au Conseil f6d6ral suisse, qui en
informera les autres Etats contractants et le Secrdtaire G6n~ral de la Commission
Internationale de 'Etat Civil.

Cette facult6 de d6nonciation ne pourra etre exerc6e avant 'expiration d'un d6lai
d'un an a compter de la notification prdvue h l'article 14 ou de l'adh~sion.

La d6nonciation produira effet h compter d'un dM1ai de six mois apr~s la date A
laquelle le Conseil fddral suisse aura requ la notification pr6vue h l'alin6a premier du
pr6sent article.

EN FOI DE QUOI les rel~rsentants soussign6s, dfiment autorisds a cet effet, ont
sign6 la pr6sente Convention.

FAIT h Luxembourg, le 8 septembre 1967, en un seul exemplaire qui sera d6pos6
dans les archives du Conseil f6ddral suisse et dont une copie certifi6e conforme sera
remise par la voie diplomatique h chacun des Etats contractants et au Secr6taire
G6ndral de la Commission Internationale de l'Etat Civil.

Vol. 1081.1-16547



236 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitks 1978

Pour la R~publique f~drale d'Allemagne :

[CARL-HEINZ LODERS]'

[HANS G. FICKER]

Pour la R6publique d'Autriche :

[FRITZ SCHWIND]

Sous reserve de la d~claration formule en annexe'

Pour le Royaume de Belgique :

[J. VANDEN BLOOCK]

Pour le Gouvernement de la R6publique frangaise

[Guy DELTEL]

Sous reserve de la declaration d'extension formule
en annexe2

Pour le Royaume de Gr&e :

Sous reserve de la d~claration formule en annexe2

[E. KRISPI-NICOLETOPOULOU]

Pour la R~publique italienne :

Pour le Grand-Duch de Luxembourg

Pour le Royaume des Pays-Bas

Pour la Confederation suisse

Pour la R~publique turque :

[FARUK BERKOL]

Les noms des signataires donnes entre crochets 6taient illisibles et ont 6t6 fournis par le Gouvernement suisse-

Names of signatories appearing between brackets were not legible and have been supplied by the Government of Switzer-
land.

2 Voir p. 237 du pr6sent volume pour le texte de la d6claration.
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ANNEXE I

DtCLARATION D'EXTENSION
En application de l'article 16 de la pr~sente Convention, le Gouvernement de la R~pu-

blique Frangaise declare qu'il 6tend h i'exequatur des dispositions accessoires ou provisoires
6nonc~es i l'article 7, alin~a 2, le regime pr~vu par la pr~sente Convention.

[Guy DELTEL]'

D8CLARATION DE R8SERVE
En application de l'article 18 de la pr~sente Convention, le Gouvernement de la R~pu-

blique d'Autriche dclare qu'il se reserve le droit :
1) De ne pas reconnaitre les decisions de dissolution de mariages rendues dans un Etat

contractant entre deux 6poux n'ayant que la nationalit6 d'Etats dont la loi ne permet pas
cette dissolution;

2) De n'appliquer l'article 9 qu'A la seule annulation du mariage.

[FRITZ SCHWIND]

D8CLARATION DE RtSERVE

En application de I'article 18 de la pr6sente Convention, le Gouvernement du Royaume de
Grace declare qu'il se rdserve le droit de n'appliquer la pr~sente Convention qu'aux seules d~ci-
sions 6trangres concernant la dissolution du lien conjugal.

[E. KRISPI-NICOLETOPOULOU]

ANNEXE II

L'autorit6 comptente, vis~e A l'article 6 de ia pr~sente Convention, est

Pour la Rpublique Fdrale d'Allemagne :

Les Ministres (S6nateurs) des Bundeslander conform6ment
l'article 7, paragraphe 1er, alin6a 2, de la loi du 11 aoft 1961 sur
la modification des r~gles du droit de famille (Familien-
rechtsanderungsgesetz, Bundesgesetzblatt I, S. 1221),

[CARL-HEINZ LJDERS]'

[HANS G. FICKER]

Pour rAutriche:

Le Ministre Fdral de la Justice

[FRITZ SCHWIND]

Les noms des signataires donn6s entre crochets 6taient illisibles et ont &6 fournis par le Gouvernement suisse-
Names of signatories appearing between brackets were not legible and have been supplied by the Government of Switzer-
land.
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Pour la Belgique:

L'autoritd judiciaire

[J. VANDEN BLOOCK]

Pour la France:

Le President du Tribunal de Grande Instance statuant en la
forme des r~f~r~s

[Guy DELTEL]

Pour la Grece:

L'autorit6 judiciaire
[E. KRISPI-NICOLETOPOULOU]

Pour la Turquie:

Le Minist~re de la Justice 4 Ankara
[FARUK BERKOL]

DtCLARATIONS ET RtSERVES FAITES LORS DE LA RATIFICATION

A UTRICHE

[Confirmant la ddclarationfaite 6 l'jgard de l'article 18 lors de la signature. Pour
le texte, voir page 237 du present volume.]

TURQUIE

Selon 'article 6 de la Convention, la 16gislation de chaque Etat contractant d6-
termine 'autorit6 comp~tente en mati~re de reconnaissance et de proc6dure k suivre.
Dans l'annexe II de la Convention, la Turquie avait mentionn6 comme autorit6 com-
p~tente le < Minist~re de la Justice A Ankara>>. Le Gouvernement turc d~clare que la
mention pr6cit6e de l'annexe II est remplac6e par l'oautorit6 judiciaire A Ankara>>.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION' ON THE RECOGNITION OF DECISIONS CONCERN-
ING THE MARRIAGE BOND

The Federal Republic of Germany, the Republic of Austria, the Kingdom of
Belgium, the French Republic, the Kingdom of Greece, the Italian Republic, the
Grand Duchy of Luxembourg, the Kingdom of the Netherlands, the Swiss Confeder-
ation and the Republic of Turkey, members of the International Commission on
Civil Status,

Desiring to facilitate the recognition, in the territory of all the Contracting
States, of the decisions rendered in any one of these States, concerning the marriage
bond,

Have agreed as follows:

Article 1. Any decision concerning the dissolution, relaxation, existence or
non-existence, validity or nullity of the marriage bond rendered in one of the Con-
tracting States shall, without prejudice to respect for the provisions of articles 2, 3
and 4, be recognized in the other Contracting States with the same authority as in the
one in which it was rendered, where the following conditions are met:
1) The decision is not incompatible, in the State in which it is invoked, with a deci-

sion which has become a res judicata, rendered or recognized in that State;
2) The parties have been in a position to state their grounds;
3) The decision is not manifestly contrary to the public order of the State in which it

is invoked.

Article 2. Recognition of a foreign decision may not be refused on the sole
grounds that the authority which rendered it was not competent under the private
international law of the State in which that decision is invoked, except where the two
spouses are nationals of that State.

Article 3. Recognition of a foreign decision which has applied a law other
than that indicated by the private international law of the State in which that decision
is invoked may not be refused on those sole grounds except the twofold condition:
1) That the two spouses were nationals of that State, or only one of them if it is a

question of a decision rejecting his or her application;
2) That the decision led to a result contrary to that which would have resulted from

the application of the law indicated by the private international law of the State
in which that decision is invoked.

Came into force on 10 December 1977 in respect of the following States, i.e., the thirtieth day after the date of
deposit with the Government of Switzerland of the second instrument of ratification, in accordance with article 15:

Date of deposit
State of the instrument of ratificaton

Turkey* ....................................................... 16 February 1976
Austria* ....................................................... 10 Novem ber 1977
See p. 245 of this volume for the texts of the declarations and reservations made upon ratification.
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Article 4. When two incompatible foreign decisions are invoked, the decision
which became a res judicata first shall be the only one recognized.

Article 5. Decisions rendered in the matters referred to in article 1 by the
authorities of one of the Contracting States and invoked in another Contracting
State shall not be subjected to any investigation except insofar as concerns the condi-
tions stated above.

Article 6. The legislation of each Contracting State shall determine the com-
petent authority with respect to recognition and the procedure to be followed.

That authority, for each Contracting State, shall be specified in an annex to this
Convention.

Article 7. The recognition provided for in this Convention shall apply only to
the provisions of the foreign decision concerning the dissolution, relaxation, exis-
tence or non-existence, validity or nullity of the marriage bond, and to its provisions
ruling on the offences of the parties or of one of them or, in the case of annulment, on
their good faith.

That recognition may not be called into question even on the occasion of the
examination of a provision regulating questions relating to patrimony or child care,
or any other accessory or temporary provision.

Article 8. The decisions recognized in a Contracting State in application of
this Convention shall, without formalities, be entered on the records of civil status
and on the other public records of that State, where the law of that State provides for
public announcement of decisions of the same nature rendered in its territory.

Article 9. Where a decision to dissolve or annul a marriage has been recognized
in a Contracting State in application of this Convention, the celebration of a new
marriage may not be refused in that State on the sole grounds that the law of another
State does not allow or does not recognize that dissolution or that annulment.

Article 10. If an application has previously been brought before an authority
of one of the Contracting States concerning the dissolution, relaxation, existence or
non-existence, validity or nullity of the marriage bond, the authorities of the other
Contracting States shall abstain from ruling, even ex officio, on the merits of any
application brought before them for the same purpose and involving the same parties
acting in the same capacity.

However, the authority last seized shall have the option of establishing a waiting
period of at least one year, upon the expiry of which it may render a decision if the
application made previously has not yet been judged on its merits.

Article 11. For the purposes of this Convention, the terms "nationals of a
State" include persons possessing the nationality of that State, as well as those whose
personal status is governed by the laws of that State.

Article 12. This Convention shall apply, between the State in which the deci-
sion was rendered and that in which it is invoked, only to decisions subsequent to its
entry into force between those two States.
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Article 13. This Convention shall not preclude the application of interna-
tional conventions or rules of municipal law more favourable to the recognition of
foreign decisions.

Article 14. The Contracting States shall notify the Swiss Federal Council of
the completion of the procedures required by their Constitution to render this Con-
vention applicable in their territory.

The Swiss Federal Council shall advise the Contracting States and the Secretary-
General of the International Commission on Civil Status of any notification under
the preceding paragraph.

Article 15. This Convention shall enter into force on the thirtieth day follow-
ing the date of deposit of the second notification and shall take effect thereafter be-
tween the two States having completed this formality.

In the case of each signatory State, subsequently completing the formality pro-
vided for in the preceding article, this Convention shall take effect on the thirtieth
day following the date of deposit of its notification.

Article 16. Each Contracting State may declare, at the time of signature, the
notification provided for in Article 14 or accession that it extends to the exequatur of
the accessory or temporary provisions referred to in article 7, second paragraph, the
r6gime provided for by this Convention.

This declaration may also be made at a later date and at any time by notification
addressed to the Swiss Federal Council.

The Swiss Federal Council shall advise each of the Contracting States and the
Secretary-General of the International Commission on Civil Status of this notifica-
tion.

The declaration provided for in paragraph 2 of this article shall take effect on the
thirtieth day following the date upon which the Swiss Federal Council receives such
notification.

Article 17. Any Contracting State may declare, at the time of signature, the
notification provided for in article 14 or accession, that as far as it is concerned this
Convention shall apply to only one or several of the subjects mentioned in article 1.

Any State which has made a declaration in accordance with the provisions of the
first paragraph of this article may subsequently declare at any time, by notification
addressed to the Swiss Federal Council, that it extends the application of the Conven-
tion to other matters mentioned in article 1.

The Swiss Federal Council shall advise each of the Contracting States and the
Secretary-General of the International Commission on Civil Status of such notifica-
tion.

The declaration referred to in the second paragraph of this article shall take
effect on the thirtieth day following the date on which the Swiss Federal Council
receives such notification.

Article 18. Each Contracting State may declare, at the time of signature, the
notification provided for in article 14 or accession, that it reserves the right:
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1) Not to recognize decisions concerning the dissolution of marriage rendered in a
Contracting State between two spouses who are nationals only of States whose
law does not allow such dissolution;

2) To apply article 9 only to the annulment of marriage.

Article 19. This Convention shall apply ipso jure throughout the metropoli-
tan territory of each Contracting State.

Any Contracting State may declare, at the time of signature, the notification
provided for in article 14 or accession, or subsequently by notification addressed to
the Swiss Federal Council, that the provisions of this Convention shall be applicable
to one or more of its extra-metropolitan territories, States or territories for which it
assumes international responsibility. The Swiss Federal Council shall advise each of
the Contracting States and the Secretary-General of the International Commission
on Civil Status of this last-mentioned notification. The provisions of this Convention
shall become applicable in the one or more territories designated in the notification
on the sixtieth day following the date on which the Swiss Federal Council receives
such notification.

Any State which has made a declaration, under the provisions of the second
paragraph of this article, may subsequently declare at any time, by notification
addressed to the Swiss Federal Council, that this Convention will cease to be applica-
ble to one or more of the States or territories designated in the declaration.

The Swiss Federal Council shall advise each of the Contracting States and the
Secretary-General of the International Commission on Civil Status of the new notifi-
cation.

The Convention shall cease to be applicable in the designated territory on the
sixtieth day following the date on which the Swiss Federal Council receives such noti-
fication.

Article 20. Any State member of the Council of Europe or the International
Commission on Civil Status may accede to this Convention. A State desiring to
accede shall give notice of its intention by an instrument which shall be deposited
with the Swiss Federal Council. The latter shall advise each of the Contracting States
and the Secretary-General of the International Commission on Civil Status of any
deposit of an instrument of accession. The Convention shall enter into force, in
respect of the acceding State, on the thirtieth day following the date of deposit of the
instrument of accession.

The deposit of the instrument of accession may take place only after the entry
into force of this Convention.

Article 21. This Convention shall remain in force indefinitely. Each of the
Contracting States shall, however, have the right to denounce it at any time by means
of a notification in writing addressed to the Swiss Federal Council, which shall in-
form the other Contracting States and the Secretary-General of the International
Commission on Civil Status thereof.

This right of denunciation may not be exercised before the expiry of a period of
one year from the notification provided for in article 14 or from accession.

The denunciation shall take effect six months after the date on which the Swiss
Federal Council receives the notification provided for in the first paragraph of this
article.
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IN WITNESS WHEREOF the undersigned representatives, being duly authorized
thereto, have signed this Convention.

DONE at Luxembourg on 8 September 1967, in a single copy, which shall be
deposited in the archives of the Swiss Federal Council and certified copies of which
shall be sent through the diplomatic channel to each of the Contracting States and to
the Secretary-General of the International Commission on Civil Status.

For the Federal Republic of Germany:

[CARL-HEINZ LUDERS]

[HANS G. FICKER]

For the Republic of Austria:

[FRITZ SCHWIND]
Subject to the annexed declaration'

For the Kingdom of Belgium:
[J. VANDEN BLOOCK]

For the Government of the French Republic:
[Guy DELTEL]

Subject to the annexed declaration of extension '

For the Kingdom of Greece:
[E. KRIsPI-NICOLETOPOULOU]

Subject to the annexed declaration'

For the Italian Republic:

For the Grand Duchy of Luxembourg:

For the Kingdom of the Netherlands:

For the Swiss Confederation:

I See p. 244 of this volume for the text of the declaration.
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For the Republic of Turkey:

[FARUK BERKOL]

ANNEX I

DECLARATION OF EXTENSION

In application of article 16 of this Convention, the Government of the French Republic
declares that it extends to the exequatur of the accessory or temporary provisions referred to in
article 7, second paragraph, the r6gime provided for by this Convention.

[Guy DELTEL]

DECLARATION OF RESERVATION

In application of article 18 of this Convention, the Government of the Republic of Austria
declares that it reserves the right:
1) Not to recognize decisions concerning the dissolution of marriages rendered in a Contract-

ing State between two spouses who are nationals only of States whose law does not allow
such dissolution;

2) To apply article 9 only to the annulment of marriage.
[FRITZ SCHWIND]

DECLARATION OF RESERVATION

In application of article 18 of this Convention, the Government of the Kingdom of Greece
declares that it reserves the right to apply this Convention only to foreign decisions concerning
the dissolution of the marriage bond.

[E. KRIsPI-NICOLETOPOULOU]

ANNEX II

The competent authority referred to in article 6 of this Convention shall be:

For the Federal Republic of Germany:

The Ministers (Senators) of the Bundeslinder in accordance
with article 7, paragraph 1, subparagraph 2, of the law of
11 August 1961 on the modification of the rules of family law
(Familienrechtsadnderungsgesetz, Bundesgesetzblatt I, S. 1221).
[CARL-HEINZ LUDERS]

[HANs G. FICKER]
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For Austria:

The Federal Ministry of Justice

[FRITZ SCHWIND]

For Belgium:

The judicial authority
[J. VANDEN BLOOCK]

For France:

The President of the Tribunal de Grande Instance ruling in
summary proceedings
[Guy DELTEL]

For Greece:

The judicial authority
[E. KRISPI-NICOLETOPOULOU]

For Turkey:

The Ministry of Justice at Ankara
[FARUK BERKOL]

DECLARATIONS AND RESERVATIONS MADE UPON RATIFICATION

AUSTRIA

[Confirming the declaration in respect of article 18 made upon signature. For

the text, see page 244 of this volume.]

TURKEY

[TRANSLATION - TRADUCTION]

In accordance with article 6 of the Convention, the legislation of each Contract-
ing State shall determine the competent authority with respect to recognition and the
procedure to be followed. In annex II of the Convention, Turkey had named as com-
petent authority "The Ministry of Justice at Ankara". The Turkish Government
declares that this mention in annex II is to be replaced by "The judicial authority at
Ankara".
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CONVENTION' SUR LA LtGITIMATION PAR MARIAGE

Les Etats signataires de la pr6sente Convention, membres de la Commission
Internationale de l'Etat Civil, d~sireux de favoriser par l'adoption de r~gles uni-
formes la 16gitimation des enfants naturels ainsi que la reconnaissance et la publicit6
des 16gitimations intervenues A l'6tranger, sont convenus des dispositions suivantes:

TITRE PREMIER

Article premier. Lorsque, selon les dispositions de droit interne de la loi natio-
nale du pre ou de la mere, le mariage de ceux-ci a pour cons6quence la 1gitimation
d'un enfant naturel, cette 16gitimation est valable dans les Etats contractants.

Cette r~gle s'applique tant aux 16gitimations r6sultant de la seule c16bration du
mariage qu'aux 16gitimations constat6es ult6rieurement par une d6cision judiciaire.

Article 2. Toutefois lors de la signature, de la notification pr6vue A l'article 11
ou de 'adh6sion, chaque Etat contractant pourra se r6server le droit de ne pas tenir la
16gitimation pour valable :
a) S'il est 6tabli que l'enfant n'est pas n6 de ceux qui Pont 16gitim6;
b) Si sa loi ne reconnait pas la validit6 du mariage c616br6 sur son territoire;
c) Si sa loi ne reconnait pas la validit6 du mariage de son ressortissant;
d) Ou si l'enfant n6 d'un de ses ressortissants est adult6rin A I'6gard de celui-ci.

Ce droit ne pourra pas 8tre exerc6 dans le cas oil la loi interne de cet Etat n'inter-
dirait pas une telle 1dgitimation.

Article 3. La validit6 d'une 16gitimation conforme aux dispositions de droit
interne de la loi nationale du pre ou de la mere ne peut etre ddni6e, meme au nom de
l'ordre public, dans d'autres conditions que celles pr6vues A l'article 2.

Article 4. Les d6cisions intervenues dans les litiges engag6s en application de
l'article 2 ne peuvent etre invoqu~es que sur le territoire de l'Etat contractant oil elles
ont W rendues.

I Entree en vigueur le 8 fWvrier 1976 A rNgard des Etats suivants, soit le trentiime jour aprms la date du d6p&t aupr6s du

Gouvernement suisse du deuxiime instrument de ratification, conform~ment A 'article 12 :

Date du d,4p6t de I'nstrument
Etat de ratification

A utriche* ......................................................... 28 avril 1975
France ........................................................... 9 janvier 1976

(Avec dclaration d'application A l'ensemble du territoire franqais.)

Par la suite, la Convention est entr&e en vigueur pour les Etats suivants le trenti~me jour aprts la date du depat aupr~s
du Gouvernement suisse de leurs instruments de ratification, conform~ment A 'article 12 :

Etat Date du dpt

T urquie* ................................................................. 2 avril 1976
(Avec effet au 2 mai 1976.)

Pays-Bas ................................................................. I juillet 1976

*Voir p. 258 du pr6sent volume pour le texte des r6serves et d6clarations faites lors de la ratification.
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Article 5. Les dispositions qui pr&cdent sont applicables A 1'Ngard de tous les
Etats, memes non contractants. Elles ne mettent pas obstacle A l'application des r~gles
en vigueur dans les Etats contractants qui seraient plus favorables h la legitimation.

Article 6. Lorsque l'acte de naissance de l'enfant a W dress6 ou transcrit par
l'officier de l'tat civil de Fun des Etats contractants, cet officier mentionne la lgiti-
mation dans ses registres apr~s qu'il aura W vrifi par lui-meme ou par l'autorit6
dont il d6pend que les conditions pr6vues par la pr6sente Convention sont remplies.

Cette inscription ne peut tre subordonn~e A aucune procedure judiciaire pr6a-
lable de reconnaissance. I1 en est ainsi alors m~me qu'il s'agirait d'une 16gitimation
constat6e apr~s mariage par d6cision judiciaire.

TITRE II

Article 7. Lorsqu'un mariage a W c~lbr6 dans l'un des Etats contractants et
que les 6poux ont ddclar6 qu'ils avaient un ou des enfants communs dont l'acte de
naissance a W dress6 ou transcrit sur le territoire d'un autre Etat contractant,
l'officier de l'tat civil du lieu du mariage, ou toute autre autorit6 comp~tente, adresse
directement, ou par la voie diplomatique, A l'officier de l'tat civil du lieu oii l'acte de
naissance a W dress6 ou transcrit un avis en vue de la mention de la legitimation qui
pourrait r~sulter de ce mariage. A cet avis sont jointes les pieces justificatives dont il
dispose. Quand la legitimation a W constat~e apr~s mariage par une d~cision judi-
ciaire, l'avis est transmis A la diligence du minist&e public ou de toute autre autorit6
publique comp~tente.

Les avis sont r~dig~s selon une formule plurilingue dont le module est annex6 A la
pr~sente Convention. Ces avis ainsi que les pi&es jointes sont dispenses de toute lga-
lisation sur les territoires respectifs des Etats contractants.

Article 8. Les extraits de l'acte de naissance d'un enfant lgitim6 doivent &re
dtablis comme s'ils concernaient un enfant lgitime, sans faire apparaitre la lgitima-
tion.

Article 9. L'application du present Titre n'est pas limit~e aux ressortissants
des Etats contractants.

TITRE III

Article 10. Au sens de la pr~sente Convention, il faut entendre par loi natio-
nale d'une personne, la loi de 'Etat dont elle est ressortissante ou, s'il s'agit d'un
r~fugi6 ou d'un apatride, celle qui r~git son statut personnel.

Pour l'application de la pr~sente Convention sont assimil~s aux ressortissants
d'un Etat les r~fugi~s et les apatrides dont le statut personnel est r6gi par la loi dudit
Etat.

Article 11. Les Etats contractants notifieront au Conseil Fdfral Suisse l'ac-
complissement des procedures requises par leur Constitution pour rendre applicable
sur leur territoire la pr~sente Convention.

Le Conseil F~d~ral Suisse avisera les Etats contractants et le Secr~taire G~n6ral
de la Commission Internationale de l'Etat Civil de toute notification au sens de
l'alin~a precedent.
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Article 12. La pr~sente Convention entrera en vigueur bL compter du trenti~me
jour suivant la date du d6p6t de la deuxi~me notification et prendra, ds lors, effet
entre les deux Etats ayant accompli cette formalit6.

Pour chaque Etat contractant, accomplissant post6rieurement la formalit6
pr~vue i l'article pr~c6dent, la pr6sente Convention prendra effet A compter du tren-
tipme jour suivant la date du d6p6t de sa notification.

Article 13. Chaque Etat pourra, lors de la signature, de la notification ou de
'adh6sion d6clarer qu'il ne s'engage pas A appliquer les dispositions du Titre premier

de la pr6sente Convention.
Tout Etat qui a fait une d6claration conform6ment aux dispositions de l'ali-

n6a Ier du pr6sent article pourra, par la suite, d6clarer t tout moment, par notifica-
tion adress6e au Conseil Fddral Suisse, qu'il s'engage 6galement i appliquer les
dispositions du Titre premier de la pr6sente Convention.

Le Conseil Fdfral Suisse avisera de cette notification chacun des Etats contrac-
tants et le Secr6taire G6nral de la Commission Internationale de l'Etat Civil.

La d6claration pr6vue A l'alin6a 2 du pr6sent article produira effet i compter du
trenti~me jour suivant la date A laquelle le Conseil Fdral Suisse aura regu ladite
notification.

Article 14. Les r6serves vis6es A l'article 2 peuvent tre retir6es totalement ou
partiellement a tout moment. Le retrait sera notifi6 au Conseil F6d6ral Suisse.

Le Conseil Fdral Suisse avisera les Etats contractants et le Secr6taire G6n6ral
de la Commission Internationale de l'Etat Civil de toute notification au sens de
l'alin6a pr6c6dent.

Article 15. La pr6sente Convention s'applique de plein droit sur toute lN6ten-
due du territoire m6tropolitain de chaque Etat contractant.

Tout Etat pourra, lors de la signature, de la notification, de l'adh6sion ou ult6rieu-
rement, declarer par notification adresse au Conseil Fdral Suisse que les dispositions
de la pr6sente Convention seront applicables A l'un ou plusieurs de ses territoires extra-
m6tropolitains, des Etats ou des territoires dont il assume la responsabilit6 interna-
tionale. Le Conseil F6d6ral Suisse avisera de cette dernire notification chacun des
Etats contractants et le Secr6taire G6n6ral de la Commission Internationale de 'Etat
Civil. Les dispositions de la pr6sente Convention deviendront applicables dans le ou
les territoires d6sign6s dans la notification le soixanti~me jour suivant la date A la-
quelle le Conseil F6d6ral Suisse aura re~u ladite notification.

Tout Etat qui a fait une d6claration conform6ment aux dispositions de l'alin6a 2
du pr6sent article pourra, par la suite, d6clarer 4 tout moment, par notification
adress6e au Conseil F6d6ral Suisse, que la pr6sente Convention cessera d'tre appli-
cable .t Fun ou plusieurs des Etats ou territoires d6sign6s dans la d6claration.

Le Conseil Fd6ral Suisse avisera de la nouvelle notification chacun des Etats
contractants et le Secr6taire G6n6ral de la Commission Internationale de I'Etat Civil.

La Convention cessera d'etre applicable au territoire vis6 le soixanti~me jour sui-
vant la date A laquelle le Conseil Fd6ral Suisse aura requ ladite notification.

Article 16. Tout Etat membre du Conseil de l'Europe ou de la Commission
Internationale de l'Etat Civil pourra adh6rer i la pr6sente Convention. L'acte d'adh6-
sion sera d6posd aupr~s du Conseil Fdral Suisse. Celui-ci avisera chacun des Etats
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contractants et le Secr~taire G6n&al de la Commission Internationale de l'Etat Civil
de tout d6p6t d'acte d'adh6sion. La Convention entrera en vigueur, pour l'Etat adh6-
rent, le trenti~me jour suivant la date du d~p6t de l'acte d'adh~sion.

Le d6p6t de l'acte d'adh6sion ne pourra avoir lieu qu'aprs l'entr6e en vigueur de
la pr6sente Convention.

Article 17. La pr6sente Convention demeurera en vigueur sans limitation de
dur6e. Chacun des Etats contractants aura toutefois la facult6 de la d6noncer en tout
temps au moyen d'une notification adress6e par 6crit au Conseil Fdral Suisse, qui en
informera les autres Etats contractants et le Secr~taire G6n~ral de la Commission
Internationale de l'Etat Civil.

Cette facult6 de d6nonciation ne pourra tre exerc6e avant 'expiration d'un d6lai
d'un an A compter de la notification pr~vue A l'article 11 ou de l'adh~sion.

La d6nonciation produira effet A compter d'un d6lai de six mois aprs la date A
laquelle le Conseil Fdral Suisse aura re:u la notification pr6vue A l'alin6a premier
du present article.

EN FOI DE QUOI les repr6sentants soussign6s, dfiment autoris6s A cet effet, ont
sign6 la pr6sente Convention.

FAIT A Rome, le 10 septembre 1970, en un seul exemplaire qui sera d6pos6 dans
les archives du Conseil Fdral Suisse et dont une copie certifi6e conforme sera remise
par la voie diplomatique A chacun des Etats contractants et au Secr6tariat G6n6ral de
la Commission Internationale de l'Etat Civil.

Pour la R6publique F~d6rale d'Allemagne :

La R~publique f~d~rale d'Allemagne declare, aux
termes de l'article 2, alin6as a et b, qu'elle se r6serve le
droit de ne pas tenir la 16gitimation pour valable :
a) Si'il est 6tabli que l'enfant n'est pas n6 de ceux qui

l'ont lMgitim6, mais seulement dans les cas oii l'ab-
sence de filiation est constat6e soit par une d6cision
judiciaire allemande, soit par une d6cision judiciaire
6trang~re susceptible d'Etre reconnue en Allemagne;

b) Si, selon la loi allemande, le mariage du ressortis-
sant allemand est inexistant.

[R. STEG]'

[M. FERID]

Les noms des signataires donn~s entre crochets 6taient illisibles et ont W fournis par le Gouvernement suisse -
Names of signatories appearing between brackets were not legible and have been supplied by the Government of
Switzerland.
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Pour la gMpublique d'Autriche :

La Rpublique d'Autriche d6clare aux termes de
1'article 2 - sauf d'autres r6serves 6ventuelles au mo-
ment de la notification pr6vue 'article 11 - se r6server
le droit de ne pas tenir la 16gitimation pour valable s'il est
6tabli que 'enfant n'est pas n6 de ceux qui 'ont 16gitim6
[FRITZ SC6WIND]

Pour le Royaume de Belgique :
[F. X. VAN DER STRATEN WAILLET]

Pour la R6publique Frangaise :
[Guy DELTEL]

Pour le Royaume de Grce :

Le Royaume de Grace d6clare, aux termes de 'ar-
ticle 2, qu'il se r6serve le droit de ne pas tenir la 16gitima-
tion pour valable :
a) S'il est 6tabli que 1'enfant n'est pas n6 de ceux qui

l'ont 16gitim6;

b) Si la loi grecque ne reconnait pas la validit6 du
mariage c616br sur le territoire grec;

c) Si la loi grecque ne reconnait pas la validit6 du
mariage c61br6 par un ressortissant grec.

[E. KRIsPI-NICOLETOPOULOU]

Pour la R6publique Italienne :

La Rdpublique Italienne d6clare, aux termes de l'ar-
ticle 13, qu'elle ne s'engage pas A appliquer les disposi-
tions du Titre premier de la pr6sente Convention.
[UGO CALDARERA]

Pour le Grand-Duch de Luxembourg :

Le Grand-Duch de Luxembourg d6clare, aux
termes de 'article 13, qu'il ne s'engage pas A appliquer les
dispositions du Titre premier de la pr6sente Convention.

[HENRI DELVAUX]
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Pour le Royaume des Pays-Bas :

En ce qui concerne le Royaume des Pays-Bas, les
termes oterritoire m6tropolitain>> et <oterritoires extra-
m6tropolitains >> utilis6s dans le texte de la Convention
signifient, vu l'galit6 qui existe au point de vue du droit
public entre les Pays-Bas, le Surinam et les Antilles
n6erlandaises, <oterritoire europ6en >> et oterritoires non
europ~ens ).
[H. F. L. K. VAN VREDENBURCH]

Pour la Conf6d6ration Suisse :

La Conf6d6ration Suisse declare, en application de
l'article 2, qu'elle se r6serve le droit de ne pas tenir la
16gitimation pour valable :
a) S'il est 6tabli que l'enfant n'est pas n6 de ceux qui

l'ont 16gitim6;

b) Si la loi suisse ne reconnalt pas la validit6 du mariage
c6l6br6 sur le territoire suisse;

c) Si la loi suisse ne reconnalt pas la validit6 du mariage
d'un ressortissant suisse.

[ERNST G6TZ]

Pour la Rpublique Turque :

[A. AYDA]

ANNEXE

Avis pr6vu par larticle 7 de la Convention sur la 16gitimation par mariage sign6e A ..........
.................le .............

Mitteilung nach Artikel 7 des Obereinkommens fiber die Legitimation durch nachfolgende
Ehe, geschlossen in ......................... am .............
Fvoo-rotoi jotq 7poOIXEopIVrj Oio6 TOt pOpou 7 Tig ol)AvdoF(oq ni "riq voItotouow(Oq
816 Y69iou bRoypawPsio-q S1 ............................. v................

Comunicazione prevista dall'art. 7 della Convenzione sulla legittimazione per susseguente
matrim onio firmata a ......................... il .............

Kennisgeving ingevolge artikel 7 van de overeenkomst inzake wettiging door huwelijk getekend
te ......................... op .............

............... tarihinde .............. da imzalanmi§ evIenme ile nesep diuzeltmesi
hakkinda ki sozle~menin 7 nei da maddesiyle ongorilen bildirim.
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I. Renseignements concernant les parents de renfant
Angaben Ober die Eltern des Kindes
-liipopopial &(popocat &iq TOU5 yOUCIq TOO TtKVOU

Notizie sui genitori
Gegevens betreffende de ouders van het kind
Cocugun ana babasi ile ilgili bilgiler

1. Lieu et date du mariage
Ort und Tag der Eheschliessung
T67To4 Kai XpovoXoyia To ydi.LOU
Luogo e data del matrimonio
Plaats en datum van het huwelijk
Evienme yeri ve tarihi

Pre Mre (*)
Vater Mutter
rlatcfp MfTjnp
Padre Madre
Vader Moeder
Baba Ana

2. Nom de famille
Familienname
'Endbvupov
Cognome
Familienaam
Soyad

3. Prdnoms
Vomamen
'Ov6gta
Nome
Voornamen
Adi

4. Nationalit6 (*

Staatsangehorigkeit
'IWaygva
Cittadinanza
Nationaliteit
Vatandaqhgi

(*) Nom de jeune fille
Madchenname
flatplKov En6CVtI.oV a6T"m;

Cognome da ragazza
Meisjesnaam
Kizhk soyadi

(*) Avant le mariage
Vor der Eheschliessung
Ip6 too ydtgo

Prima del matrimonio
Voor het huwelijk
EvIenmeden 6nce
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5. Eventuellement lieu et date du pr6c6dent mariage
Gegebenenfalls Ort und Tag der vorhergehenden
Ehe
'Ev6sXOgVO)q T61roq KcU XpovoXoyia Tponyout-
vou yAou
Eventualmente luogo e data del precedente
matrimonio
Eventueel plaats en datum van het vorige huwelijk
Muhtemel 6nceki evlenmenin yeri ve tarihi

6. Lieu et date de dissolution de ce pr6c6dent mariage
par :
D&s
Divorce
Annulation

Ort und Tag der Aufl6sung der vorhergehenden
Ehe durch:
Tod
Scheidung (Aufhebung)
Nichtigerklarung

T6toq Kaci XpovokoyiLa
;f)Gs(oC TO 7EPOWYoUgtVOU
T06TOI 'Y6 IOU 86a:
O6vdTou
8ta,6ytou
&Kup6)so)4o

Luogo e data di scioglimento di tale precedente
matrimonio per:
Decesso
Divorzio
Annullamento

Plaats en datum van ontbinding van dat vorige
huwelijk door:
Overlijden
Echtscheiding
Nietigverklaring

Bu 6nceki evlenmenin zeval tarihi ve yeri:
Oluimle
Bo~anma ile
Fesih ve iptalle

II. Renseignements concernant l'enfant
Angaben iuber das Kind
I-,Tpopopiat &(PopGGaat iq T6 TtKvov
Notizie sul figlio
Gegevens betreffende het kind
Cocuga ait bilgiler
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7. Nom de famille (*)
Familienname
'E wt~vuov
Cognome
Familienaam
Soyadi

8. Pr6noms
Vornamen
'Ov6taTa

Nome
Voornamen
Adi

9. Lieu et date de naissance
Geburtsort und -tag
T6no; Kai Xpovoko'yia yvufiocoq
Luogo e data di nascita
Plaats en datum van geboorte
Dogum yeri ve tarihi

10. Nationalit6
Staatsangeh~rigkeit
"[0avvstcvt
Cittadinanza
Nationaliteit
Vatandaligi

Pre Mre
Vater Mutter
la rfip MrnIp

Padre Madre
Vader Moeder
Baba Ana

11. Lieu et date de la reconnaissance (**)
Ort und Tag der Anerkennung
T6no; Kai XpovoXoyia Tfiq &vUYVOpiGo(sq
Luogo e data del riconoscimento da parte di
Plaats en datum van de erkenning
Tamma yen ve tarihi

(') Avant le mariage des parents
Vor der Eheschliessung der Eltem
Prima del matrimonio dei genitori
fpo Tor) ydlgou tdv yovtwv
Voor het huwelijk van de ouders
Ana, babamn evlenmesinden dnce

(*) S'il y a lieu
Zutreffendenfalls
'Edv gtkae x(bpav
Se del caso
Eventueel
Muhtemel
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III. Renseignements concernant la 1gitimation constate apr~s mariage par dcision judi-
ciaire (*)
Angaben uiber die nach der Eheschliessung durch gerichtliche Entscheidung festgestellte
Legitimation
lJlpolpopid, 6(popG)oat Fi, Tfjv voptotoholtV Tfjv O3satou gvTlv gcsT T6v ydljov
8t 8tKQcTtKflq &n7d0(pOEO
Notizie sulla legittimazione dichiarata dopo il matrimonio da una decisione giudiziale
Gegevens betreffende de wettiging vastgesteld na het huwelij k bij rechterlij ke beslissing
Mahkeme karari ile evlenmeden sonra sabit olmu nesep dizeltmesine ait bilgiler

12. Lieu et date de la d6cision
Ort und Tag der Entscheidung
T67oq KCi XpovoXoyia Ti; &ntoqP6oco0
Luogo e data della decisione
Plaats en datum van de beslissing
Karann yeri ve tarihi

13. Date de la 16gitimation (**)
Tag der Legitimation
Xpovo)oyic. nil voptponotfiocoq
Data della legittimazione
Datum van de wettiging
Nesep dizeltme tarihi

IV. 14. Observations
Bemerkungen
flaptTp Po,,
Osservazioni
Opmerkingen
Diiinceler

Lieu Date Sceau Signature
Ort Datum Stempel Unterschrift
T67to, Xpovoxoyicz Eppzyi Ynoyp(p
Luogo Data Timbro Firma
Plaats Datum Zegel Handtekening
Yeri Tarihi Milhiur lmza

Nombre de pi~ces justificatives annex6es
Anzahl der beigeschlossenen Belege
'Apt0t6; -rb6v ouv'lUlipvwov 8tKattoXoylTitK)V yyp6p)v
Numero dei documenti giustificativi allegati
Aantal bijgevoegde bewijsstukken
Eklerin sayist

() S'il y a lieu
Zutreffendenfalls
'Edv E~aPe X6bPa~v
Se del caso
Eventueel
Gerekiyorsa

(*) Lorsque cette date n'est pas celle du mariage
Falls dieser Tag nicht der Tag der Eheschliessung ist

O-rav 1 XpovoXoyit Mu eivat h co(f 76tou
Qualora tale data non sia quella del matrimonio
indien deze datum niet met de datum van het huwelijk samenvalt
Eger bu tarih evlenme tarihi degilse
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(Acte de mariage; documents de reconnaissance; document de 1gitimation etc.)
(Heiratsurkunde; Anerkennungsurkunden; Legitimationsurkunde usw.)
(Rp t(p t y69oU 9y7p7apa 6vayvopio&t q- EyYpa(pov votIAoIt.OC1Oc K.T.,.)
(Atto di matrimonio; documenti di riconoscimento; documento di legittimazione etc.)
(Huwelijksakte; bewijs van de erkenning; bewijs van de wettiging enz.)
(Evlenme, tanima, nesep diuzeltmesi belgeleri, varsa diger belgeler)

Les renseignements sont dcrits en caract~res latins, les dates en chiffres arabes, les mois sont repr(sent~s par un chiffre
d'apr~s leur rang dans l'ann6e.

Die Angaben werden in lateinischen Buchstaben und die Daten in arabischen Zahlen geschrieben; die Monate werden
dutch eine Zahl gemass ihrer Stellung im Jahre bezeichnet.

Ai tXovpo(popiai ypd(ipovTwt p XatvtKo6q XapacKTflpaq, a! XpovoXoyiai pt &paI[tKo6;, ol Awrlq 7Tapioa awvut
'&ptjO0 KaT6 TflV oeIpdv TOW kvr6; TOO Trouq.

Le notizie sono scritte in caratteri latini, le date in cifre arabe, i mesi sono indicati con un numero secondo la loro progres-
sione nell'anno.

De tekst te stellen in Latijnse letters, de data in Arabische cijfers; de maanden worden aangeduid door een cijfer naar haar
plaats in het jaar.

Bilgiler latin harfleri, tarihler arap harfleriyle, aylar yil igindeki siralanna gore rakanla yazihrlar.

R8SERVES ET DCLARATIONS FAITES LORS DE LA RATIFICATION

A UTRICHE

La R6publique d'Autriche d6clare, en application de l'article 2, qu'elle se r6serve
le droit de ne pas tenir la 16gitimation pour valable :
a) S'il est 6tabli que 'enfant n'est pas n6 de ceux qui l'ont 1Mgitim6;
b) Si la loi autrichienne ne reconnait pas la validit6 du mariage c616br6 sur le terri-

toire autrichien;
c) Si la loi autrichienne ne reconnait pas la validit6 du mariage d'un ressortisant

autrichien.

FRANCE

Conform6ment A l'article 15 de la Convention' la France d6clare que les disposi-
tions de la Convention sont applicables A 'ensemble du territoire de l R6publique
Frangaise.

PA YS-BAS

A l'occasion du d6p6t, ce jour, de l'acte de ratification pour le Royaume des
Pays-Bas (l'ensemble du Royaume) de la Convention sur la 16gitimation par mariage,
avec annexe, conclue le 10 septembre 1970 h Rome, l'Ambassade a l'honneur de faire
savoir au nom du Gouvernement du Royaume des Pays-Bas que, aux termes de l'ar-
ticle 2, lettres b et c, de ladite Convention, le Royaume des Pays-Bas fait la r6serve
qu'une 16gitimation qui satisfait aux dispositions internes de la loi nationale du p~re
ou de la mrne ne sera n6anmoins pas tenue pour valable aux Pays-Bas et aux Antilles
n6erlandaises si l'une des parties au mariage qui a pour cons6quence la 16gitimation
est ressortissant n6erlandais et si, dans le territoire concern6 du Royaume, ledit
mariage n'a pas W c61br6 devant l'officier de l'tat civil, ou si, dans un pays 6tranger,
ledit mariage n'a pas W c616br6 selon la loi de ce pays.
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TURQUIE

La R~publique Turque d~clare, aux termes de l'article 2, alin~as a, b et c, qu'elle
se reserve le droit de ne pas tenir la l6gitimation pour valable :
a) S'il est 6tabli que 'enfant n'est pas nd de ceux qui l'ont IMgitim6;
b) Si la loi turque ne reconnalt pas la validit6 du mariage c&lbr sur le territoire

turc;
c) Si la loi turque ne reconnalt pas la validit6 du mariage d'un ressortissant turc.
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[TRANSLATION - TRADUCTION ]

CONVENTION' ON LEGITIMATION BY MARRIAGE

The States signatory to this Convention, members of the International Commis-
sion on Civil Status, desiring to promote by the adoption of uniform rules the legiti-
mation of natural children and the recognition and publicization of legitimations
effected in other countries, have agreed as follows:

TITLE I

Article 1. When, under the provisions of the domestic law of the father or
mother, the marriage of the parents results in the legitimation of a natural child, such
legitimation shall be valid in the Contracting States.

This rule shall apply both to legitimation resulting from the sole fact of the cele-
bration of the marriage alone and to legitimation established subsequently by a judi-
cial decision.

Article 2. Nevertheless, at the time of signature, the notification provided for
in article 11 or accession, any Contracting State may reserve the right not to consider
a legitimation as valid:
(a) If it is established that the child was not born of the persons who legitimated it;
(b) If its law does not recognize the validity of the marriage celebrated in its terri-

tory;
(c) If its law does not recognize the validity of the marriage of its national; or
(d) If the child born of one of its nationals is adulterine with respect to the latter.

This right may not be exercised in any case where the domestic law of that State
would not prohibit such legitimation.

Article 3. The validity of a legitimation under the provisions of the domestic
law of the father or of the mother may not be denied, even in the name of public
order, under conditions other than those provided for in article 2.

1 Came into force on 8 February 1976 in respect of the following States, i.e., the thirtieth day after the date of deposit
with the Government of Switzerland of the second instrument of ratification, in accordance with article 12:

Date of deposit of the instrument
State of ratificanon
A ustria* ........................................................ 28 A pril 1975
France .......................................................... 9 January 1976

(With a declaration of application to the whole of the French Territory.)

Subsequently, the Convention came into force in respect of the following States the thirtieth day after the date of
deposit with the Government of Switzerland of their instruments of ratification, in accordance with article 12:

State Date of deposit
Turkey* .................................................................... 2 A pril 1976

(With effect from 2 May 1976.)
N etherlands* ................................................................ I July 1977

(With effect from 31 July 1977.)
*See p. 271 of this volume for the texts of the reservations and declarations made upon ratification.
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Article 4. The decisions handed down in legal proceedings instituted under
article 2 may be invoked only in the territory of the Contracting State in which they
were rendered.

Article 5. The foregoing provisions shall be applicable to all States, even non-
contracting ones. They shall not prevent the application of rules in force in the Con-
tracting States that would be more favourable to legitimation.

Article 6. When the birth certificate of the child has been drawn up or trans-
cribed by the civil status officer of one of the Contracting States, that officer shall
make a note of the legitimation in his records after he has, himself or through the
authority for which he works, ascertained that the conditions laid down by this Con-
vention have been fulfilled.

This registration may not be made subject to any prior legal procedure of recog-
nition. This is so even when the legitimation has been established after marriage by a
judicial decision.

TITLE II

Article 7. When a marriage has been celebrated in one of the Contracting
States and the spouses have declared that they have one or more children in common
whose birth certificate has been drawn up or transcribed in the territory of another
Contracting State, the civil status officer of the place of marriage, or any other com-
petent authority, shall address, directly or through the diplomatic channel, to the
civil status officer of the place where the birth certificate was drawn up or transcribed
a notice making mention of the legitimation which might result from this marriage.
To that notice shall be attached the relevant documents in his possession. When the
legitimation has been established after marriage by a judicial decision, the notice
shall be transmitted at the suit of the Minist~re public or any other competent
Government authority.

Notices shall be written on a multilingual form, the model of which is annexed
to this Convention. These notices and the attached documents shall be exempt from
any legalization in the respective territories of the Contracting States.

Article 8. Extracts from the birth certificate of a legitimated child shall be
drawn up as if they related to a legitimate child and shall not make mention of the
legitimation.

Article 9. The application of this title shall not be limited to nationals of the

Contracting States.

TITLE III

Article 10. Under this Convention, the domestic law of a person shall mean
the law of the State of which he is a national or, if he is a refugee or a stateless person,
to the law which governs his personal status.

For the purposes of the application of this Convention, refugees and stateless
persons whose personal status is governed by the law of a State shall be treated as
nationals of that State.
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Article 11. The Contracting States shall notify the Swiss Federal Council of
the completion of the procedures required by their Constitutions to make this Con-
vention applicable in their territories.

The Swiss Federal Council shall inform the Contracting States and the Secre-
tary-General of the International Commission on Civil Status of any notification
within the meaning of the preceding paragraph.

Article 12. This Convention shall enter into force on the thirtieth day follow-
ing the date of deposit of the second notification and shall thereafter take effect be-
tween the two States having completed this formality.

For each Contracting State subsequently completing the formality provided for
in the preceding article, this Convention shall take effect on the thirtieth day follow-
ing the date of deposit of its notification.

Article 13. Each State may, at the time of signature, notification or accession,
declare that it does not undertake to apply the provisions of title I of this Conven-
tion.

Any State which has made a declaration in accordance with the provisions of the
first paragraph of this article may subsequently declare also, at any time, by a notifi-
cation addressed to the Swiss Federal Council, that it undertakes also to apply the
provisions of title I of this Convention.

The Swiss Federal Council shall inform each of the Contracting States and the
Secretary-General of the International Commission on Civil Status of such notifica-
tion.

The declaration provided for in the second paragraph of this article shall take
effect on the thirtieth day following the date on which the Swiss Federal Council
receives such notification.

Article 14. The reservations referred to in article 2 may be withdrawn, partially
or in their entirety, at any time. The Swiss Federal Council shall be notified of the
withdrawal.

The Swiss Federal Council shall inform the Contracting States and the Secre-
tary-General of the International Commission on Civil Status of any notification
under the terms of the preceding paragraph.

Article 15. This Convention shall apply ipso jure throughout the metropolitan
territory of each Contracting State.

Each State may, at the time of the signature, notification or accession or there-
after, declare by a notification addressed to the Swiss Federal Council that the provi-
sions of this Convention shall be applicable to one or more of its extra-metropolitan
territories, States or territories for which it assumes international responsibility. The
Swiss Federal Council shall inform each of the Contracting States and the Secretary-
General of the International Commission on Civil Status of this last-mentioned noti-
fication. The provisions of this Convention shall become applicable in the territory
or territories designated in the notification on the sixtieth day following the date on
which the Swiss Federal Council receives such notification.

* Any State which has made a declaration in accordance with the provisions of the
second paragraph of this article may subsequently declare at any time, by a notifica-
tion addressed to the Swiss Federal Council, that this Convention will cease to be
applicable in one or more of the States or territories designated in the declaration.
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The Swiss Federal Council shall inform each of the Contracting States and the
Secretary-General of the International Commission on Civil Status of this new notifi-
cation.

The Convention shall cease to be applicable to the territory concerned on the six-
tieth day following the date on which the Swiss Federal Council receives such notifi-
cation.

Article 16. Any State member of the Council of Europe or of the Interna-
tional Commission on Civil Status may accede to this Convention. The instrument of
accession shall be deposited with the Swiss Federal Council. The latter shall inform
each of the Contracting States and the Secretary-General of the International Com-
mission on Civil Status of any deposit of an instrument of accession. The Convention
shall enter into force, for the acceding State, on the thirtieth day following the date
of the deposit of the instrument of accession.

The deposit of the instrument of accession may not take place until after the
entry into force of this Convention.

Article 17. This Convention shall remain in force indefinitely. Each of the
Contracting States shall, however, have the right to denounce it at any time by means
of notification in writing to the Swiss Federal Council, which shall inform the other
Contracting States and the Secretary-General of the International Commission on
Civil Status of the denunciation.

This right of denunciation may not be exercised before the expiration of a period
of one year from either the notification referred to in article 11 or accession.

The denunciation shall take effect six months after the date on which the Swiss
Federal Council receives the notification referred to in the first paragraph of this
article.

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned representatives, being duly authorized
thereto, have signed this Convention.

DONE at Rome, on 10 September 1970, in one single copy which shall be deposited
in the archives of the Swiss Federal Council and a certified true copy of which shall be
sent by diplomatic channel to each of the Contracting States and to the Secretary-
General of the International Commission on Civil Status.

For the Federal Republic of Germany:
The Federal Republic of Germany declares, under

article 2 (a) and (b), that it reserves the right not to con-
sider a legitimation as valid:
(a) If it is established that the child was not born of the

persons who legitimated it, but only in the case
where the lack of filiation has been established either
by a German judicial decision or by a foreign judi-
cial decision recognizable in Germany;

(b) If, under German law, the marriage of the German
national is non-existent.

[R. STEG]

[M. FERID]
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For the Republic of Austria:

The Republic of Austria declares, under the terms
of article 2 - subject to other possible reservations at
the time of the notification referred to in article 11 -
that it reserves the right not to consider a legitimation as
valid if it is established that a child was not born of the
persons who legitimated it.
[Dr. FRITZ SCHWIND]

For the Kingdom of Belgium:

[F. X. VAN DER STRATEN WAILLET]

For the French Republic:

[Guy DELTEL]

For the Kingdom of Greece:
The Kingdom of Greece declares, under article 2,

that it reserves the right not to consider a legitimation as
valid:
(a) If it is established that the child was not born of the

persons who legitimated it;
(b) If Greek law does not recognize the validity of the

marriage celebrated in Greek territory;
(c) If Greek law does not recognize the validity of the

marriage celebrated by a Greek national.
[E. KRIsPI-NICOLETOPOULOU]

For the Italian Republic:
The Italian Republic declares under article 13, that

it does not undertake to apply the provisions of title I of
this Convention.
[UGo CALDARERA]

For the Grand Duchy of Luxembourg:

The Grand Duchy of Luxembourg declares, under
article 13, that it does not undertake to apply the provi-
sions of title I of this Convention.
[HENRI DELVAUX]
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For the Kingdom of the Netherlands:

For the Kingdom of the Netherlands, the terms
"metropolitan territory" and "extra-metropolitan terri-
tories" used in the text of the Convention mean in view
of the equality which exists from the point of view of
public law between the Netherlands, Surinam and the
Netherlands Antilles, "European territory" and "non-
European territories".
[H. F. L. K. VAN VREDENBURCH]

For the Swiss Confederation:

The Swiss Confederation declares, under article 2,
that it reserves the right not to consider a legitimation as
valid:
(a) If it is established that the child was not born of the

persons who legitimated it;
(b) If Swiss law does not recognize the validity of the

marriage celebrated in Swiss territory;
(c) If Swiss law does not recognize the validity of the

marriage of a Swiss national.
[ERNST GOTZ]

For the Republic of Turkey:
[A. AYDA]

ANNEX

Avis pr6vu par l'article 7 de la Convention sur la 16gitimation par mariage sign6e A ..........
.................le .............

Mitteilung nach Artikel 7 des Obereinkommens iber die Legitimation durch nachfolgende
Ehe, geschlossen in ......................... am .............

FucwoTonoinotc 7po riXolgvl bn6 "ro6 epOpou 7 Tflg oUtt3dosco ; ,ti T vowtlIotOu'tflOe
St6 7dPOU 6noYpcQuPio" ; 6i; .......................... .TV ..............

Comunicazione prevista dall'art. 7 della Convenzione sulla legittimazione per susseguente
matrimonio firmata a ......................... il .............

Kennisgeving ingevolge artikel 7 van de overeenkomst inzake wettiging door huwelijk getekend
te . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . op . . . . . . . . . . . . .

............... tarihinde .............. da imzalanmi§ evlenme ile nesep diuzeltmesi
hakkinda ki s6zle~menin 7 nei da maddesiyle 6ng6riilen bildirim.

Notice provided for in article 7 of the Convention on legitimation by marriage, signed at .....
..................... on ....... ......
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I. Renseignements concernant les parents de l'enfant
Angaben uber die Eltern des Kindes
lnxrwopop(at &(Qop)oaat Fiq "oi;q youeI; toii TKvou
Notizie sui genitori
Gegevens betreffende de ouders van het kind
(;ocugun ana babasi ie ilgili bilgiler
Information about child's parents

1. Lieu et date du mariage
Ort und Tag der Eheschliessung
T6no; Kai xpovokoyia rof y6jiou
Luogo e data del matrimonio
Plaats en datum van het huwelijk
Evienme yeri ve tarihi
Place and date of marriage

P~re Mere (*)
Vater Mutter
-lailp MfTrp

Padre Madre
Vader Moeder
Baba Ana
Father Mother

2. Nom de famille
Familienname
'EntvuLov
Cognome
Familienaam
Soyadi
Family name

3. Pr6noms
Vornamen
'Ov6ctCa
Nome
Voornamen
Adi
Given names

() Nor de jeune fille
Mddchenname
flaTptKov viVwuIov C.f"Tflr
Cognome da ragazza
Meisjesnaam
KIzhk soyadi
Maiden name
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4. Nationalit6 M*
Staatsangeh6rigkeit
'I0ayveta
Cittadinanza
Nationaliteit
Vatanda-hgi
Nationality

5. Eventuellement lieu et date du prcddent mariage
Gegebenenfalls Ort und Tag der vorhergehenden
Ehe
'Ev8sxopv vor t671o; Kai xpovoXoyia nporlyougg-
Vou y6tou
Eventualmente luogo e data del precedente
matrimonio
Eventueel plaats en datum van het vorige huwelijk
Muhtemel 6nceki evlenmenin yeri ve tarihi
Place and date of previous marriage where
applicable

6. Lieu et date de dissolution de ce prdcddent mariage
par :
Dc~s
Divorce
Annulation

Oft und Tag der Auflosung der vorhergehenden
Ehe durch:
Tod
Scheidung (Aufhebung)
Nichtigerklarung

T67Toq Kai XpovoXoyia
X,6os;co)q oOO) 7EPO11'ouvou
ToO'oU Y64ou 81i:
Ov tdoo
6ta ,ytou
&KUp6)o,)Oq
Luogo e data di scioglimento di tale precedente
matrimonio per:
Decesso
Divorzio
Annullamento

*) Avant le mariage
Vor der Eheschliessung
flp6 to y6gou
Prima del matrimonio
Voor het huwelijk
Evlenmeden 6nce
Before marriage
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Plaats en datum van ontbinding van dat vorige
huwelijk door:
Overlijden
Echtscheiding
Nietigverklaring

Bu 6nceki evienmenin zeval tarihi ve yeri:
Oliumle
Bo~anma ile
Fesih ve iptalle

Place and date of dissolution of previous marriage
by:
Death
Divorce
Annulment

II. Renseignements concernant l'enfant
Angaben uiber das Kind
rlIlpo(popit .(popoctt ciq T6 T9KVOV

Notizie sul figlio
Gegevens betreffende het kind
(ocuga ait bilgiler
Information about child

7. Nom de famille (*)
Familienname
'Entbvupov
Cognome
Familienaam
Soyadi
Family name

8. Pr6noms
Vornamen
'Ov6paTa
Nome
Voornamen
Adi
Given names

9. Lieu et date de naissance
Geburtsort und -tag
T6ito, Kai XpovoXoyia yEvvioCsoq
Luogo e data di nascita
Plaats en datum van geboorte
Dogum yeri ve tarihi
Place and date of birth

() Avant le mariage des parents
Vor der Eheschliessung der Eltem
flpo Tob y6j4ou Tv yov)wV

Prima del matrimonio dei genitori
Voor het huwelijk van de ouders
Ana, babanln evlenmesinden once
Before parents' marriage
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10. Nationalit6
Staatsangeh6rigkeit
'Ioavtvctct
Cittadinanza
Nationaliteit
Vatandaligi
Nationality

P~re Mre
Vater Mutter
Fla.-p MfTTJp
Padre Madre
Vader Moeder
Baba Ana
Father Mother

11. Lieu et date de la reconnaissance (*)
Ort und Tag der Anerkennung
T67to; Kai XpovoXoyia Ti(; &vayv(opioGCo;
Luogo e data del riconoscimento da parte di
Plaats en datum van de erkenning
Tamma yeri ve tarihi
Place and date of recognition

III. Renseignements concernant la legitimation constat~e apr~s mariage par decision judi-
ciaire (*)
Angaben uber die nach der Eheschliessung durch gerichtliche Entscheidung festgestellte
Legitimation
rlTXpo(Popi6t &(popoat Eiq Ti-v vo91AtonortV "tiv IT OE3cioU 96VIIV jitc. T6v y6jov
86t 6tKaOTtKhq &7toqD0p6o0
Notizie sulla legittimazione dichiarata dopo il matrimonio da una decisione giudiziale
Gegevens betreffende de wettiging vastgesteld na het huwelijk bij rechterlijke beslissing
Mahkeme karari ile evlenmeden sonra sabit olmu§ nesep duizeltmesine ait bilgiler
Information about post-marital legitimation by judicial decision

12. Lieu et date de la decision
Ont und Tag der Entscheidung
T67to; Kai XpovoXoyia Tq &t7o(p6to(oq
Luogo e data della decisione
Plaats en datum van de beslissing
Karann yeri ve tarihi
Place and date of decision

(*) S'il y a lieu
Zutreffendenfalls
'Edtv .ko c X6)pav
Se del caso
Eventueel
Muhtemel
If applicable
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13. Date de la legitimation (**)
Tag der Legitimation
XpovooyiCt Tfi vojitOtotRosccq
Data della legittimazione
Datum van de wettiging
Nesep diuzeltme tarihi
Date of legitimation

IV. 14. Observations
Bemerkungen
lapatTIP t6oq
Osservazioni
Opmerkingen
Dil~iinceler
Comments

Lieu Date Sceau Signature
Ort Datum Stempel Unterschrift
T67coq Xpovokoya E(ppayi; Ynoypaqtp
Luogo Data Timbro Firma
Plaats Datum Zegel Handtekening
Yeri Tarihi Miihiir Imza
Place Date Seal Signature

Nombre de pi&es justificatives annex6es
Anzahl der beigeschlossenen Belege
'Apt0ii6q T&v ovrlPPJ.vcOV 5tKatoXoYI1ttK@V yyp6P(ov
Numero dei documenti giustificativi allegati
Aantal bijgevoegde bewijsstukken
Eklerin sayisi
Number of supporting documents attached

(Acte de mariage; documents de reconnaissance; document de legitimation etc.)
(Heiratsurkunde; Anerkennungsurkunden; Legitimationsurkunde usw.)
(npa tq ydjiou- gyypawpa &vyvcopiosco;- Eyypawpov vogttiojoti odoa K.T.X.)
(Atto di matrimonio; documenti di riconoscimento; documento di legittimazione etc.)
(Huwelijksakte; bewijs van de erkenning; bewijs van de wettiging enz.)
(Evlenme, tamma, nesep diizeltmesi belgeleri, varsa diger belgeler)
(Marriage certificate: recognition documents; legitimation document, etc.)

(*) Lorsque cette date n'est pas celle du mariage
Falls dieser Tag nicht der Tag der Eheschliessung ist
"Otav fi xpovokoyia 8tu civm fh toi ytipou
Qualora tale data non sia quella del matrimonio
Indien deze datum niet met de datum van het huwelijk samenvalt
Eger bu tarih evienme tarihi degilse
Where this date differs from the date of marriage
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Les renseignements sont 6crits en caract~res latins, les dates en chiffres arabes, les mois sont repr~sents par un chiffre
d'aprs leur rang dans l'annee.
Die Angaben werden in lateinischen Buchstaben und die Daten in arabischen Zahlen geschrieben; die Monate werden
durch eine Zahl gemtss ihrer Stellung im Jahre bezeichnet.

At nXi1popopiat ypd PovTai pt XcatvtKOO; xcapanTflpa4, at XpovoXoyi(ai pt pal3Ko6, ot pflv&4 7tapioCTtvTat
81'6pt6Ao0 Ka-cf ndV oetp6v TOV 9vT6q TOO TOUq.

Le notizie sono scritte in caratteri latini, le date in cifre arabe, i mesi sono indicati con un numero secondo la loro progres-
sione nell'anno.

De tekst te stellen in Latijnse letters, de data in Arabische cijfers; de maanden worden aangeduid door een cijfer naar haar
plaats in het jaar.
Bilgiler latin harfleri, tarihler arap harfleriyle, aylar yil igindeki siralarma gore rakamla yazilirlar.

Information is to be written in Roman characters and dates are to be given in Arabic numerals. Months are to be
represented by a figure according to their order in the year.

RESERVATIONS AND DECLARATIONS MADE UPON RATIFICATION

AUSTRIA

The Republic of Austria declares, under article 2, that it reserves the right not to
consider legitimation as valid:
(a) If it is established that the child was not born of the persons who legitimated it;
(b) If Austrian law does not recognize the validity of the marriage celebrated in

Austrian territory;
(c) If Austrian law does not recognize the validity of the marriage of an Austrian

national.

FRANCE

In accordance with article 15 of the Convention, France declares that the provi-
sions of the Convention are applicable throughout the territory of the French
Republic.

NETHERLANDS

On the occasion of the deposit, this day, of the instrument of ratification, for the
Kingdom of the Netherlands (the entire Kingdom), of the Convention on legitimation
by marriage, with annex, concluded on 10 September 1970 at Rome, the Embassy has
the honour to announce, on behalf of the Government of the Kingdom of the
Netherlands that, under article 2 (b) and (c) of that Convention, the Kingdom of the
Netherlands expresses the reservation that a legitimation which satisfies the domestic
provisions of the national law of the father or of the mother shall nonetheless not be
considered as valid in the Netherlands and in the Netherlands Antilles if one of the
parties to the marriage which results in the legitimation is a Netherlands citizen and
if, in the territory of the Kingdom, that marriage was not celebrated before a civil
status officer, or if, in a foreign country, the marriage was not celebrated according
to the law of that country.
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TURKEY

The Republic of Turkey declares, under article 2 (a), (b) and (c), that it reserves
the right not to consider the legitimation as valid:
(a) If it is established that the child was not born of the persons who legitimated it;
(b) If Turkish law does not recognize the validity of the marriage held in Turkish

territory;
(c) If Turkish law does not recognize the validity of the marriage of a Turkish

national.
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MULTILATERAL

Convention concerning the recording of family and given
names in civil registers. Concluded at Berne on 13 Sep-
tember 1973

Authentic text: French.

Registered by Switzerland, acting on behalf of the Parties, on 25 April 1978.

MULTILATERAL

Convention relative h l'indication des noms et pr6noms dans
les registres de l'etat civil. Conclue a Berne le 13 sep-
tembre 1973

Texte authentique : fran pais.
Enregistrie par la Suisse, agissant au nom des Parties, le 25 avril 1978.
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CONVENTION' RELATIVE A L'INDICATION DES NOMS ET PRI-
NOMS DANS LES REGISTRES DE L'8TAT CIVIL

Les Etats signataires de la pr6sente Convention, membres de la Commission
Internationale de l'Etat Civil, d6sireux d'assurer l'indication uniforme des noms et
pr6noms dans les registres de l'6tat civil, sont convenus des dispositions suivantes :

Article Jer. La pr~sente Convention s'applique A l'indication des noms et pr6-
noms dans les registres de l'6tat civil de toute personne, quelle que soit sa nationalit6.

Elle ne porte pas atteinte A l'application des r~gles de droit en vigueur dans les
Etats contractants concernant la d6termination des noms et pr6noms.

Elle ne pr6judicie en rien aux changements intervenus 16galement dans les noms
et pr6noms aprs qu'ont 6 dresses les actes ou documents qui sont pr6sent6s en vue
de l'6tablissement d'un nouvel acte.

Elle ne fait pas obstacle A ce que l'autorit6 appel6e A 6tablir un nouvel acte y
redresse les erreurs 6videntes de r6daction que comporteraient, en ce qui concerne les
noms et pr6noms, les actes ou documents qui lui sont prdsent6s.

Article 2. Lorsqu'un acte doit tre dress6 dans un registre de l'6tat civil par une
autorit6 d'un Etat contractant et qu'est pr6sent6 A cette fin une copie ou un extrait
d'un acte de l'6tat civil ou un autre document &tablissant les noms et pr6noms crits
dans les m~mes caractres que ceux de la langue en laquelle l'acte doit tre dress6, ces
noms et pr6noms seront reproduits litt6ralement, sans modification ni traduction.

Les signes diacritiques que comportent ces noms et pr6noms seront 6galement
reproduits, m~me si ces signes n'existent pas dans la langue en laquelle l'acte doit etre
dress6.

Article 3. Lorsqu'un acte doit tre dress6 dans un registre de l'6tat civil par une
autorit6 d'un Etat contractant, et qu'est pr6sent6 h cette fin une copie ou un extrait
d'un acte de l'6tat civil ou un autre document 6tablissant les noms et pr6noms 6crits
dans d'autres caractres que ceux de la langue en laquelle l'acte doit tre dress6, ces
noms et pr6noms seront, sans aucune traduction, reproduits par translitt6ration dans
toute la mesure possible.

I Entr6e en vigueur le 16 fWvrier 1977 A l'gard des Etats suivants, soit le trenti~me jour apris la date du d6pft aupris
du Gouvernement suisse du deuxi~me instrument de ratification, conform6ment A l1'article 8 :

Date du ddp6t de rinstrument
Etat de ratfication
Turquie ........................................................ 9 fivrier 1976
Ripublique fd6rale d'Allemagne* .................................. 17 janvier 1977

(Avec une d6claration d'application A Berlin-Ouest.)
Par Ia suite, la Convention est entr e en vigueur pour l'Etat ci-dessous A compter du trenti me jour suivant la date du

d6p~t aupris du Gouvernement suisse de son instrument de ratification, conformiment & I'article 8 :

Date du ddpt de t'instrument
Etat de rat ifcation
Pays-Bas ........................................................ I er juillet 1977

(Avec effet au 31 juillet 1977.)
* Voir p. 277 du present volume pour le texte de la d6claration faite lors de la ratification.
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S'il existe des normes recommand~es par l'Organisation Internationale de Nor-
malisation (I.S.O.), ces normes devront Ztre appliqudes.

Article 4. En cas de divergence dans la graphie des noms ou pr6noms entre
plusieurs documents pr6sent6s, l'int6ress6 sera d6sign6 conform6ment aux actes de
l'tat civil ou aux documents 6tablissant son identit6 r6dig~s dans 'Etat dont il 6tait
ressortissant, lors de rNtablissement de l'acte ou du document.

Pour l'application de la pr6sente disposition, le terme <ressortissant >> comprend
les personnes qui ont la nationalit6 [de cet Etat ainsi que les r6fugi6s et les apatrides]'
dont le statut personnel est r~gi par la loi dudit Etat.

Article 5. A d6faut de r~gles contraires de droit interne en la matire, dans
tout acte dress6 dans un registre de l'tat civil par une autorit6 [d'un Etat] contrac-
tant, la personne qui n'a pas de nom ou dont le nom n'est pas connu sera d6sign6e par
ses seuls pr~noms. Si elle n'a pas de pr~noms ou si ceux-ci sont 6galement inconnus,
elle sera d6sign6e dans l'acte par l'appellation sous laquelle elle est connue.

Article 6. Lorsque dans deux ou plusieurs actes dress6s dans des registres de
'6tat civil par des autoritds des Etats contractants une m~me personne est d6sign6e

par des noms ou pr6noms diff6rents, les autorit6s comptentes de chaque Etat
contractant prendront, le cas 6ch6ant, des mesures en vue de la suppression des
divergences.

A cette fin, les autorit6s des Etats contractants pourront correspondre directe-
ment entre elles.

Article 7. Les Etats signataires notifieront au Conseil Fdfral Suisse 'accom-
plissement des proc6dures requises pour rendre applicable sur leur territoire la pr6-
sente Convention.

Le Conseil F6d6ral Suisse avisera les Etats contractants et le Secr6taire G6n6ral
de la Commission Internationale de l'Etat Civil de toute notification au sens de rali-
n6a pr6c6dent.

Article 8. La pr6sente Convention entrera en vigueur A compter du trenti~me
jour suivant la date du d6p6t de la deuxi~me notification et prendra, d~s lors, effet
entre les deux Etats ayant accompli cette formalit6. Pour chaque Etat contractant,
accomplissant post6rieurement la formalit6 pr6vue A 'article pr6c6dent, la pr6sente
Convention prendra effet A compter du trenti~me jour suivant la date du d6p6t de sa
notification.

Article 9. La pr6sente Convention s'applique de plein droit sur toute '6tendue
du territoire [mtropolitain] de chaque Etat contractant.

Tout Etat pourra, lors de la signature, de la notification, de 'adh6sion ou ult6rieu-
rement, d6clarer par notification adress6e au Conseil Fdral Suisse que les dispositions
de la pr6sente Convention seront applicables A l'un ou plusieurs de ses territoires extra-
m6tropolitains, des Etats ou des territoires dont il assume la responsabilit6 interna-

l Les rectifications entre crochets ont &6 effectu~es par le Secr6taire g6n&ral de la Commission internationale de 1'6tat
civil en date du 27 fvrier 1976, conform~ment A l'article 27, alin6a 3, du Reglement de la Commission internationale de
l'tat civil. (Renseignement fourni par le Gouvernement suisse.) - The corrections between brackets were effected by the
Secretary-General of the International Commission on Civil Status on 27 February 1976, in accordance with article 27,
paragraph 3, of the Regulations of the International Commission on Civil Status. (Information supplied by the Govern-
ment of Switzerland.)
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tionale. Le Conseil Fdfral Suisse avisera de cette derni~re notification chacun des
Etats contractants et le Secr~taire G~nral de la Commission Internationale de l'Etat
Civil. Les dispositions de la pr~sente Convention deviendront applicables dans le ou
les territoires d6sign6s dans la notification le soixanti~me jour suivant la date A la-
quelle le Conseil Fdral Suisse aura revu ladite notification.

Tout Etat qui a fait une d6claration conform6ment aux dispositions de l'alin6a 2
du pr6sent article pourra, par la suite, d6clarer A tout moment, par notification
adress6e au Conseil Fdral Suisse, que la pr6sente Convention cessera d'etre appli-
cable A l'un ou plusieurs des Etats ou territoires d6sign6s dans la d6claration.

Le Conseil Fdral Suisse avisera de la nouvelle notification chacun des Etats
contractants et le Secr6taire G6n6ral de la Commission Internationale de l'Etat Civil.

La Convention cessera d'etre applicable A rEtat ou au territoire vis6 le soixan-
ti~me jour suivant la date h laquelle le Conseil F6d6ral Suisse aura regu ladite
notification.

Article 10. Tout Etat membre de la Commission Internationale de 'Etat
Civil, du Conseil de 'Europe, de l'Organisation des Nations Unies ou d'une organisa-
tion sp6cialis6e des Nations Unies pourra adh6rer A la pr6sente Convention. L'acte
d'adh6sion sera d6pos6 aupr~s du Conseil F~d6ral Suisse. Celui-ci avisera chacun des
Etats contractants et le Secr6taire G6n6ral de la Commission Internationale de 'Etat
Civil de tout d6p6t d'acte d'adh6sion. La Convention entrera en vigueur, pour l'Etat
adh6rent, le trentikme jour suivant la date de d6pbt de 'acte d'adh6sion.

Le ddp6t de 'acte d'adh6sion ne pourra avoir lieu qu'aprs l'entr~e en vigueur de
la pr6sente Convention.

Article 11. La pr6sente Convention demeurera en vigueur sans limitation de
dur6e. Chacun des Etats contractants aura toutefois la facult6 de la d6noncer en tout
temps au moyen d'une notification adress6e par 6crit au Conseil Fdral Suisse qui en
informera les autres Etats contractants et le Secr6taire G~n6ral de la Commission
Internationale de l'Etat Civil.

Cette facult6 de d6nonciation ne pourra etre exerc6e avant l'expiration d'un d6lai
d'un an A compter de la notification pr6vue h 'article 8 ou de l'adh6sion.

La d6nonciation produira effet A compter d'un d6lai de six mois apr~s la date A
laquelle le Conseil F~dral Suisse aura regu la notification pr6vue b l'alin~a premier
du pr6sent article.

EN FOI DE QUOI les repr6sentants soussign6s, dfiment autoris6s A cet effet, ont
sign6 la pr6sente Convention.

FAIT A Berne, le treize septembre mil neuf cent soixante-treize, en un seul exem-
plaire qui sera d6pos6 dans les archives du Conseil Fdd6ral Suisse et dont une copie
certifi6e conforme sera remise par la voie diplomatique A chacun des Etats contrac-
tants et au Secr6taire G6n6ral de la Commission Internationale de 'Etat Civil.
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Pour la Rpublique F~d~rale d'Allemagne :

Pour la R~publique F~d6rale d'Allemagne est consi-
d6r6 comme ressortissant au sens de la prgsente Conven-
tion quiconque est Allemand au sens de la loi fondamen-
tale pour la R6publique F6d6rale d'Allemagne.

[FERID]'

[MOHLENHOVER]

Pour la R~publique d'Autriche :

[FRITZ SCHWIND]

Pour le Royaume de Belgique :

[LEROY]

Pour le Grand-Duch de Luxembourg:

[HENRI DELVAUX]

Pour le Royaume des Pays-Bas :

En ce qui concerne le Royaume des Pays-Bas, les
termes <territoire m6tropolitain>> et «territoires extra-
m~tropolitains>>, utilis6s dans le texte de la Convention,
signifient, vu l'6galit6 qui existe au point de vue du droit
public entre les Pays-Bas, le Surinam et les Antilles
ngerlandaises, <<territoire europ6en>) et <<territoires non
europ~ens >.

[J. VAN RuN VAN ALKEMADE]

Pour la Rgpublique Turque:

[SUAT BILGE]

DtCLARATION FAITE LORS DE LA RATIFICATION

R-OPUBLIQUE FL DtRALE D'ALLEMA GNE

[A vec confirmation de la declaration faite lors de la signature. Pour le texte,
voir ci-dessus. ]

Les noms des signataires donn~s entre crochets 6taient illisibles et ont 6t6 fournis par le Gouvernement suisse -
Names of signatories appearing between brackets were not legible and have been supplied by the Government of
Switzerland.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION' CONCERNING THE RECORDING OF FAMILY AND
GIVEN NAMES IN CIVIL REGISTERS

The States signatories to this Convention, members of the International Com-
mission on Civil Status, wishing to ensure uniform recording of family and given
names in civil registers, have agreed as follows:

Article 1. This Convention shall apply to the recording in civil registers of the
family and given names of any person, regardless of nationality.

It shall not affect the application of the legal rules in force in the Contracting
States concerning the determination of family and given names.

It shall in no way prejudice any changes made legally in family and given names
after the certificates or documents submitted with a view to the preparation of a new
certificate have been drawn up.

It shall not prevent the authority required to prepare a new certificate from cor-
recting therein any obvious clerical errors contained in the certificates or documents
submitted to it with respect to family and given names.

Article 2. Where an entry is to be made in a civil register by an authority of a
Contracting State, and for that purpose a copy of or extract from a civil registration
document or other document is presented, in which the family and given names are
written in the same characters as those of the language in which the entry is to be
made, such family and given names shall be reproduced literally, without any change
or translation.

The diacritical marks on such family and given names shall also be reproduced,
even if the marks do not exist in the language in which the entry is to be made.

Article 3. Where an entry is to be made in a civil register by an authority of a
Contracting State, and for that purpose a copy of or extract from a civil registration
document or other document is presented, in which the family and given names are
written in characters other than those of the language in which the entry is to be

I Came into force on 16 February 1977 in respect of the following States, i.e., on the thirtieth day following the date
of deposit with the Government of Switzerland of the second instrument of ratification, in accordance with article 8:

Date of deposit of the instrument
State of ratfication
Turkey ....................................................... 9 February 1976
Federal Republic of Germany ..................................... 17 January 1977

(With a declaration of application to Berlin (West).)

Subsequently, the Convention came into force for the State listed below on the thirtieth day following the date of
deposit with the Government of Switzerland of its instrument of ratification, in accordance with article 8:

Date of deposit of the instrument
State of ratification
Netherlands .................................................... I July 1977

(With effect from 31 July 1977.)

*See p. 281 of this volume for the text of the declaration made upon ratification.
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made, such family and given names shall be reproduced, without translation, by a
transliteration as far as possible. '

If any standards recommended by the International Organization for Standardi-
zation (ISO) are in existence, such standards shall be applied.

Article 4. In the case of a discrepancy in the spelling of the family or given
names in various documents submitted, the name of the person concerned shall be
given as it appears in the civil registration documents or documents establishing his
identity drawn up in the State of which he was a national at the time when the civil
registration document or other document was drawn up.

For the purpose of applying this provision, the term "national" shall include per-
sons having the nationality of that State as well as refugees and stateless persons
whose personal status is governed by the law of that State.

Article 5. Where there are no national legal rules to the contrary in the matter,
in any entry made in a civil register by an authority of a Contracting State, a person
who has no family name or whose family name is not known shall be designated by
his given names alone. If he has no given names or if those names are also not
known, he shall be designated in the entry by the name by which he is known.

Article 6. Where in one or more civil register entries made by the authorities
of the Contracting States the same person is designated by different family or given
names, the competent authorities of each Contracting State shall take steps, as neces-
sary, to eliminate such discrepancies.

To that end, the authorities of the Contracting States may correspond directly
with each other.

Article 7. The signatory States shall notify the Swiss Federal Council of the
completion of the procedures necessary to make this Convention applicable in their
territory.

The Swiss Federal Council shall inform the Contracting States and the Secre-
tary-General of the International Commission on Civil Status of any notification of
the kind referred to in the foregoing paragraph.

Article 8. This Convention shall enter into force on the thirtieth day following
the date of deposit of the second notification and shall, as of that date, take effect
between the two States having completed this formality. For each Contracting State
subsequently completing the formality referred to in the foregoing article, the Con-
vention shall take effect on the thirtieth day following the date of deposit of its
notification.

Article 9. This Convention shall automatically apply throughout the metro-
politan territory of each Contracting State.

Any State may, at the time of signature, notification or accession or subsequently,
declare by notification addressed to the Swiss Federal Council that the provisions of
this Convention will be applicable to one or more of its extra-metropolitan terri-
tories, or States or territories for which it assumes international responsibility. The
Swiss Federal Council shall inform each of the Contracting States and the Secretary-
General of the International Commission on Civil Status of such notification. The
provisions of this Convention shall become applicable in the territory or territories
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mentioned in the notification on the sixtieth day following the date on which the
Swiss Federal Council received the said notification.

Any State which has made a declaration in accordance with the provisions of the
second paragraph of this article may subsequently at any time declare, by notifica-
tion addressed to the Swiss Federal Council, that this Convention will cease to be
applicable to one or more of the States or territories designated in the declaration.

The Swiss Federal Council shall inform each of the Contracting States and the
Secretary-General of the International Commission on Civil Status of the new notifi-
cation.

The Convention shall cease to be applicable to the State or territory concerned
on the sixtieth day following the date on which the Swiss Federal Council received the
said notification.

Article 10. Any State member of the International Commission on Civil
Status, the Council of Europe, the United Nations or a specialized agency of the
United Nations may accede to this Convention. The instrument of accession shall be
deposited with the Swiss Federal Council. The latter shall inform each of the Con-
tracting States and the Secretary-General of the International Commission on Civil
Status of the deposit of any instrument of accession. The Convention shall enter into
force, for the acceding State, on the thirtieth day following the date of deposit of the
instrument of accession.

Instruments of accession may not be deposited until this Convention has entered
into force.

Article 11. This Convention shall remain in force for an indefinite period.
Each of the Contracting States shall, however, be entitled to denounce it at any time
by means of a written notification addressed to the Swiss Federal Council, which
shall so inform the other Contracting States and the Secretary-General of the Inter-
national Commission on Civil Status.

This right of denunciation may be exercised only after a period of one year has
elapsed from the date of the notification provided for in article 8, or of the date of
accession.

The denunciation shall take effect six months after the date on which the Swiss
Federal Council received the notification provided for in the first paragraph of this
article.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned representatives, being duly authorized for
the purpose, have signed this Convention.

DONE at Berne, on 13 September 1973, in a single copy to be deposited in the
archives of the Swiss Federal Council, a certified copy of which shall be transmitted
through the diplomatic channel to each of the Contracting States and to the
Secretary-General of the International Commission on Civil Status.
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For the Federal Republic of Germany:

In the case of the Federal Republic of Germany,
anyone who is a German within the meaning of the Basic
Law of the Federal Republic of Germany shall be con-
sidered a national within the meaning of this Conven-
tion.
[FERID]
[MOHIENH6VER]

For the Republic of Austria:
[Dr. FRITZ SCHWIND]

For the Kingdom of Belgium:

[LEROY]

For the Grand Duchy of Luxembourg:

[HENRI DELVAUX]

For the Kingdom of the Netherlands:

In so far as the Kingdom of the Netherlands is con-
cerned, the terms "metropolitan territory" and "extra-
metropolitan territories" used in the text of the Conven-
tion mean "European territory" and "non-European
territories", in view of the equality which exists from the
point of view of public law between the Netherlands,
Surinam and the Netherlands Antilles.
[J. VAN RUN VAN ALKEMADE]

For the Republic of Turkey:

[Dr. SUAT BILGE]

DECLARATION MADE UPON RATIFICATION

FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

[Confirming the declaration made upon signature. For the text, see above.]
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CONVENTION' TENDANT A RIeDUIRE LE NOMBRE DES CAS
D'APATRIDIE

Les Etats signataires de la pr6sente Convention, membres de la Commission
Internationale de l'Etat Civil, ddsireux de r6duire le nombre des cas d'apatridie, sont
convenus des dispositions suivantes :

Article jer. L'enfant dont la mere a la nationalit6 d'un Etat contractant
acquiert A la naissance la nationalit6 de celle-ci au cas oil il efit W apatride.

Toutefois, lorsque la filiation maternelle ne prend effet en matire de nationalit6
qu'au jour obi elle est tablie, l'enfant mineur acquiert A ce jour la nationalit6 de sa
mere.

Article 2. Pour l'application de l'article pr6c6dent, l'enfant n6 d'un pre ayant
la qualit6 de r6fugi6 est consid6r6 comme ne poss6dant pas la nationalit6 de celui-ci.

Article 3. Les dispositions des articles pr6c6dents s'appliquent dans chaque
Etat contractant aux enfants n~s apr~s l'entr6e en vigueur de la Convention dans cet
Etat ou encore mineurs A cette date.

Article 4. Lors de la signature de la notification pr6vue A l'article 6 ou de l'ad-
h6sion, chaque Etat contractant pourra declarer qu'il se r6serve le droit :
a) De limiter l'application des articles pr6c6dents aux enfants n6s sur le territoire

d'un Etat contractant;
b) De ne pas appliquer l'article 2;
c) De n'appliquer l'article 2 que lorsque le p~re est reconnu comme r6fugi6 sur son

territoire.
Les r6serves pr~vues au pr6c~dent alin6a pourront etre retir6es totalement ou

partiellement h tout moment par simple notification au Conseil Fdfral Suisse.
Le Conseil F6d~ral Suisse avisera les Etats contractants et le Secr6taire G6n6ral

de la Commission Internationale de l'Etat Civil de toute r6serve formul6e ou retir6e
en application du pr6sent article.

I Entr6e en vigueur le 31 juillet 1977 A l'6gard des Etats suivants, soit le trenti~me jour aprs la date du d6p6t aupris du
Gouvernement suisse du deuxi6me instrument de ratification, conform6ment A I'article 7 :

Date de de'p6t de I'rnstrument
Etat de ratification
Turquie ........................................................... 13 f6vrier 1976
G r ce* ............................................................ ler juillet 1977

Par la suite, la Convention est entr6e en vigueur pour I'Etat ci-dessous le trentiime jour suivant la date du d6p6t
aupr6s du Gouvernement suisse de son instrument de ratification, conform6ment A Particle 7 :

Date du ddpt de I'instrument

Etat de ratification
Rdpublique f6d6rale d'Allemagne* .................................... 25 aoflt 1977

(Avec effet au 24 septembre 1977.
Avec une d6claration d'application i Berlin-Ouest.)

*Voir p. 287 du pr6sent volume pour le texte des r6serves faites lors de la ratification.
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Article 5. La Convention ne met pas obstacle A l'application des conventions
internationales ou des r~gles de droit interne plus favorables & l'attribution A l'enfant
de la nationalit6 de sa mere.

Article 6. Les Etats signataires notifieront au Conseil Fdral Suisse l'accom-
plissement des procedures requises pour rendre applicable sur leur territoire la pr6-
sente Convention.

Le Conseil Fd~ral Suisse avisera les Etats contractants et le Secr~taire G~n~ral
de la Commission Internationale de l'Etat Civil de toute notification au sens de l'ali-
n~a prcedent.

Article 7. La pr~sente Convention entrera en vigueur A compter du trenti~me
jour suivant la date du d~p6t de la deuxi~me notification au sens de l'article 6 et pren-
dra, ds lors, effet entre deux Etats ayant accompli cette formalit6.

Pour chaque Etat, accomplissant post6rieurement la formalit6 pr~vue A l'article
precedent, la pr~sente Convention prendra effet A compter du trenti6me jour suivant
la date du d~p6t de sa notification.

Article 8. La pr~sente Convention s'applique de plein droit sur toute l'tendue
du territoire m~tropolitain de chaque Etat contractant.

Tout Etat pourra, lors de la signature de la notification, de l'adh~sion ou ult6-
rieurement, declarer par notification adress~e au Conseil Fd~ral Suisse que les
dispositions de la pr~sente Convention seront applicables A l'un ou plusieurs de ses
territoires extram6tropolitains, des Etats ou des territoires dont il assume la respon-
sabilit6 internationale. Le Conseil Fd6ral Suisse avisera de cette derni~re notification
chacun des Etats contractants et le Secr6taire G6n6ral de la Commission Internatio-
nale de l'Etat Civil. Les dispositions de la pr6sente Convention deviendront applica-
bles dans les Etats ou les territoires ddsign6s dans la notification le soixanti~me jour
suivant la date A laquelle le Conseil Fd6ral Suisse aura reeu ladite notification.

Tout Etat qui a fait une declaration, conform6ment aux dispositions de l'alin6a 2
du pr6sent article, pourra, par la suite, d6clarer h tout moment par notification
adress6e au Conseil Fd~ral Suisse que la pr6sente Convention cessera d'Etre appli-
cable A l'un ou A plusieurs des Etats ou territoires d6sign6s dans la d6claration.

Le Conseil Fd6ral Suisse avisera de la nouvelle notification chacun des Etats
contractants et le Secr6taire G6n6ral de la Commission Internationale de l'Etat Civil.

La Convention cessera d'etre applicable A l'Etat ou au territoire vis6 le soixan-
ti~me jour suivant la date A laquelle le Conseil F~d6ral Suisse aura requ ladite
notification.

Article 9. Tout Etat membre du Conseil de l'Europe ou de la Commission
Internationale de l'Etat Civil, ainsi que tout Etat li6 par la Convention internationale
relative au statut des r6fugi6s sign6e A Genve le 28 juillet 1951' ou par le Protocole
relatif au statut des r6fugi~s du 31 janvier 1967", pourra adh6rer A la pr6sente
Convention. L'acte d'adh6sion sera d6pos6 aupr~s du Conseil Fd6ral Suisse. Celui-ci
avisera chacun des Etats contractants et le Secr6taire G6n6ral de la Commission
Internationale de l'Etat Civil de tout d6p6t d'acte d'adh6sion. La Convention entrera

I Nations Unies, Recuell des Traits, vol. 189. p. 137.
2 Ibid., vol. 606, p. 267.
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en vigueur, pour l'Etat adherent, le trenti~me jour suivant la date de d~p6t de l'acte
d'adh6sion.

Le d6p6t de l'acte d'adh6sion ne pourra avoir lieu qu'apr~s l'entr6e en vigueur de
la prdsente Convention.

Article 10. La pr6sente Convention demeurera en vigueur sans limitation de
dur6e. Chacun des Etats contractants aura toutefois la facult6 de la d6noncer en tout
temps au moyen d'une notification adress6e par 6crit au Conseil Fd6ral Suisse, qui
en informera les autres Etats contractants et le Secr6taire G6n~ral de la Commission
Internationale de l'Etat Civil.

Cette facult6 de d6nonciation ne pourra [Ztre] exerc6e avant l'expiration d'un
d6lai d'un an h compter de la notification pr6vue bL l'article 6 ou de l'adh6sion.

La d6nonciation produira effet A compter d'un d6lai de six mois apr~s la date a
laquelle le Conseil Fddral Suisse aura re~u la notification pr6vue l'alin6a premier
du pr6sent article.

EN FOI DE QUOI les repr6sentants soussign6s, dfiment autoris6s A cet effet, ont
signd la pr6sente Convention.

FAIT A Berne, le treize septembre mil neuf cent soixante-treize, en un seul exem-
plaire qui sera ddpos6 dans les archives du Conseil F6d6ral Suisse et dont une copie
certifi6e conforme sera remise par la voie diplomatique A chacun des Etats contrac-
tants et au Secr6taire G6n~ral de la Commission Internationale de l'Etat Civil.

Pour la Rpublique F6d6rale d'Allemagne :

La Rdpublique Fddrale d'Allemagne declare qu'elle
fait usage de la r6serve pr6vue & l'alin6a b du para-
graphe 1 er de l'article 4 et qu'elle n'appliquera pas l'arti-
cle 2 de cette Convention.

La Rpublique F6d6rale d'Allemagne appliquera
cette Convention A tout enfant dont la mere est Alle-
mande au sens de la loi fondamentale pour la R~pu-
blique Fdd6rale d'Allemagne.

[FERmI]'
[MOHLH6VER]

Pour le Royaume de Belgique:

[LEROY]

Pour la R6publique Hell6nique :

La R6publique Hell6nique d6clare qu'elle fait usage
de la r6serve pr6vue A l'alin6a b du paragraphe 1er de
l'article 4 et qu'elle n'appliquera pas l'article 2 de cette
Convention.
[E. KRISPI-NICOLETOPOULOU]

Les noms des signataires donn6s entre crochets 6taient illisibles et ont 6 fournis par le Gouvernement suisse -
Names of signatories appearing between brackets were not legible and have been supplied by the Government of
Switzerland.
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Pour le Grand-Duch de Luxembourg :

Conform~ment A l'article 4 de la Convention, le
Gouvernement du Grand-Duch de Luxembourg d6clare
qu'il se r6serve le droit de ne pas appliquer l'article 2.

[HENRI DELVAUX]

Pour le Royaume des Pays-Bas :

En ce qui concerne le Royaume des Pays-Bas, les
termes (territoire m6tropolitain)> et (territoires extra-
m~tropolitains >> utilis6s dans le texte de la Convention
signifient, vu l'6galit6 qui existe au point de vue du droit
public entre les Pays-Bas, le Surinam et les Antilles
n6erlandaises, oterritoire europ6en >> et <<territoires non
europ6ens >>.

[J. VAN RUN VAN ALKEMADE]

Pour la Confederation Suisse :

[ERNST GoTZ]

Pour la R~publique Turque :

[SUAT BILGE]

RISERVES FAITES LORS DE LA RATIFICATION

GRPCE

[A vec confirmation de la reserve faite lors de la signature. Pour le texte de la
reserve, voir p. 286 du present volume.]

RIAPUBLIQUE Ft8Dt6RALE D'ALLEMAGNE

[A vec confirmation de la reserve faite lors de la signature. Pour le texte de la
reserve, voir p. 286 du present volume.]
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION' ON THE REDUCTION OF THE NUMBER OF CASES
OF STATELESSNESS

The States signatories to this Convention, members of the International Com-
mission on Civil Status, desiring to reduce the number of cases of statelessness, have
agreed on the following provisions:

Article 1. A child whose mother has the nationality of a Contracting State
shall acquire that nationality at birth in the event that such child would otherwise
have been a stateless person.

However, where maternal affiliation does not take effect in regard to nationality
until the date on which it is established, a minor child shall acquire the nationality of
his or her mother on that date.

Article 2. For the purposes of the application of the preceding article, a child
born to a father having refugee status shall be deemed not to have the nationality of
the father.

Article 3. The provisions of the preceding articles shall apply in each Con-
tracting State to children who were born after the entry into force of the Convention
in that State or who were still minors on that date.

Article 4. At the time of the signature of the notification envisaged in article 6
or of accession, each Contracting State may declare that it deserves the right:
(a) To limit the application of the foregoing articles to children born in the territory

of a Contracting State;
(b) Not to apply article 2;
(c) To apply article 2 only when the father is recognized as a refugee in its territory.

The reservations envisaged in the preceding paragraph may be totally or partially
withdrawn at any time simply by notification to the Swiss Federal Council.

The Swiss Federal Council shall inform the Contracting States and the Secre-
tary-General of the International Commission on Civil Status of any reservations
made or withdrawn in accordance with this article.

I Came into force on 31 July 1977 in respect of the following States, i.e., the thirtieth day after the date of deposit
with the Government of Switzerland of the second instrument of ratification, in accordance with article 7:

Date of deposit of the instrument
State of ratification
Turkey ............................................................. 13 February 1976
G reece* ............................................................ I July 1977

Subsequently, the Convention came into force for the following State on the thirtieth day following the date of
deposit with the Government of Switzerland of its instrument of ratification, in accordance with article 7:

Date of deposit of the instrument
State of ratification
Federal Republic of Germany* ......................................... 25 August 1977

(With effect from 24 September 1977. With a declaration of application to
Berlin (West).)

*See p. 290 of this volume for the texts of the reservations made upon ratification.
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Article 5. The Convention shall not impede the application of international
conventions or rules of domestic law that are more favourable as regards the attribu-
tion to a child of his or her mother's nationality.

Article 6. The signatory States shall notify the Swiss Federal Council of the
completion of the procedures required for the application of this Convention in their
territory.

The Swiss Federal Council shall inform the Contracting States and the Secre-
tary-General of the International Commission on Civil Status of all notifications
envisaged in the preceding paragraph.

Article 7. This Convention shall enter into force on the thirtieth day following
the date of deposit of the second notification envisaged in article 6, and shall take
effect on that day between the two States which have completed this formality on that
day.

For each State subsequently completing the formality envisaged in the preceding
article, this Convention shall take effect on the thirtieth day following the date of
deposit of its notification.

Article 8. This Convention shall automatically apply to the entire metropoli-
tan territory of each Contracting State.

At the time of signature of the notification of accession or at a subsequent time,
any State may declare by notification addressed to the Swiss Federal Council that the
provisions of this Convention shall be applicable to one or more of its non-metropol-
itan territories, or to States or territories for which it assumes international responsi-
bilities. The Swiss Federal Council shall inform each Contracting State and the
Secretary-General of the International Commission on Civil Status of such notifica-
tions. The provisions of this Convention shall become applicable to the States or
territories designated in the notification on the sixtieth day following the date on
which the Swiss Federal Council received such notification.

Any State which has made a declaration in accordance with the provisions of the
second paragraph of this article may subsequently declare at any time, by notifica-
tion to the Swiss Federal Council, that this Convention shall cease to be applicable to
one or more of the States or territories designated in its declaration.

The Swiss Federal Council shall inform each Contracting State and the Secre-
tary-General of the International Commission on Civil Status of such new notifi-
cations.

The Convention shall cease to be applicable to the State or territory in question
on the sixtieth day following the date on which the Swiss Federal Council received
such notification.

Article 9. Any State member of the Council of Europe or of the International
Commission on Civil Status and any State bound by the International Convention
relating to the Status of Refugees signed at Geneva on 28 July 1951' or by the Proto-
col relating to the Status of Refugees of 31 January 1967,2 may accede to this Con-
vention. Instruments of accession shall be deposited with the Swiss Federal Council.
The latter shall inform each Contracting State and the Secretary-General of the
International Commission on Civil Status of all the deposit of instruments of acces-

I United Nations, Treaty Series, vol. 189, p. 137.
2 Ibid., vol. 606, p. 267.
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sion. The Convention shall enter into force for the acceding State on the thirtieth day
following the date of deposit of the instrument of accession.

Instruments of accession may be deposited only after the entry into force of this
Convention.

Article 10. This Convention shall remain in force for an indefinite period.
Each Contracting State shall nevertheless have the right to denounce it at any time by
written notification addressed to the Swiss Federal Council, which shall inform the
other Contracting States and the Secretary-General of the International Commission
on Civil Status of such notification.

This right of denunciation may not be exercised until a period of one year has
elapsed following the notification envisaged in article 6 or the accession.

The denunciation shall take effect six months following the date on which the
Swiss Federal Council received the notification envisaged in the first paragraph of
this article.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly authorized for this purpose, have
signed this Convention.

DONE at Bern, on 13 September 1973, in a single copy, which shall be deposited
in the archives of the Swiss Federal Council and certified true copies of which shall be
sent through the diplomatic channel to each Contracting State and to the Secretary-
General of the International Commission on Civil Status.

For the Federal Republic of Germany:

The Federal Republic of Germany declares that it
makes the reservation envisaged in subparagraph (b) of
the first paragraph of article 4 and that it shall not apply
article 2 of this Convention.

The Federal Republic of Germany will apply this
Convention to any child whose mother is German within
the meaning of the fundamental law of the Federal
Republic of Germany.
[FERID]

[MOHL-ENHOVER]

For the Kingdom of Belgium:

[LEROY]

For the Hellenic Republic:

The Hellenic Republic declares that it makes the
reservation envisaged in subparagraph (b) of the first
paragraph of article 4 and that it shall not apply article 2
of this Convention.
[E. KRISPI-NICOLETOPOULOU]
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For the Grand Duchy of Luxembourg:
In accordance with article 4 of the Convention, the

Government of the Grand Duchy of Luxembourg
declares that it reserves the right not to apply article 2.
[HENRI DELVAUX]

For the Kingdom of the Netherlands:
With regard to the Kingdom of the Netherlands, the

terms "metropolitan territory" and "non-metropolitan
territories" used in the text of the Convention have the
meaning, given the equality which exists in public law
between the Netherlands, Surinam and the Netherlands
Antilles, of "European territory" and "non-European
territories".
[J. VAN RUN VAN ALKEMADE]

For the Swiss Confederation:
[Dr. ERNST G6TZ]

For the Turkish Republic:
[Dr. SUAT BILGE]

RESERVATIONS MADE UPON RATIFICATION

GREECE

[Confirming the reservation made upon signature. For the text of the reserva-
tion, seep. 290 of this volume.]

FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

[Confirming the reservation made upon signature. For the text of the reserva-
tion, seep. 290 of this volume.]
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ANNEX A ANNEXE A

No. 2545. CONVENTION RELATING TO
THE STATUS OF REFUGEES. SIGNED
AT GENEVA ON 28 JULY 1951'

WITHDRAWAL of reservation No. 1 made
upon ratification' in respect of articles 8,
28, 31 and 32 and all other reservations
made upon ratification with the exception
of reservation No. 4

Notification received on:

19 April 1978

GREECE

[TRANSLATION - TRADUCTION]

The remaining portion of reservation No. 1
reads as follows:

In cases or circumstances which, in its
opinion, would justify exceptional pro-
cedure for reasons of national security or
public order, the Hellenic Government
reserves the right to derogate from the
obligations imposed by the provisions of
article 26.

Registered ex officio on 19 April 1978.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 189, p. 137; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 2 to 12, as well as annex A in volumes 808, 820, 826,
829, 834, 856, 917. 995, 1015, 1018, 1023, 1051, 1065, 1073
and 1079.

2 Ibid., vol. 354, p. 402.

NO 2545. CONVENTION RELATIVE AU
STATUT DES RieFUGItS. SIGNAE A
GEN18VE LE 28 JUILLET 1951'

RETRAIT de la r6serve no 1 formul6e lors de
la ratification' l'Agard des articles 8, 28, 31
et 32 et de toutes les autres r6serves formu-
1es lors de la ratification b l'exception de la
reserve no 4

Notification repue le:

19 avril 1978

GRECE

La partie restante de la r6serve no 1 se lit
comme suit:

« Le Gouvernement hell6nique se r6serve
de d6roger, dans les cas ou circonstances
qui, A son avis, justifieraient l'application
d'une procedure exceptionnelle dans l'in-
t6ret de la s6curit6 nationale ou de l'ordre
public, aux obligations qui d6coulent des
dispositions de l'article 26. ,

Enregistrg d'office le 19 avril 1978.

1 Nations Unies, Recueil des Trait~s, vol. 189, p. 137;
pour ls faits ultdrieurs, voir les rif~rences donn~es dans
les Index cumulatifs nOs 2 A 12, ainsi que l'annexe A des
volumes 808, 820, 826, 829, 834, 856, 917, 995, 1015, 1018,
1023, 1051, 1065, 1073 et 1079.

2 Ibid, vol. 354, p. 403.
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No. 2642. AGREEMENT BETWEEN THE
KINGDOM OF SWEDEN AND THE RE-
PUBLIC OF FINLAND FOR THE
AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION
WITH RESPECT TO TAXES ON IN-
COME AND PROPERTY. SIGNED AT
STOCKHOLM ON 21 DECEMBER 1949'

PARTIAL TERMINATION (Note by the
Secretariat)

The Government of Finland registered on
21 April 1978 the Agreement between the
Government of the Republic of Finland and
the Government of the Kingdom of Sweden
for the avoidance of double taxation with res-
pect to taxes on income and fortune signed at
Helsinki on 27 June 1973.2

The said Agreement, which came into force
on 11 September 1977, provides in its article 28
(2) that it will replace the above-mentioned
Agreement of 21 December 1949, as amended,
in respect of taxes on income or property.

(21 April 1978)

1 United Nations, Treaty Series, vol. 197, p. 243, and
annex A in volumes 427 and 966.

2 See p. 91 of this volume.

N o 2642. CONVENTION ENTRE LE
ROYAUME DE SUIDE ET LA RPPU-
BLIQUE FINLANDAISE TENDANT A
12VITER LA DOUBLE IMPOSITION EN
MATItRE D'IMPOTS SUR LE REVENU
ET SUR LA FORTUNE. SIGNtE A
STOCKHOLM LE 21 D8CEMBRE 1949'

ABROGATION PARTIELLE (Note du
Secrdtariat)

Le Gouvernement finlandais a enregistr6 le
21 avril 1978 la Convention entre le Gouver-
nement de la R~publique de Finlande et le
Gouvernement du Royaume de Suede ten-
dant A 6viter la double imposition en matire
d'imp6ts sur le revenu et sur la fortune sign~e
A Helsinki le 27 juin 19732.

Ladite Convention, qui est entree en
vigueur le 11 septembre 1977, stipule A son
article 28, paragraphe 2, qu'elle remplacera la
Convention susmentionn~e du 21 d~cembre
1949, telle que modifi~e, A 1'6gard des imp6ts
sur le revenu ou sur la fortune.

(21 avril 1978)

I Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 197, p. 243, et
annexe A des volumes 427 et 966.

2 Voir p. 91 du present volume.
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No. 5388. AGREEMENT BETWEEN THE
UNITED NATIONS SPECIAL FUND
AND THE GOVERNMENT OF LIBERIA
CONCERNING ASSISTANCE FROM
THE SPECIAL FUND. SIGNED AT
NEW YORK ON 11 OCTOBER 1960'

TERMINATION

No 5388. ACCORD ENTRE LE FONDS
SP8CIAL DES NATIONS UNIES ET LE
GOUVERNEMENT LIBRIEN RELA-
TIF A UNE ASSISTANCE DU FONDS
SPtCIAL. SIGNt A NEW YORK LE
11 OCTOBRE 1960'

ABROGATION

The above-mentioned Agreement ceased to
have effect on 17 April 1978, the date of
definitive entry into force of the Agreement
between the United Nations (United Nations
Development Programme) and the Govern-
ment of Liberia concerning assistance by the
United Nations Development Programme to
the Government of Liberia signed at
Monrovia on 27 April 19771 in accordance
with article XIII (1) of the latter Agreement.

Registered ex officio on 17 April 1978.

I United Nations, Treaty Series, vol. 376, p. 341.
2 Ibid., vol. 1039, p. 211, and p. 

4 12
of this volume.

L'Accord susmentionn6 a cess6 d'avoir effet
le 17 avril 1978, date de l'entr6e en vigueur
d6finitive de l'Accord entre l'Organisation des
Nations Unies (Programme des Nations
Unies pour le d6veloppement) et le Gouverne-
ment du Lib6ria relatif i une assistance du
Programme des Nations Unies pour le d6ve-
loppement au Gouvernement du Lib6ria sign6
A Monrovia le 27 avril 1977' conform~ment &
'article XIII, paragraphe 1, de ce dernier
Accord.

Enregistr' d'office le 17 avril 1978.

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 376, p. 341.
2 Ibid., vol. 1039, p. 211, et p. 412 du present volume.
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No. 5425. CONVENTION ON THE
ESTABLISHMENT OF "EUROFIMA",
EUROPEAN COMPANY FOR THE
FINANCING OF RAILWAY EQUIP-
MENT. SIGNED AT BERN ON 20 OC-
TOBER 1955 '

AMENDMENT to the Statute (article 5) an-
nexed to the above-mentioned Convention

Adopted in an authenticated proc~s-verbal
dated 28 February 1962 by the General
Assembly of "Eurofima", the Amendment
having been approved by the Government of
Switzerland (the Headquarters State) on
13 April 1962. The amendment came into
force on 1 June 1962, i.e., at the expiry with
no objection of the three-month period after
the date of notification (1 March 1962) by the
Government of the Headquarters State to the
other parties, in accordance with article 2 (d).

The amendment reads as follows:

No 5425. CONVENTION RELATIVE A
LA CONSTITUTION D'<(EUROFIMA>,
SOCItTt EUROPIENNE POUR LE
FINANCEMENT DE MATItRIEL FER-
ROVIAIRE. SIGNIE A BERNE LE
20 OCTOBRE 1955'

MODIFICATION des statuts (article 5) an-
nexus A la Convention susmentionn~e

Adopt~e par proc~s-verbal authentique en
date du 28 f~vrier 1962 de I'Assemble
g~n~rale d'"Eurofima>, la modification
ayant &6 approuv~e par le Gouvernement
suisse (Etat du siege) le 13 avril 1962. Aucune
opposition n'ayant 6t6 formule, la modifica-
tion est entree en vigueur le Ier juin 1962, soit
A l'expiration d'un ddlai de trois mois A comp-
ter de la date de la notification (ler mars 1962)
du Gouvernement de 'Etat du siege aux
autres parties, conform~ment A l'article 2,
paragraphe d.

La modification se lit comme suit:

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

TRAKTANDENLISTE

1. Erh6hung des Aktienkapitals.
2. Feststellung der Zeichnung der neuen Aktien.
3. Statutenanderung.

Traktandum 1. Einstimmig beschliesst die Generalversammlung, das Aktienkapital von
•bisher 50.000.000. - (fiinfzig Millionen) Schweizerfranken durch Ausgabe von 5.000 (fuinftau-
send) weiteren Namens-Aktien A im Nernwert von je 10.000. - (zehntausend) Schweizer-
franken um weitere 50.000.000. - (fiinfzig Millionen) Schweizerfranken auf insgesamt
100.000.000.- (hundert Millionen) Schweizerfranken zu erh6hen.

Traktandum 2. Das Erh6hungskapital wird wie folgt gezeichnet:
a) Deutsche Bundesbahn ......................................... 1.322 Aktien A

(eintausenddreihundertzweiundzwanzig Aktien A)
b) Nationalgesellschaft der Franz6sischen Eisenbahnen ............... 1.322 Aktien A

(eintausenddreihundertzweiundzwanzig Aktien A)
c) Italienische Staatsbahnen ...................................... 716 Aktien A

(siebenhundertsechzehn Aktien A)
d) Nationalgesellschaft der Belgischen Eisenbahnen .................. 560 Aktien A

(fiinfhundertsechzig Aktien A)

United Nations, Treaty Series, vol. 378, p. 159, and Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 378, p. 159, et

annex A in volume 390. annexe A du volume 390.
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e) Schweizerische Bundesbahnen ..................................
(vierhundert Aktien A)

/) Niederld.ndische Eisenbahnen ...................................
(dreihundertfiinf Aktien A)

g) Schwedische Staatsbahnen .....................................
(einhundert Aktien A)

h) Nationalgesellschaft der Luxemburgischen Eisenbahnen ............
(einhundert Aktien A)

i) Gemeinschaft der Jugoslawischen Eisenbahnen ....................
(einhundert Aktien A)

j) Nationalverwaltung der Spanischen Eisenbahnen ..................
(f'infundzwanzig Aktien A)

k) Portugiesische Eisenbahngesellschaft ............................
(zwanzig Aktien A)

1) Oesterreichische Bundesbahnen .................................
(zehn Aktien A)

m) Tuirkische Staatsbahnen ........................................
(zehn Aktien A)

n) Griechische Staatsbahnen ......................................
(zehn Aktien A)

TOTAL SOMIT

(filnftausend Aktien A)

400 Aktien A

305 Aktien A

100 Aktien A

100 Aktien A

100 Aktien A

25 Aktien A

20 Aktien A

10 Aktien A

10 Aktien A

10 Aktien A

5.000 Aktien A

im Nennwert von insgesamt 50.000 000.- (fiinfzig Millionen) Schweizerfranken.
Die Ddinischen Staatsbahnen und die Norwegischen Staatsbahnen verzichten ausdriicklich

auf das ihnen Kraft Gesetz und Statuten zustehende Recht, sich an dieser Kapitalerh6hung zu
beteiligen.

Auf Grund der vorliegenden Zeichnungsscheine wird einstimmig festgestellt, dass die
5.000 (fiunftausend) Aktien im Nennwert von je 10.000.- (zehntausend) Schweizerfranken
voll gezeichnet sind.

In Beachtung von Artikel 2 (zwei) lit. c und d des Abkommens uiber die Griidung der
,,Eurofima" vom 20. (zwanzigsten) Oktober 1955 (neunzehnhundertfiinfundfiunfzig), wonach
Aenderungen der Statuten, die sich auf die Erhohung des Grundkapitals beziehen, der
Genehmigung der Regierung des Sitzstaates bedirfen und wonach die Frist zur Annahme oder
Ablehnung dieser Aenderungen drei Monate betrigt, beschliesst die Generalversammlung, fr
die Einzahlung des gezeichneten Aktienkapitals den 8. (achten) Juni 1962 (neunzehnhundert-
zweiundsechzig) festzusetzen und in einer zweiten, ausserordentlichen Generalversammlung
die Liberierung der neuen Aktien sowie die Rechtswirksamkeit dieser Kapitalerhohung
festzustellen.

Traktandum 3. Unter Vorbehalt der Liberierung des auf 100.000.000.- (hundert
Millionen) Schweizerfranken erh6hten Aktienkapitals beschliesst die Generalversammlung
einstimmig die Statuten wie folgt zu aindern:

Artikel 5 (flnf) der Statuten erhilt folgenden neuen Wortlaut:
,,Das Grundkapital der Gesellschaft betraigt 100.000.000. - Schweizerfranken. Es ist

eingeteilt in 10.000 Aktien mit einem Nennwert von 10.000. - Schweizerfranken.
Die Aktien waren bei der Griudung wie folgt verteilt:

1.300 Aktien Deutsche Bundesbahn
davon 130 Aktien A

1.170 Aktien B
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1.300 Aktien NationalgeseUschaft der Franz6sischen Eisenbahnen
davon 130 Aktien A

1.170 Aktien B
700 Aktien Italienische Staatsbahnen

davon 70 Aktien A
630 Aktien B

550 Aktien Nationalgesellschaft der Belgischen Eisenbahnen
davon 60 Aktien A

490 Aktien B
475 Aktien A Schweizerische Bundesbahnen
300 Aktien Niederlandische Eisenbahnen

davon 30 Aktien A
270 Aktien B

100 Aktien A Schwedische Staatsbahnen
100 Aktien A Nationalgesellschaft der Luxemburgischen Eisenbahnen
100 Aktien A Jugoslawische Eisenbahnen
25 Aktien A Nationalverwaltung der Spanischen Eisenbahnen
20 Aktien A Portugiesische Eisenbahngesellschaft
10 Aktien A Oesterreichische Bundesbahnen
10 Aktien A Danische Staatsbahnen
10 Aktien A Norwegische Staatsbahnen

Nach der ersten Kapitalerh6hung sind die Aktien wie folgt verteilt:
2.634 Aktien Deutsche Bundesbahn
davon 2.049 Aktien A

585 Aktien B
2.634 Aktien Nationalgesellschaft der Franz6sischen Eisenbahnen
davon 2.049 Aktien A

585 Aktien B
1.432 Aktien Italienische Staatsbahnen
davon 1.117 Aktien A

315 Aktien B
1.120 Aktien Nationalgesellschaft der Belgischen Eisenbahnen
davon 875 Aktien A

245 Aktien B
800 Aktien A Schweizerische Bundesbahnen
610 Aktien Niederlandische Eisenbahnen

davon 475 Aktien A
135 Aktien B

200 Aktien A Schwedische Staatsbahnen
200 Aktien A NationalgeseUschaft der Luxemburgischen Eisenbahnen
200 Aktien A Gemeinschaft der Jugoslawischen Eisenbahnen

50 Aktien A Nationalverwaltung der Spanischen Eisenbahnen
40 Aktien A Portugiesische Eisenbahngesellschaft
20 Aktien A Oesterreichische Bundesbahnen
20 Aktien A Tirkische Staatsbahnen
20 Aktien A Griechische Staatsbahnen
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10 Aktien A Ddnische Staatsbahnen
10 Aktien A Norwegische Staatsbahnen

Die nachstehenden Bestimmungen in Artikel 6 uiber die Verteilung der Aktien und die
H6he der Sacheinlagen beziehen sich auf den Zeitpunkt der Griindung der Gesellschaft."

ORDRE DU JOUR

1. Augmentation du capital social
2. Constatation de la souscription des nouvelles actions
3. Modification des Statuts.

Point n° 1. L'Assembl~e G~n~rale decide A l'unanimit6 d'augmenter de 50 000 000 (cin-
quante millions) de francs suisses le capital social primitif de 50 000 000 ( cinquante millions) de
francs suisses, par 1'6mission de 5 000 (cinq mille) nouvelles actions A nominatives d'un mon-
tant nominal de 10 000 (dix mille) francs suisses chacune, le capital social est ainsi porte A
100 000 000 (cent millions) de francs suisses.

Point n° 2. Le montant de l'augmentation de capital est souscrit comme suit:

a) Chemin de fer f6d~ral allemand .................................
(mille trois cent vingt-deux actions A)

b) Socit6 Nationale des Chemins de fer frangais .....................
(mille trois cent vingt-deux actions A)

c) Chemins de fer italiens de l'Etat .................................
(sept cent seize actions A)

d) Socidt6 Nationale des Chemins de fer belges .......................
(cinq cent soixante actions A)

e) Chemins de fer f6d~raux suisses .................................
(quatre cents actions A)

f) Chemins de fer n6erlandais S.A ..................................
(trois cent cinq actions A)

g) Chemins de fer de l'Etat de Suede ................................
(cent actions A)

h) Socidtd Nationale des Chemins de fer luxembourgeois ...............
(cent actions A)

t) Communautd des Chemins de fer yougoslaves .....................
(cent actions A)

j) R6seau National des Chemins de fer espagnols .....................
(vingt-cinq actions A)

k) Compagnie des Chemins de fer portugais .........................
(vingt actions A)

1) Chemins de fer f6d6raux autrichiens .............................
(dix actions A)

m) Chemins de fer d'Etat de la R6publigue Turque ....................
(dix actions A)

n) Chemins de fer de l'Etat Hell~nique ..............................
(dix actions A)

SOFT AU TOTAL

(cinq mille actions A)

1 322 actions A

1 322 actions A

716 actions A

560 actions A

400 actions A

305 actions A

100 actions A

100 actions A

100 actions A

25 actions A

20 actions A

10 actions A

10 actions A

10 actions A

5 000 actions A

repr6sentant une valeur nominale de 50 000 000 (cinquante millions) de francs suisses.
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Les Chemins de fer de I'Etat danois et les Chemins de fer de l'Etat norv~gien renoncent
formellement au droit qui leur est attribu6 selon la loi et les Statuts de participer A la prdsente
augmentation du capital social.

Sur ia base des bulletins de souscription pr~sent6s il est constat6 A l'unanimit6 que les
5 000 (cinq mille) actions d'un montant nominal de 10 000 (dix mille) francs suisses chacune
sont entibrement souscrites.

En consideration de I'article 2 (deux), lettres c et d, de la Convention relative A la constitu-
tion d'Eurofima du 20 octobre 1955 (vingt octobre mille neuf cent cinquante-cinq) selon lequel
les modifications aux dispositions des Statuts relatives A 'augmentation du capital social sont
subordonn6es A l'accord du Gouvernement du Pays du sifge de la Soci6t6 et le d~lai pour l'ac-
ceptation ou le rejet de ces modifications est fixd A trois mois, l'Assembl6e G6ndrale d6cide de
fixer au 8 juin 1962 (huit juin mille neuf cent soixante-deux) le versement du montant des
nouvelles actions souscrites et de constater, au cours d'une deuxi~me Assemblde Gn6rale ex-
traordinaire, la liberation des nouvelles actions ainsi que la mise en vigueur I6gale de cette
augmentation de capital.

Point n° 3. Sous r6serve de ia lib6ration du capital social ainsi port6 A 100000000 (cent
millions) de francs suisses, l'Assembl~e G6n~rale d6cide A l'unanimit6 de modifier les Statuts
comme suit :

L'article 5 (cinq) des Statuts reqoit la nouvelle teneur suivante
«Le capital social de ia Soci~t6 est fix6 A 100 millions de francs suisses. I1 est divis6 en

10 000 actions d'une valeur nominale de 10 000 francs suisses.
<Les actions 6taient r6parties A rorigine comme suit

1 300 actions au Chemin de fer f~d6ral allemand
dont 130 actions A

1 170 actions B
1 300 actions h la Soci~t6 Nationale des Chemins de fer frangais

dont 130 actions A
1 170 actions B

700 actions aux Chemins de fer italiens de 'Etat
dont 70 actions A

630 actions B
550 actions A la Socidt6 Nationale des Chemins de fer belges

dont 60 actions A
490 actions B

475 actions A aux Chemins de fer f6d6raux suisses
300 actions aux Chemins de fer n6erlandais S.A.

dont 30 actions A
270 actions B

100 actions A aux Chemins de fer de 'Etat de Suede
100 actions A A la Soci6t6 Nationale des Chemins de fer luxembourgeois
100 actions A aux Chemins de fer yougoslaves
25 actions A au R6seau National des Chemins de fer espagnols
20 actions A A ia Compagnie des Chemins de fer portugais
10 actions A aux Chemins de fer fdd6raux autrichiens
10 actions A aux Chemins de fer de 'Etat danois
10 actions A aux Chemins de fer de l'Etat norvdgien
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Apr~s la premiere augmentation du capital social, les actions sont r~parties comme suit:

2 634 actions au Chemin de fer f6d6ral allemand
dont 2 049 actions A

585 actions B
2 634 actions A la Soci~t6 Nationale des Chemins de fer frangais
dont 2 049 actions A

585 actions B
1 432 actions aux Chemins de fer italiens de r'Etat
dont 1 117 actions A

315 actions B
1 120 actions A la Soci6td Nationale des Chemins de fer belges
dont 875 actions A

245 actions B
800 actions A aux Chemins de fer f6d~raux suisses
610 actions aux Chemins de fer n6erlandais S.A.

dont 475 actions A
135 actions B

200 actions A aux Chemins de fer de l'Etat de Suede
200 actions A A la Soci~t6 Nationale des Chemins de fer luxembourgeois
200 actions A h la Communaut6 des Chemins de fer yougoslaves
50 actions A au R6seau National des Chemins de fer espagnols
40 actions A A la Compagnie des Chemins de fer portugais
20 actions A aux Chemins de fer f6d~raux autrichiens
20 actions A aux Chemins de fer d'Etat de la R~publique Turque
20 actions A aux Chemins de fer de 'Etat Hell~nique
10 actions A aux Chemins de fer de l'Etat danois
10 actions A aux Chemins de fer de l'Etat norv6gien

((Les dispositions de l'article 6 concernant la r6partition des actions et le montant des ap-
ports se r~frrent ; la situation lors de la constitution de la Socit6.>

[ITALIAN TEXT - TEXTE ITALIEN]

ORDINE DEL GIORNO

1. Aumento del capitale sociale.
2. Constatazione della sottoscrizione delle nuove azioni.
3. Modifica dello Statuto.

Punto No. 1. L'Assemblea Generale decide all'unanimitA di aumentare di 50 000 000 (cin-
quanta milioni) di franchi svizzeri il capitale sociale primitivo di fr. 50 000 000 (cinquanta
milioni) di franchi svizzeri, mediante l'emissione di 5 000 (cinquemila) nuove azioni A
nominative del valore nominale di 10 000 (diecimila) franchi svizzeri ciascuna; il capitale sociale

cosi portato a 100 000 000 (cento milioni) di franchi svizzeri.

Punto N. 2. L' importo dell'aumento del capitale sottoscritto come segue:

a) Ferrovia federale germanica .................................... 1 322 azioni A
(milletrecentoventidue azioni A)
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b) Societ Nazionale delle Ferrovie francesi ..........................
(milletrecentoventidue azioni A)

c) Ferrovie italiane dello Stato .....................................
(settecentosedici azioni A)

d) SocietA Nazionale delle Ferrovie belghe ...........................
(cinquecentosessanta azioni A)

e) Ferrovie federali svizzere .......................................
(quattrocento azioni A)

f) Ferrovie olandesi S.A ..........................................
(trecentocinque azioni A)

g) Ferrovie svedesi dello Stato .....................................
(cento azioni A)

h) SocietA Nazionale delle Ferrovie lussemburghesi ...................
(cento azioni A)

i) Comunit& delle Ferrovie jugoslave ...............................
(cento azioni A)

j) Rete Nazionale delle Ferrovie spagnuole ..........................
(venticinque azioni A)

k) Compagnia delle Ferrovie portoghesi .............................
(venti azioni A)

1) Ferrovie federali austriache .....................................
(dieci azioni A)

m) Ferrovie di Stato della Repubblica turca ..........................
(dieci azioni A)

n) Ferrovie greche dello Stato .....................................
(dieci azioni A)

CIot UN TOTALE DI

(cinquemila azioni A)

1 322 azioni A

716 azioni A

560 azioni A

400 azioni A

305 azioni A

100 azioni A

100 azioni A

100 azioni A

25 azioni A

20 azioni A

10 azioni A

10 azioni A

10 azioni A

5 000 azioni A

rappresentanti un valore nominale di 50 000 000 (cinquanta milioni) di franchi svizzeri.

Le Ferrovie danesi dello Stato e le Ferrovie norvegesi dello Stato rinunciano formalmente
al diritto loro spettante secondo la legge e lo Statuto, di partecipare al presente aumento del
capitale sociale.

Sulla base dei bollettini di sottoscrizione presentati si constata all'unanimitA che le 5 000
(cinquemila) azioni del valore nominale di 10 000 (diecimila) franchi svizzeri ciascuna, sono in-
teramente sottoscritte.

In considerazione dell'articolo 2 (due), lettere c e d, della Convenzione relativa alla costitu-
zione di Eurofima del 20 ottobre 1955 (venti ottobre millenovecentocinquantacinque), secondo
il quale le modifiche alle disposizioni dello Statuto riguardanti l'aumento del capitale base,
saranno subordinate all'accordo del Governo dello Stato ove si trova la sede della Societa e il
termine per l'accettazione o il rifiuto di queste modifiche 6 fissato a tre mesi, r'Assemblea
Generale delibera di fissare all' 8 giugno 1962 (otto giugno millenovecentosessantadue) il ver-
samento dell'importo delle nuove azioni sottoscritte e di constatare nel corso di una seconda
Assemblea Generale straordinaria, r'avvenuta liberazione delle nuove azioni e la messa in
vigore legale di questo aumento di capitale.

Punto N° . 3. Sotto riserva della liberazione del capitale sociale cosi portato a
100 000 000 (cento milioni) di franchi svizzeri, l'Assemblea Generale decide all'unanimitA di
modificare lo Statuto come segue :
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6

L'articolo 5 (cinque) dello Statuto cosi modificato

"I1 capitale sociale della SocietA fissato in 100 milioni di franchi svizzeri. Esso
diviso in 10 000 azioni del valore nominale di 10 000 franchi svizzeri ciascuna.

Le azioni erano ripartite all'inizio come segue

1 300 azioni alla Ferrovia federale germanica
di cui : 130 azioni A

1 170 azioni B
1 300 azioni alla SocietA Nazionale delle Ferrovie francesi
di cui : 130 azioni A

1 170 azioni B
700 azioni alle Ferrovie italiane dello Stato

di cui :
630 azioni B

550 azioni alla SocietA Nazionale delle Ferrovie belghe
di cui: 60 azioni A

490 azioni B
475 azioni A alle Ferrovie federali svizzere
300 azioni alle Ferrovie olandesi S.A.

di cui: 30 azioni A
270 azioni B

100 azioni A alle Ferrovie svedesi dello Stato
100 azioni A alla SocietA Nazionale delle Ferrovie lussemburghesi
100 azioni A alle Ferrovie jugoslave
25 azioni A alla Rete Nazionale delle Ferrovie spagnuole

20 azioni A alla Compagnia delle Ferrovie portoghesi
10 azioni A alle Ferrovie federali austriache
10 azioni A alle Ferrovie danesi dello Stato
10 azioni A alle Ferrovie norvegesi dello Stato.

Dopo il primo aumento del capitale sociale le azioni sono ripartite come segue:

2 634 azioni alla Ferrovia federale germanica
di cui : 2 049 azioni A

585 azioni B
2 634 azioni alla Societ; Nazionale delle Ferrovie francesi
di cui : 2 049 azioni A

585 azioni B
1 432 azioni alle Ferrovie italiane dello Stato
di cui : 1 117 azioni A

315 azioni B
1 120 azioni alla Societ; Nazionale delle Ferrovie belghe
di cui : 875 azioni A

245 azioni B
800 azioni A alle Ferrovie federali svizzere
610 azioni alle Ferrovie olandesi S.A.

di cui : 475 azioni A
135 azioni B
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200 azioni A alle Ferrovie svedesi dello Stato

200 azioni A alla SocietA Nazionale delle Ferrovie lussemburghesi

200 azioni A alla ComunitA delle Ferrovie jugoslave

50 azioni A alla Rete Nazionale delle Ferrovie spagnuole

40 azioni A alla Compagnia delle Ferrovie portoghesi

20 azioni A alle Ferrovie federali austriache

20 azioni A alle Ferrovie di Stato della Repubblica turca

20 azioni A alle Ferrovie greche dello Stato

10 azioni A alle Ferrovie danesi dello Stato

10 azioni A alle Ferrovie norvegesi dello Stato

Le disposizioni dell'articolo 6 concernenti la ripartizione delle azioni e l'importo degli ap-
porti si riferiscono alla situazione al momento della costituzione della SocietA.>>

[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGENDA

1. Increase of authorized capital

2. Confirmation of the subscription of new shares

3. Amendment of the Statute

Item 1. The General Assembly unanimously decides to increase by 50,000,000 (fifty
million) Swiss francs the initial authorized capital of 50,000,000 (fifty million) Swiss francs by
issuing 5,000 (five thousand) new A shares registered in the name of the holder of a nominal
amount of 10,000 (ten thousand) Swiss francs each; the authorized capital is thus raised to
100,000,000 (one hundred million) Swiss francs.

Item 2. The amount of the increase of capital shall be subscribed as follows:

(a) German Federal Railways ..................................... 1,322 A shares
(one thousand three hundred and twenty-two A shares)

(b) French National Railways ..................................... 1,322 A shares

(one thousand three hundred and twenty-two A shares)

(c) Italian State Railways .......................................... 716 A shares
(seven hundred and sixteen A shares)

(d) Belgian National Railways ...................................... 560 A shares
(five hundred and sixty A shares)

(e) Swiss Federal Railways ......................................... 400 A shares
(four hundred A shares)

(I) Netherlands Railways .......................................... 305 A shares
(three hundred and five A shares)

(g) Swedish State Railways ........................................ 100 A shares
(one hundred A shares)

(h) Luxembourg National Railways ................................. 100 A shares
(one hundred A shares)

(i) Yugoslav Railways ............................................ 100 A shares
(one hundred A shares)
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(j) Spanish National Railways ..................................... 25 A shares
(twenty-five A Shares)

(k) Portuguese Railways .......................................... 20 A shares
(twenty A shares)

(1) Austrian Federal Railways ...................................... 10 A shares
(ten A shares)

(m) Turkish State Railways ........................................ 10 A shares
(ten A shares)

(n) Greek State Railways .......................................... 10 A shares
(ten A shares)

TOTAL 5,000 A shares
(five thousand A shares)

representing a nominal value of 50,000,000 (fifty million) Swiss francs.

The Danish State Railways and the Norwegian State Railways formally waive the right, ac-
corded to them by law and the Statute, to participate in the present increase of authorized
capital.

On the basis of the subscription forms submitted, it is unanimously confirmed that the
5,000 (five thousand) shares, of a nominal amount of 10,000 (ten thousand) Swiss francs each,
are fully subscribed.

In accordance with article 2, subparagraphs (c) and (d), of the Convention on the
Establishment of Eurofima of 20 October 1955, whereby the approval of the Goverment of the
Headquarters State is required for amendments to the provisions of the Statute relating to in-
creases in the authorized capital and the period within which such amendments are accepted or
rejected is set at three months, the General Assembly decides that the amount of the new shares

subscribed shall be paid by 8 June 1962 and that, at a second extraordinary meeting, the
General Assembly shall confirm that the new shares have been paid in full and that this increase
of capital has taken legal effect.

Item 3. Subject to the payment in full of the authorized capital thus increased to

100,000,000 (one hundred million) Swiss francs, the General Assembly uqanimously decides to
amend the Statute as follows:

Article 5 of the Statute shall read

"The authorized capital of the Company shall be 100 million Swiss francs. divided in-
to 10,000 shares of a nominal value of 10,000 Swiss francs.

These were initially allotted as follows:

1,300 shares to the German Federal Railways
of which: 130 A shares

1,170 B shares

1,300 shares to the French National Railways
of which: 130 A shares

1,170 B shares

700 shares to the Italian State Railways
of which: 70 A shares

630 B shares

550 shares to the Belgian National Railways
of which: 60 A shares

490 B shares

Vol. 1081, A-5425



1978 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitks 307

475 A shares to the Swiss Federal Railways
300 shares to the Netherlands Railways

of which: 30 A shares
270 B shares

100 A shares to the Swedish State Railways
100 A shares to the Luxembourg National Railways
100 A shares to the Yugoslav Railways
25 A shares to the Spanish National Railways
20 A shares to the Portuguese Railways
10 A shares to the Austrian Federal Railways
10 A shares to the Danish State Railways
10 A shares to the Norwegian State Railways

After the first increase of the authorized capital, the shares shall be allotted as
follows:

2,634 shares to the German Federal Railways
of which: 2,049 A shares

585 B shares
2,634 shares to the French National Railways
of which: 2,049 A shares

585 B shares
1,432 shares to the Italian State Railways
of which: 1,117 A shares

315 B shares
1,120 shares to the Belgian National Railways
of which: 875 A shares

245 B shares

800 A shares to the Swiss Federal Railways
610 shares to the Netherlands Railways

of which: 475 A shares
135 B shares

200 A shares to the Swedish State Railways
200 A shares to the Luxembourg National Railways
200 A shares to the Yugoslav Railways
50 A shares to the Spanish National Railways
40 A shares to the Portuguese Railways
20 A shares to the Austrian Federal Railways
20 A shares to the Turkish State Railways
20 A shares to the Greek State Railways
10 A shares to the Danish State Railways
10 A shares to the Norwegian State Railways

The provisions of article 6 concerning the allotment of shares and the amount of con-
tributions refer to the situation at the time the Company was established."
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AMENDMENT to the Statute (article 5) an-
nexed to the Convention of 20 October
1955 on the establishment of "Eurofima",
European Company for the financing of
railway equipment

Adopted in an authenticated proc~s-verbal
dated 26 February 1970 by the General
Assembly of "Eurofima", the Amendment
having been approved by the Government of
Switzerland (the Headquarters State) on
20 May 1970, the amendment came into force
on 10 June 1970, i.e., at the expiry with no
objection of the three-month period after the
date of notification (10 March 1970) by the
Government of the Headquarters State to the
other parties, in accordance with article 2 (d).

The amendment reads as follows:

MODIFICATION des statuts (article 5) an-
nex6s A la Convention du 20 octobre 1955
relative 4 la constitution d'<<Eurofima>,
Soci~t6 europ6enne pour le financement de
mat6riel ferroviaire

Adopt6e par proc~s-verbal authentique en
date du 26 fvrier 1970 de l'Assembl6e
g~n6rale d'<<Eurofima>), la modification ayant
6t6 approuv6e par le Gouvernement suisse
(Etat du sifge) le 20 mai 1970. Aucune op-
position n'ayant 6t6 formul6e, la modification
est entr6e en vigueur le 10 juin 1970, soit L
l'expiration d'un d61ai de trois mois A compter
de la date de la notification (10 mars 1970) du
Gouvernement de l'Etat du sifge aux autres
parties, conform~ment A l'article 2, para-
graphe d.

La modification se lit comme suit:

[GERMAN TEXT-TEXTE ALLEMAND]

TRAKTANDENLISTE

1. Feststellung des Vollzuges von Aktieniubertragungen und der entsprechenden Ver-
guitungen.

2. Erh6hung des Aktienkapitals:
A) Erhohung des Aktienkapitals von 100.000.000.- (hundert Millionen) Schweizer-

franken auf 300.000.000. - (dreihundert Millionen) Schweizerfranken,

B) Feststellung der Zeichnung der neuen Aktien.
3. Statutendnderung/Bereinigung der Statuten in deutscher Ausfertigung.

Traktandum 1. Einstimmig stellt die Generalversammlung fest, dass die in der ordent-
lichen Generalversammlung vom 12. (zw6lften) Juni 1969 (neunzehnhundertneunundsechzig)
in Luxemburg beschlossenen Uebertragungen von Aktien, unter Beruicksichtigung der
nachtraglichen Verschiebung von 100 (hundert) Aktien von der Portugiesischen Eisen-
bahngesellschaft an die Nationalverwaltung der Spanischen Eisenbahnen, vollzogen und dass
die entsprechenden Zahlungen ausgefiihrt wurden, namlich:

Es haben abgetreten:

- die Schweizerischen Bundesbahnen 280 (zweihundertachtzig) Aktien zu 3.136.000. - (drei
Millionen einhundertsechsunddreissigtausend) Schweizerfranken insgesamt,

- die Deutsche Bundesbahn 100 (hundert) Aktien zu 1.120.000. - (eine Million einhundert-
zwanzigtausend) Schweizerfranken insgesamt,

- die Nationalgesellschaft der Franz6sischen Eisenbahnen 100 (hundert) Aktien zu
1.120.000. - (eine Million einhundertzwanzigtausend) Schweizerfranken insgesamt,

- die Nationalgesellschaft der Belgischen Eisenbahnen 100 (hundert) Aktien zu
1.120.000. - (eine Million einhundertzwanzigtausend) Schweizerfranken insgesamt,

I United Nations, Treaty Series, vol. 378, p. 159, and
annex A in volume 390.

I Nations Unies, Recueddes Traitds, vol. 378, p. 159, et
annexe A du volume 390.
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- die Italienischen Staatsbahnen 50 (fijnfzig) Aktien zu 560.000. - (fiunfhundertsechzigtau-
send) Schweizerfranken insgesamt,

Und es haben erhalten:

- die Nationalverwaltung der Spanischen Eisenbahnen 290 (zweihundertneunzig) Aktien zu
3.248.000. - (drei Millionen zweihundertachtundvierzigtausend) Schweizerfranken ins-
gesamt,

- die Oesterreichischen Bundesbahnen 180 (hundertachtzig) Aktien zu 2.016.000. - (zwei
Millionen sechzehntausend) Schweizerfranken insgesamt,

- die Gemeinschaft der Jugoslawischen Eisenbanen 100 (hundert) Aktien zu 1.120.000.-
(eine Million einhundertzwanzigtausend) Schweizerfranken insgesamt.

- die Portugiesische Eisenbahngesellschaft 60 (sechzig) Aktien zu 672.000. - (sechshundert-
zweiundsiebzigtausend) Schweizerfranken insgesamt.

Die soeben festgestellten Aktieniibertragungen erfordern eine entsprechende
Statutenanderung, welche unter Traktandum 3 (drei), zusammen mit der Statutenanderung in-
folge Kapitalerh6hung vorgenommen wird.

Traktandum 2. A) Einstimmig beschliesst die Generalversammiung, das Aktien-
kapital von bisher 100.000.000. - (hundert Millionen) Schweizerfranken durch Ausgabe von
20.000 (zwanzigtausend) weiteren Namen-Aktien im Nennwert von je 10.000. - (zehntausend)
Schweizerfranken um weitere 200.000.000. - (zweihundert Millionen) Schweizerfranken auf
insgesamt 300.000.000. - (dreihundert Millionen) Schweizerfranken zu erhohen.

Die neuen Aktien sollen zu 25 076 (fiinfundzwanzig Prozent) oder 2.500. - (zweitausend-
finfhundert) Schweizerfranken pro Aktie liberiert werden.

B) Das Erh6hungskapital wird wie folgt gezeichnet:

a) Deutsche Bundesbahn .......................................... 5.000 Aktien
(finftausend Aktien)

b) Nationalgesellschaft der Franzosischen Eisenbahnen ................. 5.000 Aktien
(funftausend Aktien)

c) Italienische Staatsbahnen ........................................ 2.700 Aktien
(zweitausendsiebenhundert Aktien)

d) Nationalgesellschaft der Belgischen Eisenbahnen .................... 2.000 Aktien
(zweitausend Aktien)

e) Niederlindische Eisenbahnen AG ................................. 1.200 Aktien
(eintausendzweihundert Aktien)

3) Nationalverwaltung der Spanischen Eisenbahnen .................... 1.060 Aktien
(eintausendundsechzig Aktien)

g) Schweizerische Bundesbahnen .................................... 1.000 Aktien
(eintausend Aktien)

h) Gemeinschaft der Jugoslawischen Eisenbahnen ..................... 600 Aktien
(sechshundert Aktien)

i) Schwedische Staatsbahnen ....................................... 400 Aktien
(vierhundert Aktien)

k) Nationalgesellschaft der Luxemburgischen Eisenbahnen .............. 400 Aktien
(vierhundert Aktien)

1) Oesterreichische Bundesbahnen .................................. 400 Aktien
(vierhundert Aktien)

m) Portugiesische Eisenbahngesellschaft .............................. 200 Aktien
(zweihundert Aktien)
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n) Griechische Staatsbahnen ....................................... 40 Aktien
(vierzig Aktien)

TOTAL SOMIT 20.000 Aktien
(zwanzigtausend Aktien)

im Nennwert von insgesamt 200.000.000. - (zweihundert Millionen) Schweizerfranken.

Die Staatseisenbahnen der Tirkischen Republik, die Dfnischen Staatsbahnen und die
Norwegischen Staatsbahnen verzichten ausdruicklich auf das ihnen kraft Gesetz und Statuten
zustehende Recht, sich an dieser Kapitalerhohung zu beteiligen.

Aufgrund der vorliegenden Zeichnungsscheine wird einstimmig festgestellt, dass die
20.000 (zwanzigtausend) Aktien im Nennwert von je 10.000. - (zehntausend) Schweizer-
franken voll gezeichnet sind.

In Nachachtung von Artikel 2 (zwei) lit. c) und d) des Abkommens iber die Gruindung der
,,Eurofima" vom 20. (zwanzigsten) Oktober 1955 (neunzehnhundertfuinfundfunfzig), wonach
Aenderungen der Statuten, die sich auf die Erh6hung des Grundkapitals beziehen, der
Genehmigung der Regierung des Sitzstaates bedurfen und wonach die Frist zur Anname oder
Ablehnung dieser Aenderungen drei Monate betragt, beschliesst die Generalversammlung, als
letzten Termin fOr die Einzahlung der auf jede neue Aktie entfallenden 2.500. -

(zweitausendfiinfhundert) Schweizerfranken den 5. (fuinften) Juni 1970 (neunzehnhundert-
siebzig) festzusetzen und in einer zweiten ausserordentlichen Generalversammlung die
Liberierung zu 25% (ffinfundzwanzig Prozent) sowie die Rechtswirksamkeit dieser Kapitaler-
hohung festzustellen.

Traktandum 3. Gestuitzt auf die unter Traktandum 1 (eins) festgestellten Ueber-
tragungen von Aktien und gestuitzt auf die unter Traktandum 2 (zwei) beschlossene Kapital-
erh6hung, beschliesst die Generalversammlung, unter Vorbehalt, dass die vereinbarte
Liberierung der Aktien erfolgen wird, einstimmig folgende StatutenAnderung:

Artikel 5 (finf) der Statuten erhalt folgenden neuen Wortlaut:

,,Das Grundkapital der Gesellschaft betragt 300 Millionen Schweizerfranken. Es ist
eingeteilt in 30.000 Aktien mit einem Nennwert von 10.000. - Schweizerfranken.

Die Aktien sind nach Vornahme der zweiten Kapitalerh6hung (1970) wie folgt
verteilt:

Deutsche Bundesbahn ............................................ 7.500 Aktien

Nationalgesellschaft der Franzosischen Eisenbahnen .................. 7.500 Aktien

Italienische Staatsbahnen ......................................... 4.050 Aktien

Nationalgesellschaft der Belgischen Eisenbahnen ..................... 3.000 Aktien

Niederldndische Eisenbahnen AG .................................. 1.800 Aktien

Nationalverwaltung der Spanischen Eisenbahnen ..................... 1.550 Aktien

Schweizerische Bundesbahnen ..................................... 1.500 Aktien

Gemeinschaft der Jugoslawischen Eisenbahnen ...................... 900 Aktien

Schwedische Staatsbahnen ........................................ 600 Aktien

Nationalgesellschaft der Luxemburgischen Eisenbahnen ............... 600 Aktien

Oesterreichische Bundesbahnen .................................... 600 Aktien

Portugiesische Eisenbahngesellschaft ............................... 300 Aktien

Griechische Staatsbahnen ......................................... 60 Aktien

Staatseisenbahnen der Tirkischen Republik ......................... 20 Aktien

Danische Staatsbahnen ........................................... 10 Aktien

Norwegische Staatsbahnen ........................................ 10 Aktien"
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Artikel 6 (sechs) der Statuten erhilt folgenden neuen Wortlaut:

,,Bei der Griindung der Gesellschaft wurden von den 5.000 Aktien, welche das An-
fangskapital darstellten, 1.270 Aktien in bar und 3.730 Aktien durch Einbringen von
Giiterwagen liberiert und zwar letztere wie folgt:

- Die Deutsche Bundesbahn brachte Giiterwagen im Gesamtwert von 11.700.000.-
Schweizerfranken ein und erhielt dafir 1.170 Aktien im Nominalwert von zusammen
11.700.000. - Schweizerfranken.

- Die Nationalgesellschaft der Franz6sischen Eisenbahnen brachte Giterwagen im
Gesamtwert von 11.700.000. - Schweizerfranken ein und erhielt dafir 1.170 Aktien
im Nominalwert von zusammen 11.700.000. - Schweizerfranken.

- Die Italienischen Staatsbahnen brachten Guterwagen im Gesamtwert von
6.300.000. - Schweizerfranken ein und erhielten dafir 630 Aktien im Nominalwert
von zusammen 6.300.000. - Schweizerfranken.

- Die Nationalgesellschaft der Belgischen Eisenbahnen brachte Guterwagen im
Gesamtwert von 4.900.000. - Schweizerfranken ein und erhielt dafuir 490 Aktien im
Nominalwert von zusammen 4.900.000. - Schweizerfranken.

- Die Niederlandischen Eisenbahnen AG brachten Giterwagen im Gesamtwert von
2.700.000. - Schweizerfranken ein und erhielten dafir 270 Aktien im Nominalwert
von zusammen 2.700.000. - Schweizerfranken.

Den Grundungsakten waren die Nummernverzeichnisse der eingebrachten Guiter-
wagen und die Schatzungsprotokolle beigegeben."

Sodann beschliesst die GeneralversammIung einstimmig, Artikel 21 (einundzwanzig) der
Statuten in deutscher Ausfertigung dem Wortlaut der analogen Bestimmung der Statuten in
franz6sischer und italienischer Ausfertigung wie folgt anzupassen:

Artikel 21 (einundzwanzig)

,,Die Generalversammiung wAhlt fur die Dauer ihres Mandates als Mitglied des Ver-
waltungsrates den Prasidenten und die Vizeprasidenten des Verwaltungsrates, welche
wiederwihlbar sind. Der Verwaltungsrat kann einen SekretAr beiziehen, der nicht Mitglied
des Verwaltungsrates ist.

Ist der Prasident verhindert, so wird die Sitzung von einem der Vizeprasidenten oder
im Verhinderungsfallen durch das alteste anwesende Mitglied des Verwaltungsrates
geleitet."

ORDRE DU JOUR

1. Constatation de transferts d'actions et des versements correspondants,
2. Augmentation du capital social :

A) Augmentation du capital de 100 (cent) Ak 300 (trois cents) millions de francs suisses,

B) Constatation de la souscription des actions nouvelles,
3. Modification des Statuts et adaptation de l'6dition allemande.

Point n ° . 1. A l'unanimit6, l'Assemble G~n~rale constate que les cessions d'actions
d6cid~es lors de l'Assembl6e G6n~rale du 12 (douze) juin 1969 (mille neuf cent soixante-neuf), A
Luxembourg, ont 6 effectu6es - apr~s d6sistement de la Compagnie des Chemins de fer por-
tugais en faveur du R6seau National des Chemins de fer espagnols pour 'acquisition de
100 (cent) actions -et que les paiements correspondants ont W ex6cut6s.
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Ont cdd :

- Les Chemins de fer f6d6raux suisses, 280 (deux cent quatre-vingts) actions pour la somme
globale de 3 136 000 (trois millions cent trente-six mille) francs suisses,

- Le Chemin de fer f6ddral allemand, 100 (cent) actions pour la somme globale de
1 120 000 (un million cent vingt mille) francs suisses,

- La Socit6 Nationale des Chemins de fer franqais, 100 (cent) actions pour la somme
globale de 1 120 000 (un million cent vingt mille) francs suisses,

- La Soci6t& Nationale des Chemins de fer belges, 100 (cent) actions pour la somme globale
de 1 120 000 (un million cent vingt mille) francs suisses,

- Les Chemins de fer italiens de I'Etat, 50 (cinquante) actions pour la somme globale de
560 000 (cinq cent soixante mille) francs suisses.

Ont requ :

- Le R6seau National des Chemins de fer espagnols, 290 (deux cent quatre-vingt-dix) actions
pour la somme globale de 3 248 000 (trois millions deux cent quarante-huit mille) francs
suisses,

- Les Chemins de fer f6d~raux autrichiens, 180 (cent quatre-vingts) actions pour la somme
globale de 2 016 000 (deux millions seize mille) francs suisses,

- La Communaut6 des Chemins de fer yougoslaves, 100 (cent) actions pour la somme
globale de 1 120 000 (un million cent vingt mille) francs suisses,

- La Compagnie des Chemins de fer portugais, 60 (soixante) actions pour la somme globale
de 672 000 (six cent soixante-douze mille) francs suisses.

Les transferts d'action qui viennent d'etre constat6s n6cessitent une modification cor-
r6lative des Statuts, laquelle est effectu6e au point 3 (trois) de l'ordre du jour, en mme temps
que celle qui r~sulte de l'augmentation de capital.

Point n° 2. A) A l'unanimit6, l'Assembl6e G6n6rale dcide d'augmenter de
200 000 000 (deux cents millions) de francs suisses le capital social actuel de 100 000 000 (cent
millions) de francs suisses, par l'6mission de 20 000 (vingt mille) actions nouvelles nominatives
d'un montant nominal de 10 000 (dix mille) francs suisses chacune; le capital social est ainsi
port6 A 300 000 000 (trois cents millions) de francs suisses.

Les nouvelles actions seront lib6r6es A concurrence de 25 % (vingt-cinq), soit 2 500 (deux
mille cinq cents) francs suisses par action.

B) Le montant de l'augmentation de capital est souscrit comme suit

a) Chemin de fer f6d~ral allemand .................................
(cinq mille actions)

b) Socit6 Nationale des Chemins de fer frangais .....................
(cinq mille actions)

c) Chemins de fer italiens de l'Etat .................................
(deux mille sept cents actions)

d) Socit6 Nationale des Chemins de fer beiges .......................
(deux mille actions)

e) Chemins de fer n6erlandais SA ..................................
(mille deux cents actions)

1) R6seau National des chemins de fer espagnols .....................
(mille soixante actions)

g) Chemins de fer f6d~raux suisses .................................
(mille actions)

5 000 actions

5 000 actions

2 700 actions

2 000 actions

1 200 actions

1 060 actions

1 000 actions
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h) Communaut6 des chemins de fer yougoslaves ...................... 600 actions
(six cents actions)

i) Chemins de fer de l'Etat de Suede ................................ 400 actions
(quatre cents actions)

k) SociWt Nationale des chemins de fer luxembourgeois ............... 400 actions
(quatre cents actions)

I) Chemins de fer f~draux autrichiens ............................. 400 actions
(quatre cents actions)

m) Compagnie des chemins de fer portugais .......................... 200 actions
(deux cents actions)

n) Chemins de fer de l'Etat Hell~nique .............................. 40 actions
(quarante actions)

SOIT AU TOTAL 20 000 actions
(vingt mille actions)

repr~sentant une valeur nominale de 200 000 000 (deux cents millions) de francs suisses.
Les Chemins de fer d'Etat de la R~publique Turque, les Chemins de fer de l'Etat danois et

les Chemins de fer de l'Etat norv~gien renoncent formellement au droit qui leur est attribu6,
selon la loi et les statuts, de participer A la pr~sente augmentation du capital social.

Sur la base des bulletins de souscription prdsentds, il est constat6 A l'unanimitd que les
20 000 (vingt mille) actions, d'un montant nominal de 10 000 (dix mille) francs suisses chacune,
sont entirement souscrites.

En consideration de I'article 2 (deux), lettres c et d, de la Convention relative A la constitu-
tion d'Eurofima du 20 (vingt) octobre 1955 (mille neuf cent cinquante-cinq), selon lequel les
modifications des Statuts relatives A l'augmentation du capital sont subordonn~es A l'accord du
Gouvernement du pays du sifge de la Socit6 et le d~lai pour l'acceptation ou le rejet de ces
modifications est de trois mois, l'Assemblde Gn6rale decide de fixer au 5 (cinq) juin 1970 (mille
neuf cent soixante-dix) le dernier ddlai pour le versement des fonds, soit 2 500 (deux mille cinq
cents) francs suisses pour chaque action nouvelle, et de constater, au cours d'une deuxi~me
Assembl~e Gn6rale extraordinaire, cette liberation de 25 o (vingt-cinq) ainsi que la mise en
vigueur l6gale de l'augmentation de capital.

Point no 3. Compte tenu des transferts d'actions constat6s selon point I (un) de l'ordre
du jour et de l'augmentation de capital d~cid~e selon point 2 (deux) de l'ordre du jour,
l'Assembl6e G6n6rale decide A l'unanimit6, sous r6serve de la lib6ration dont il a dt6 convenu,
de modifier comme suit les Statuts :

L'article 5 (cinq) regoit la nouvelle teneur suivante
< Le capital social de la Socitd s'6lve A 300 millions de francs suisses. II est divis6 en

30 000 actions d'une valeur nominale de 10 000 francs suisses.
<Apr~s la deuxi~me augmentation de capital (1970) la repartition des actions s' tablit

comme suit :

Chemin de fer f6d6ral allemand .................................... 7 500 actions
Soci&6t Nationale des Chemins de fer franqais ........................ 7 500 actions
Chemins de fer italiens de l'Etat .................................... 4 050 actions
SociWt Nationale des Chemins de fer belges .......................... 3 000 actions
Chemins de fer n~erlandais SA ..................................... 1 800 actions
R~seau National des Chemins de fer espagnols ........................ 1 550 actions
Chemins de fer f~d~raux suisses .................................... 1 500 actions
Communaut6 des Chemins de fer yougoslaves ........................ 900 actions
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Chemins de fer de l'Etat de Suede ................................... 600 actions
Socidt6 Nationale des Chemins de fer luxembourgeois ................. 600 actions
Chemins de fer f6ddraux autrichiens ................................ 600 actions
Compagnie des Chemins de fer portugais ............................ 300 actions
Chemins de fer de l'Etat hell6nique ................................. 60 actions
Chemins de fer d'Etat de la Rdpublique Turque ....................... 20 actions
Chemins de fer de l'Etat danois .................................... 10 actions
Chemins de fer de l'Etat norv6gien .................................. 10 actions>

L'article 6 (six) regoit la nouvelle teneur suivante :
<<A la fondation de la SocitY, sur 5 000 actions repr6sentant le capital initial, 1 270 ac-

tions ont W libr6es en num6raire et 3 730 actions par apport de wagons. Pour ces der-
nitres actions, la r6partition 6tait la suivante :
- Le Chemin de fer f6d6ral allemand a fait apport de wagons d'une valeur globale de

11 700 000 francs suisses et a requ en payement de cet apport 1 170 actions repr6sen-
tant au total un capital nominal de 11 700 000 francs suisses.

- La Socit6 Nationale des Chemins de fer frangais a fait apport de wagons d'une valeur
globale de 11 700 000 francs suisses et a requ en payement de cet apport 1 170 actions
repr6sentant au total un capital nominal de 11 700 000 francs suisses.

- Les Chemins de fer italiens de l'Etat ont fait apport de wagons d'une valeur globale de
6 300 000 francs suisses et ont requ en payement de cet apport 630 actions repr6sentant
au total un capital nominal de 6 300 000 francs suisses.

- La Socit6 Nationale des Chemins de fer belges a fait apport de wagons d'une valeur
globale de 4 900 000 francs suisses et a requ en payement de cet apport 490 actions
repr6sentant au total un capital nominal de 4 900 000 francs suisses.

- Les Chemins de fer n6erlandais SA ont fait apport de wagons d'une valeur globale de
2 700 000 francs suisses et ont requ en payement de cet apport 270 actions repr~sentant
au total un capital nominal de 2 700 000 francs suisses.

«Les listes num6riques des wagons apport~s et les protocoles d'estimation 6taient an-
nex6s aux documents d'origine. >
L'Assembl~e G6n6rale d6cide A 'unanimit6 de mettre en accord la r6daction des disposi-

tions de l'article 21 (vingt et un) des Statuts en langue allemande avec la r6daction des memes
dispositions des Statuts en langue frangaise et italienne :

Article 21 (vingt et un)
,,Die Generalversammlung wahlt fuir die Dauer ihres Mandates als Mitglied des Ver-

waltungsrates den Prasidenten und die Vizeprasidenten des Verwaltungsrates, welche
wiederwiihlbar sind. Der Verwaltungsrat kann einen Sekrettir beiziehen, der nicht Mitglied
des Verwaltungsrates ist.

Ist der Prasident verhindert, so wird die Sitzung von einem der Vizeprasidenten oder
im Verhinderungsfalle durch das dlteste anwesende Mitglied des Verwaltungsrates
geleitet."
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[ITALIAN TEXT - TEXTE ITALIEN]

ORDINE DEL GIORNO

1. Constatazione delle trasferte d'azioni e dei relativi versamenti,
2. Aumento del capitale sociale :

A) aumento del capitale da 100 (cento) a 300 (trecento) milioni di franchi svizzeri,
B) constatazione della sottoscrizione delle nuove azioni,

3. Modifica dello Statuto e adattamento dell'articolo 21 (ventuno) dell'edizione tedesca.

Punto NO. 1. L'Assemblea Generale constata all'unanimith, che le cessioni d'azioni decise
dall'Assemblea Generale del 12 (dodici) giugno 1969 (millenovecentosessantanove), a Lussem-
borgo, sono state effettuate - dopo rinuncia dalla Compagnia delle Ferrovie portoghesi a
favore della Rete Nazionale delle Ferrovie spagnuole per I'acquisto di 100 (cento) azioni - ed i
relativi pagamenti eseguiti.

Hanno ceduto :
- le Ferrovie Federali svizzere, 280 (duecentoottanta) azioni, per un importo totale di

3 136 000 (tremilionicentotrentaseimila) franchi svizzeri,
- la Ferrovia Federale germanica, 100 (cento) azioni, per un importo totale di 1 120 000 (un-

milionecentoventimila) franchi svizzeri,
- la SocietA Nazionale delle Ferrovie francesi, 100 (cento) azioni, per un importo totale di

1 120 000 (unmilionecentoventimila) franchi svizzeri,
- la SocietA Nazionale delle Ferrovie belghe, 100 (cento) azioni, per un importo globale di

1 120 000 (unmilionecentoventimila) franchi svizzeri,
- le Ferrovie italiane dello Stato, 50 (cinquanta) azioni, per un importo totale di

560 000 (cinquecentosessantamila) franchi svizzeri.
Hanno ricevuto :

- la Rete Nazionale delle Ferrovie spagnuole, 290 (duecentonovanta) azioni, per un importo
totale di 3 248 000 (tremilioniduecentoquarantottomila) franchi svizzeri,

- le Ferrovie Federali austriache, 180 (centoottanta) azioni, per un importo totale di
2 016 000 (duemilionisedicimila) franchi svizzeri,

- la Comunit, delle Ferrovie jugoslave, 100 (cento) azioni, per un importo di 1 120 000 (un-
milionecentoventimila) franchi svizzeri,

- ia Compagnia delle Ferrovie portoghesi, 60 (sessanta) azioni, per un importo totale di
672 000 (seicentosettantaduemila) franchi svizzeri,
Le trasferte d'azioni ora constatate rendono necessaria una relativa modifica dello

Statuto, la quale effettuata al punto 3 (tre) dell'ordine del giorno, contemporaneamente a
quella risultante dall'aumento del capitale.

Punto NO. 2. A) L'Assemblea Generale decide all'unanimit& di aumentare di
200 000 000 (duecentomilioni) di franchi svizzeri il capitale sociale attuale di 100 000 000 (cen-
tomilioni) di franchi svizzeri, mediante I'emmissione di 20 000 (ventimila) nuove azioni
nominative del valore nominale di 10 000 (diecimila) franchi svizzeri ciascuna; il capitale sociale
6 cosi portato a 300 000 000 (trecentomilioni) di franchi svizzeri.

Le nuove azioni saranno liberate a concorrenza del 25 % (venticinque) ossia 2 500 (due-
milacinquecento) franchi svizzeri per azione.

B) L'importo dell'aumento di capitale 6 sottogcritto come segue

a) Ferrovie Federale germanica .................................... 5 000 azioni
(cinquemila azioni)
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b) SocietA Nazionale delle Ferrovie francesi .......................... 5 000 azioni
(cinquemila azioni)

c) Ferrovie italiane dello Stato ..................................... 2 700 azioni
(duemilasettecento azioni)

d) SocietA Nazionale delle Ferrovie belghe ........................... 2 000 azioni
(duemila azioni)

e) Ferrovie olandesi SA .......................................... 1 200 azioni
(milleduecento azioni)

f) Rete Nazionale delle Ferrovie spagnuola .......................... 1 060 azioni
(millesessanta azioni)

g) Ferrovie Federali svizzere ...................................... 1 000 azioni
(mille azioni)

h) ComunitA delle Ferrovie jugoslave ............................... 600 azioni
(seicento azioni)

i) Ferrovie svedesi dello Stato ..................................... 400 azioni
(quattrocento azioni)

k) SocietA Nazionale delle Ferrovie lussemburghesi ................... 400 azioni
(quattrocento azioni)

1) Ferrovie Federali austriache .................................... 400 azioni
(quattrocento azioni)

m) Compagnia delle Ferrovie portoghesi ............................. 200 azioni
(duecento azioni)

n) Ferrovie greche dello Stato ..................................... 40 azioni
(quaranta azioni)

CIOE UN TOTALE DI 20 000 azioni

(ventimila azioni)

rappresentanti un valore nominale di 200 000 000 (duecentomilioni) di franchi svizzeri.
Le Ferrovie di Stato della Repubblica turca, le Ferrovie danesi dello Stato e le Ferrovie

norvegesi dello Stato rinunciano formalmente al diritto loro spettante secondo la legge e lo
Statuto, di partecipare al presente aumento del capitale sociale.

Sulla base dei bollettini di sottoscrizione presentati, si constata all'unanimitA che le
20 000 (ventimila) azioni del valore nominale di 10 000 (diecimila) franchi svizzeri ciascuna,
sono interamente sottoscritte.

In considerazione dell'articolo 2 (due), lettere c) e d) della Convenzione relativa alla
costituzione di Eurofima del 20 (venti) ottobre 1955 (millenovecentocinquantacinque) secondo
il quale le modifiche alle disposizioni dello Statuto riguardanti l'aumento del capitale sono
subordinate al'accordo del Governo dello Stato ove si trova le sede della Societa e il termine
per l'accettazione o il rifiuto di queste modifiche fissato a tre mesi, i'Assemblea Generale
delibera di fissare al 5 (cinque) giugno 1970 (millenovecentosettanta) l'ultimo termine per il ver-
samento degl'importi dovuti, cio 2 500 (duemilacinquecento) franchi svizzeri per ogni nuova
azione e di constatare nel corso di una seconda Assemblea Generale straordinaria, l'avvenuta
liberazione del 25 %7o (venticinque) e la messa in vigore legale di questo aumento di capitale.

Punto NO. 3. Tenuto conto delle trasferte d'azioni constatata secondo il punto NO. 1
(uno) dell'ordine del giorno e dell'aumento di capitale deciso secondo il punto NO. 2 (due)
dell'ordine del giorno, l'Assemblea Generale decide all'unanimitA, sotto riserva della libera-
zione delle azioni di cui si convenuto, di modificare come segue lo Statuto :
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L'articolo 5 (cinque) cos! modificato
<It capitale sociale della SocietA fissato in 300 milioni di franchi svizzeri. Esso

diviso in 30 000 azioni del valore nominale di 10 000 franchi svizzeri ciascuna.

Dopo il secondo aumento di capitale (1970) le azioni sono ripartite come segue

Ferrovie Federale germanica ....................................... 7 500 azioni

Societ.t Nazionale delle Ferrovie francesi ............................ 7 500 azioni
Ferrovie italiane dello Stato ....................................... 4 050 azioni

Societd Nazionale delle Ferrovie belghe ............................. 3 000 azioni

Ferrovie olandesi SA ............................................. 1 800 azioni
Rete Nazionale delte Ferrovie spagnuole ............................. 1 550 azioni

Ferrovie Federali svizzere ......................................... 1 500 azioni
ComunitA delle Ferrovie jugoslave .................................. 900 azioni

Ferrovie svedesi dello Stato ........................................ 600 azioni

SocietA Nazionale delle Ferrovie lussemburghesi ...................... 600 azioni

Ferrovie Federali austriache ....................................... 600 azioni

Compagnia delle Ferrovia portoghesi ............................... 300 azioni

Ferrovie greche dello Stato ........................................ 60 azioni

Ferrovie di Stato della Repubblica turca ............................. 20 azioni

Ferrovie danesi dello Stato ........................................ 10 azioni

Ferrovie norvegesi dello Stato ...................................... 10 azioni>>

L'articolo 6 (sei) riceve ii nuovo tenore seguente :
<<Alta fondazione della SocietA, sulle 5 000 azioni rappresentanti il capitale iniziale,

1 270 azioni sono state liberate con versamenti in denari e 3 730 azioni mediante apporto di
carri. Per queste ultime azioni, le ripartizione era la seguente :

- La Ferrovia Federale germanica ha dato in apporto carri per un valore totale di
11 700 000 franchi svizzeri e ha ricevuto in corrispettivo di questo apporto, 1 170 azi-
oni per un valore nominale di 11 700 000 franchi svizzeri.

- La SocietA delle Ferrovie francesi ha dato in apporto carri per un valore totale di
11 700 000 franchi svizzeri e ha ricevuto in corrispettivo di questo apporto, 1 170 azi-
oni per un valore nominale di 11 700 000 franchi svizzeri.

- Le Ferrovie italiane dello Stato hanno dato in apporto carri per un valore totale di
6 300 000 franchi svizzeri e hanno ricevuto in corrispettivo di questo apporto, 630 azi-
oni per un valore nominale di 6 300 000 franchi svizzeri.

- La SocietA Nazionale delle Ferrovie belghe ha dato in apporto carri per un valore
totale di 4 900 000 franchi svizzeri e ha ricevuto in corrispettivo di questo apporto,
490 azioni per un valore nominale di 4 900 000 franchi svizzeri.

- Le Ferrovie olandesi SA hanno dato in apporto carri per un valore totale di
2 700 000 franchi svizzeri e hanno ricevuto in corrispettivo di questo apporto, 270 azi-
oni per un valore nominale di 2 700 000 franchi svizzeri.

Le liste numeriche dei carri dati in apporto ed i protocolli di stima di questi carri erano
allegati ai documenti d'origine. >

L'Assemblea Generale decide alt'unanimitA di adattare come segue il testo delt'articolo 21
(ventuno) delo Statuto in lingua tedesca al testo in lingua francese e italiana:

Articolo 21 (ventuno)

,,Die Generalversammlung wdhlt fWr die Dauer ihres Mandates als Mitglied des Ver-
waltungsrates den Prasidenten und die VizeprAsidenten des Verwaltungsrates, welche
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wiederwahlbar sind. Der Verwaltungsrat kann einen Sekretar beiziehen, der nicht Mitglied
des Verwaltungsrates ist.

Ist der Prasident verhindert, so wird die Sitzung von einem der VizeprAsidenten oder
im Verhinderungsfalle durch das alteste anwesende Mitglied des Verwaltungsrates
geleitet."

[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGENDA

1. Confirmation of transfers of shares and corresponding payments.
2. Increase of the authorized capital:

(A) Increase of the capital from 100 (one hundred) to 300 (three hundred) million Swiss
francs;

(B) Confirmation of the subscription of new shares.
3. Amendment of the Statute and concordance of the German text.

Item 1. The General Assembly confirms that the transfers of shares decided at its meeting
of 12 June 1969 in Luxembourg have been carried out -after the withdrawal of the Portuguese
Railways in favour of the Spanish National Railways for the acquisition of 100 (one hundred)
shares -and that the corresponding payments have been made.
The following transfers were made:
- By the Swiss Federal Railways, 280 (two hundred and eighty) shares for a total of

3,136,000 (three million one hundred and thirty-six thousand) Swiss francs;

- By the German Federal Railways, 100 (one hundred) shares for a total of 1,120,000 (one
million one hundred and twenty thousand) Swiss francs;

- By the French National Railways, 100 (one hundred) shares for a total of 1,120,000 (one
million one hundred and twenty thousand) Swiss francs;

- By the Belgian National Railways, 100 (one hundred) shares for a total of 1,120,000 (one
million one hundred and twenty thousand) Swiss francs;

- By the Italian State Railways, 50 (fifty) shares for a total of 560,000 (five hundred and sixty
thousand) Swiss francs.

The following were received:

- By the Spanish National Railways, 290 (two hundred and ninety) shares for a total of
3,248,000 (three million two hundred and forty-eight thousand) Swiss francs;

- By the Austrian Federal Railways, 180 (one hundred and eighty) shares for a total of
2,016,000 (two million sixteen thousand) Swiss francs;

- By the Yugoslav Railways, 100 (one hundred) shares for a total of 1,120,000 (one million
one hundred and twenty thousand) Swiss francs;

- By the Portuguese Railways, 60 (sixty) shares for a total of 672,000 (six hundred and
seventy-two thousand) Swiss francs.

The above-mentioned transfers of shares necessitate a corresponding amendment of the
Statute, which is carried out under agenda item 3 at the same time as the amendment resulting
from the increase of capital.

Item 2. (A) The General Assembly unanimously decides to increase by 200,000,000 (two
hundred million) Swiss francs the present authorized capital of 100,000,000 (one hundred
million) Swiss francs, by issuing 20,000 (twenty thousand) new shares registered in the name of
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the holder of a nominal amount of 10,000 (ten thousand) Swiss francs each; the authorized
capital is thus raised to 300,000,000 (three hundred million) Swiss francs.

The new shares shall be paid in full up to 25 per cent, i.e. 2,500 (two thousand five hun-
dred) Swiss francs per share.

(B) The amount of the increase of capital shall be subscribed as follows:

(a) German Federal Railways ........................................ 5,000 shares
(five thousand shares)

(b) French National Railways ....................................... 5,000 shares
(five thousand shares)

(c) Italian State Railways .......................................... 2,700 shares
(two thousand seven hundred shares)

(d) Belgian National Railways ....................................... 2,000 shares
(two thousand shares)

(e) Netherlands Railways ........................................... 1,200 shares
(one thousand two hundred shares)

(f) Spanish National Railways ....................................... 1,060 shares
(one thousand and sixty shares)

(g) Swiss Federal Railways .......................................... 1,000 shares
(one thousand shares)

(h) Yugoslav Railways ............................................. 600 shares
(six hundred shares)

(i) Swedish State Railways .......................................... 400 shares
(four hundred shares)

(k) Luxembourg National Railways .................................. 400 shares
(four hundred shares)

(/) Austrian Federal Railways ....................................... 400 shares
(four hundred shares)

(m ) Portuguese Railways ............................................ 200 shares
(two hundred shares)

n) Greek State Railways ........................................... 40 shares
(forty shares)

TOTAL 20,000 shares
(twenty thousand shares)

representing a nominal value of 200,000,000 (two hundred million) Swiss francs.
The Turkish State Railways, the Danish State Railways and the Norwegian State Railways

formally waive the right, accorded to them by law and the Statute, to participate in the present
increase of the authorized capital.

On the basis of the subscription forms submitted, it is unanimously confirmed that the
20,000 (twenty thousand) shares, of a nominal amount of 10,000 (ten thousand) Swiss francs
each, are fully subscribed.

In accordance with article 2, subparagraphs (c) and (d), of the Convention on the
Establishment of Eurofima of 20 October 1955, whereby the approval of the Government of
the Headquarters State is required for amendments to the provisions of the Statute relating to
increases in the authorized capital and the period within which such amendments are accepted
or rejected is set at three months, the General Assembly decides that the funds, namely,
2,500 (two thousand five hundred) Swiss francs per new share shall be paid by 5 June 1970, and
to confirm, at its second extraordinary meeting, that the said 25 per cent has been paid in full
and that the increase of capital has taken legal effect.

Vol. 1081,A-5425



United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Traitks

Item 3. Having regard to the transfers of shares confirmed under agenda item 1 and to
the increase of capital decided under agenda item 2, the General Assembly unanimously
decides, subject to the agreed payment in full, to amend the Statute as follows:

Article 5 shall read:
"The authorized capital of the Company shall be increased to 300 million Swiss

Francs, divided into 30,000 shares of a nominal value of 10,000 Swiss francs.
Following the second increase of capital (1970), the shares shall be allotted as follows:

German Federal Railways ......................................... 7,500 shares
French National Railways ......................................... 7,500 shares
Italian State Railways ............................................ 4,050 shares
Belgian National Railways ........................................ 3,000 shares
Netherlands Railways ............................................ 1,800 shares
Spanish National Railways ........................................ 1,550 shares
Swiss Federal Railways ........................................... 1,500 shares
Yugoslav Railways ............................................... 900 shares
Swedish State Railways ........................................... 600 shares
Luxembourg National Railways ............................ : ....... 600 shares
Austrian Federal Railways ........................................ 600 shares
Portugese Railways .............................................. 300 shares
Greek State Railways ............................................. 60 shares
Turkish Railways ................................................ 20 shares
Danish State Railways ............................................ 10 shares
Norwegian State Railways ......................................... 10 shares"

Article 6 shall read as follows:
"On the establishment of the Company, out of 5,000 shares representing the initial

capital, 1,270 shares were fully paid up in cash and 3,730 shares by contributions of
rolling-stock. With regard to these latter shares, the allotment was as follows:
- The German Federal Railways contributed wagons to a total value of 11,700,000 Swiss

francs and received in payment for this contribution 1,170 shares representing a total
nominal capital of 11,700,000 Swiss francs.

- The French National Railways contributed wagons to a total value of 11,700,000 Swiss
francs and received in payment for this contribution 1,170 shares representing a total
nominal capital of 11,700,999 Swiss francs.

- The Italian State Railways contributed wagons to a total value of 6,300,000 Swiss
francs and received in payment for this contribution 630 shares representing a total
nominal capital of 6,300,000 Swiss francs.

- The Belgian National Railways contributed wagons to a total value of 4,900,000 Swiss
francs and received in payment for this contribution 490 shares representing a total
nominal capital of 4,900,000 Swiss francs.

- The Netherlands Railways contributed wagons to a total value of 2,700,000 Swiss
francs and received in payment for this contribution 270 shares representing a total
nominal capital of 2,700,000 Swiss francs.

The numerical lists of the wagons contributed and the valuation papers were annexed to
the documents of origin."

The General Assembly unanimously decides to concord the German text of the provisions
of article 21 with the French and Italian texts of the same provisions of the Statute, as follows:
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Article 21
,,Die Generalversammlung whilt fur die Dauer ihres Mandates als Mitglied des ver-

waltungsrates den Prasidenten und die Vizeprasidenten des Verwaltungsrates, welche
wiederwilbar sind. Der Verwaltungsrat kann einen Sekretar beiziehen, der nicht Mitglied
des Verwaltungsrates ist.

Ist der Prasident verhindert, so wird die Sitzung von einem der Vizeprisidenten oder
im Verhinderrungsfalle durch das Alteste anwesende Mitglied des Verwaltungsrates
geleitet."
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AMENDMENT to the Statute (articles 5 and
30) annexed to the Convention of 20 Oc-
tober 1955 on the establishment of
"Eurofima", European Company for the
financing of railway equipment

Adopted in an authenticated proc~s-verbal
dated 19 February 1976 by the General
Assembly of "Eurofima", the Amendment
having been approved by the Government of
Switzerland (the Headquarters State) on
5 May 1976, the amendment came into force
on 11 June 1976, i.e., at the expiry with no
objection of the three-month period after the
date of notification (11 March 1976) by the
Government of the Headquarters State to the
other parties, in accordance with article 2 (d).

The amendment reads as follows:

MODIFICATION des statuts (articles 5 et 30)
annex6s A la Convention du 20 octobre
1955 relative A la constitution d'( Euro-
fimao, Soci6t6 europ6enne pour le finance-
ment de mat6riel ferroviaire

Adopt6e par proc~s-verbal authentique en
date du 19 f6vrier 1976 de l'Assembl6e
g~n~rale d'« Eurofima> , la modification ayant
6t6 approuv6e par le Gouvernement suisse
(Etat du sifge) le 5 mai 1976. Aucune opposi-
tion n'ayant 6 formulae, la modification est
entree en vigueur le 11 juin 1976, soit A 'ex-
piration d'un d6lai de trois mois h compter de
la date de la notification (11 mars 1976) du
Gouvernement de l'Etat du sifge aux autres
parties, conform~ment A l'article 2, para-
graphe d.

La modification se lit comme suit

[GERMAN TEXT-TEXTE ALLEMAND]

TRAKTANDENLISTE

1. Erh6hung des Aktienkapitals:
A) Erh6hung des Aktienkapitals von 300.000.000. - (dreihundert Millionen) Schweizer-

franken auf 500.000.000. - (fiinfhundert Millionen) Schweizerfranken,

B) Feststellung der Zeichnung der neuen Aktien.
2. Statutenanderung.

3. Erh6hung des H6chstbetrages der Anleihen, die von der Generalversammlung vom
6. (sechsten) Juni 1975 (neunzehnhundertfiinfundsiebzig) bis zur ndchsten ordentlichen
Generalversammiung, also bis spiitestens Ende Juni 1976 (neunzehnhundertsechsundsieb-
zig) aufgenommen werden konnen, von 800 (achthundert) auf 900 (neunhundert)
Millionen Schweizerfranken.

Traktandum 1. A) Einstimmig beschliesst die Generalversammlung, das Aktien-
kapital von bisher 300.000.000. - (dreihundert Millionen) Schweizerfranken durch Ausgabe
von 20.000 (zwanzigtausend) weiteren Namen-Aktien im Nennwert von je 10 000. - (zehntau-
send) Schweizerfranken um weitere 200.000.000. - (zweihundert Millionen) Schweizerfranken
auf insgesamt 500.000.000. - (fiinfhundert Millionen) Schweizerfranken zu erh6hen.

Die neuen Aktien sollen zu 25 07o (fuinfundzwanzig Prozent) oder 2.500. - (zwei-
tausendfiinfhundert) Schweizerfranken pro Aktie liberiert werden.

Die Staatseisenbahnen der Tirkischen Republik, die 20 (zwanzig) Anrechte besitzen, die
Danischen Staatsbahnen, die 10 (zehn) Anrechte besitzen und die Norwegischen Staatsbahnen,
die 10 (zehn) Anrechte besitzen, haben auf ihr statutarisches Recht zur Zeichnung von neuen
Aktien ausdriucklich verzichtet und ihre Anrechte auf die Nationalverwaltung der Spanischen
Eisenbahnen uibertragen.

I United Nations, Treaty Series, vol. 378, p. 159, and Nations Unies, Recueides Traitds, vol. 378, p. 159, et

annex A in volume 390. annexe A du volume 390.
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Die Generalversammlung vom 6. (sechsten) Juni 1975 (neunzehnhundertfiinfundsiebzig)
hat dieser Uebertragung einstimmig zugestimmt.

B) Das Erh6hungskapital wird wie folgt gezeichnet:

a) Deutsche Bundesbahn ..........................................
(fiinftausend Aktien)

b) Nationalgesellschaft der Franz6sischen Eisenbahnen .................
(fijnftausend Aktien)

c) Italienische Staatsbahnen ........................................
(zweitausendsiebenhundert Aktien)

d) Nationalgesellschaft der Belgischen Eisenbahnen ....................
(zweitausend Aktien)

e) Niederlindische Eisenbahnen AG .................................
(eintausendzweihundert Aktien)

f) Nationalverwaltung der Spanischen Eisenbahnen ....................
(eintausendundsechzig Aktien)

g) Schweizerische Bundesbahnen ....................................
(eintausend Aktien)

h) Gemeinschaft der Jugoslawischen Eisenbahnen .....................
(sechshundert Aktien)

i) Schwedische Staatsbahnen .......................................
(vierhundert Aktien)

k) Nationalgesellschaft der Luxemburgischen Eisenbahnen .............
(vierhundert Aktien)

1) Oesterreichische Bundesbahnen ..................................
(vierhundert Aktien)

m) Portugiesische Eisenbahngesellschaft ..............................
(zweihundert Aktien)

n) Griechische Staatsbahnen .......................................
(vierzig Aktien)

TOTAL SOMIT

(zwanzigtausend Aktien)

5.000 Aktien

5.000 Aktien

2.700 Aktien

2.000 Aktien

1.200 Aktien

1.060 Aktien

1.000 Aktien

600 Aktien

400 Aktien

400 Aktien

400 Aktien

200 Aktien

40 Aktien

20.000 Aktien

im Nennwert von insgesamt 200.000.000. - (zweihundert Millionen) Schweizerfranken.
Aufgrund der vorliegenden Zeichnungsscheine wird einstimmig festgestellt, dass die

20.000 (zwanzigtausend) Aktien im Nennwert von je 10.000 (zehntausend) Schweizerfranken
voll gezeichnet sind.

In Nachachtung von Artikel 2 (zwei) lit. c) und d) des Abkommens uiber die Gruindung der
,,Eurofima" vom 20. (zwanzigsten) Oktober 1955 (neunzehnhundertfuinfundfiunfzig), wonach
Aenderungen der Statuten, die sich auf die Erhohung des Grundkapitals beziehen, der
Genehmigung der Regierung des Sitzstaates bediurfen und wonach die Frist zur Annahme oder
Ablehnung dieser Aenderungen drei Monate betragt, beschliesst die Generalversammlung, als
letzten Termin fur die Einzahlung der auf jede neue Aktie entfallenden 2.500. - (zweitausend-
fiinfhundert) Schweizerfranken den 28. (achtundzwanzigsten) Mai 1976 (neunzehnhundert-
sechsundsiebzig) festzusetzen und in einer zweiten ausserordentlichen Generalversammlung die
Liberierung zu 25 01o (fiinfundzwanzig Prozent) sowie die Rechtswirksamkeit dieser
Kapitalerhohung festzustellen.

Traktandum 2. Gestiitzt auf die unter Traktandum 1 (eins) beschlossene Kapital-
erhohung beschliesst die Generalversammlung, unter Vorbehalt, dass die vereinbarte Liberie-
rung der Aktien erfolgen wird, einstimmig folgende StatutenAnderung:
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Artikel 5 (fuinf) der Statuten erhAlt folgenden neuen Wortlaut:
,,Das Grundkapital der Gesellschaft betragt 500 Millionen Schweizerfranken. Es ist

eingeteilt in 50.000 Aktien mit einem Nennwert von 10.000. - Schweizerfranken.
Die Aktien sind nach Vornahme der dritten Kapitalerhohung (1976) wie folgt verteilt:

Deutsche Bundesbahn ............................................ 12.500 Aktien
Nationalgesellschaft der Franzosischen Eisenbahnen ................ 12.500 Aktien
Italienische Staatsbahnen ......................................... 6.750 Aktien
Nationalgesellschaft der Belgischen Eisenbahnen ..................... 5.000 Aktien
Niederlandische Eisenbahnen AG .................................. 3.000 Aktien
Nationalverwaltung der Spanischen Eisenbahnen ..................... 2.610 Aktien
Schweizerische Bundesbahnen ..................................... 2.500 Aktien
Gemeinschaft der Jugoslawischen Eisenbahnen ...................... 1.500 Aktien
Schwedische Staatsbahnen ........................................ 1.000 Aktien
Nationalgesellschaft der Luxemburgischen Eisenbahnen ............... 1.000 Aktien
Oesterreichische Bundesbahnen .................................... 1.000 Aktien
Portugiesische Eisenbahngesellschaft ............................... 500 Aktien
Griechische Staatsbahnen ......................................... 100 Aktien
Staatseisenbahnen der Turkischen Republik ......................... 20 Aktien
Danische Staatsbahnen ........................................... 10 Aktien
Norwegische Staatsbahnen ........................................ 10 Aktien"

Einstimmig wird sodann Artikel 30 (dreissig Absatz 2 (zwei) der Statuten aufgehoben und
durch folgenden neuen Wortlaut ersetzt:

,,Aus dem Rest wird sodann auf den Aktien eine Dividende von hochstens 4 070
ausbezahlt."
Traktandum 3. Einstimmig beschliesst die GeneralversammIung, den H6chstbetrag der

Anleihen, die von der Generalversammlung vom 6. (sechsten) Juni 1975 (neunzehnhundertfiinf-
undsiebzig) bis zur nachsten ordentlichen Generalversammlung, also bis spatestens Ende Juni
1976 (neunzehnhundertsechsundsiebzig) aufgenommen werden k6nnen, von 800 (acht-
hundert) auf 900 (neunhundert) Millionen Schweizerfranken zu erh6hen.

ORDRE DU JOUR

1. Augmentation du capital social :
A) Augmentation du capital de 300 (trois cents) A 500 (cinq cents) millions de francs

suisses,
B) Constatation de la souscription des actions nouvelles,

2. Modification des Statuts.
3. Augmentation de 800 (huit cents) millions A 900 (neuf cents) millions de francs suisses du

montant maximum des emprunts pouvant etre conclus depuis l'Assembl6e G~n6rale du
6 (six) juin 1975 (mille neuf cent soixante-quinze) jusqu'A la prochaine Assembl6e G~nfrale
ordinaire, soit jusqu'A fin juin 1976 (mille neuf cent soixante-seize) au plus tard.

Point n° 1. A) A l'unanimit6, l'Assembl6e G~n6rale d6cide d'augmenter de
200 000 000 (deux cents millions) de francs suisses le capital social actuel de 300 000 000 (trois
cents millions) de francs suisses, par l'mission de 20 000 (vingt mille) actions nouvelles
nominatives d'un montant nominal de 10 000 (dix mille) francs suisses chacune; le capital
social est ainsi port6 A 500 000 000 (cinq cents millions) de francs suisses.
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Les nouvelles actions seront lib&r es A concurrence de 25 o (vingt-cinq), soit 2 500 (deux
mille cinq cents) francs suisses par action.

Les Chemins de fer d'Etat de la R6publique turque, qui possbdent 20 (vingt) droits de
souscription, les Chemins de fer de I'Etat danois, qui poss dent 10 (dix) droits de souscription,
et les Chemins de fer de l'Etat norv6gien, qui poss~dent 10 (dix) droits de souscription, ont ex-
press~ment renonc6 A leur droit statutaire de souscrire A de nouvelles actions et ont c6d6 leurs
droits de souscription au R~seau National des Chemins de fer espagnols. L'Assembl6e G6n~rale
du 6 (six) juin 1975 (mille neuf cent soixante-quinze) a approuv6 cette cession A l'unanimit&

B) Le montant de l'augmentation de capital est souscrit comme suit :

a) Chemin de fer f6d~ral allemand ...................................
(cinq mille actions)

b) SociWt Nationale des Chemins de fer fran~ais .......................
(cinq mille actions)

c) Chemins de fer italiens de l'Etat ...................................
(deux mille sept cents actions)

d) Socit6 Nationale des Chemins de fer beiges ........................
(deux mille actions)

e) Chemins de fer n6erlandais SA ...................................
(mille deux cents actions)

f) R6seau National des Chemins de fer espagnols ......................
(mille soixante actions)

g) Chemins de fer f6d6raux suisses ...................................
(mille actions)

h) Communaut6 des Chemins de fer yougoslaves ......................
(six cents actions)

i) Chemins de fer de l'Etat de Suede .................................
(quatre cents actions)

k) Socit6 Nationale des Chemins de fer luxembourgeois ................
(quatre cents actions)

I) Chemins de fer f d raux autrichiens ...............................
(quatre cents actions)

m) Compagnie des Chemins de fer portugais ...........................
(deux cents actions)

n) Chemins de fer de 'Etat hell6nique ................................
(quarante actions)

SOIT AU TOTAL
(vingt mille actions)

5 000 actions

5 000 actions

2 700 actions

2 000 actions

1 200 actions

1 060 actions

1 000 actions

600 actions

400 actions

400 actions

400 actions

200 actions

40 actions

20 000 actions

repr6sentant une valeur nominale de 200 000 000 (deux cents millions) de francs suisses.
Sur la base des bulletins de souscription pr6sent~s, il est constat6 A l'unanimit6 que les

20 000 (vingt mille) actions, d'un montant nominal de 10 000 (dix mille) francs suisses chacune,
sont entirement souscrites.

En considdration de l'article 2 (deux), lettres c et d, de la Convention relative A la constitu-
tion d'Eurofima du 20 (vingt) octobre 1955 (mille neuf cent cinquante-cinq), selon lequel les
modifications des Statuts relatives A l'augmentation du capital sont subordonn6es A l'accord du
Gouvernement du pays du siege de la Socit6 et le d6lai pour l'acceptation ou le rejet de ces
modifications est de trois mois, l'Assembl6e G6n~rale d6cide de fixer au 28 (vingt-huit) mai 1976
(mille neuf cent soixante-seize) le dernier dM1ai pour le versement des fonds, soit 2 500 (deux
mille cinq cents) francs suisses pour chaque action nouvelle, et de constater, au cours d'une
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deuxi~me Assembl~e G~nfrale extraordinaire, cette liberation de 25 % (vingt-cinq) ainsi que la
mise en vigueur l6gale de l'augmentation de capital.

Point no 2. Compte tenu de raugmentation de capital d6cid6e selon point 1 (un) de l'or-
dre du jour, l'Assembl6e G6n6rale decide A l'unanimit6, sous r6serve de la lib6ration dont il a
W convenu, de modifier comme suit les Statuts :

L'article 5 (cinq) regoit la nouvelle teneur suivante
(<Le capital social de la Soci6t6 s'61Mve A 500 millions de francs suisses. II est divis6 en

50 000 actions d'une valeur nominale de 10 000 francs suisses.
<Apr~s la troisi~me augmentation de capital (1976) la r6partition des actions s'6tablit

comme suit :
Chemin de fer f6d6ral allemand ................................... 12 500 actions
Socit Nationale des Chemins de fer franqais ....................... 12 500 actions
Chemins de fer italiens de l'Etat .................................. 6 750 actions
Socit Nationale des Chemins de fer belges ........................ 5 000 actions
Chemins de fer n6erlandais SA ................................... 3 000 actions
R6seau National des Chemins de fer espagnols ...................... 2 610 actions
Chemins de fer f6d~raux suisses .................................. 2 500 actions
Communaut6 des Chemins de fer yougoslaves ...................... 1 500 actions
Chemins de fer de l'Etat de Suede ................................. 1 000 actions
Socit6 Nationale des Chemins de fer luxembourgeois ................ 1 000 actions
Chemins de fer f6d~raux autrichiens ............................... 1 000 actions
Compagnie des Chemins de fer portugais .......................... 500 actions
Chemins de fer de 'Etat hell6nique ................................ 100 actions
Chemins de fer d'Etat de la R6publique turque ...................... 20 actions
Chemins de fer de I'Etat danois ................................... 10 actions
Chemins de fer de l'Etat norv6gien ................................ 10 actions )

A l'unanimit6 l'article 30 (trente) alin~a 2 (deux) des Statuts est ensuite supprim6 et
remplac6 par le texte suivant :

((Sur le solde, il est servi ensuite aux actions un dividende maximum de 4 o.

Point no 3. L'Assembl&e Gn6rale d&cide A l'unanimit6 de porter de 800 (huit cents)
millions A 900 (neuf cents) millions de francs suisses le montant maximum des emprunts pou-
vant 8tre conclus depuis l'Assembl6e G6n6rale du 6 (six) juin 1975 (mille neuf cent soixante-
quinze) jusqu'A la prochaine Assembl6e G~n6rale ordinaire, soit jusqu'A fin juin 1976 (mille
neuf cent soixante-seize) au plus tard.

[ITALIAN TEXT - TEXTE ITALIEN]

ORDINE DEL GIORNO

1. Aumento del capitale sociale :
A) aumento del capitale da 300 (trecento) a 500 (cinquecento) milioni di franchi svizzeri,
B) constatazione della sottoscrizione delle nuove azioni.

2. Modifica dello Statuto.
3. Aumento da 800 (ottocento) milioni a 900 (novecento) milioni di franchi svizzeri dell'im-

porto massimo dei prestiti che possono essere conclusi nel periodo compreso tra
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I'Assemblea Generale del 6 (sei) giugno 1975 (millenovecentosettantacinque) e la prossima
Assemblea Generale ordinaria, e, in ogni caso, non oltre ia fine del giugno 1976 (mille-
novecentosettantasei).

Punto NO. 1. A) L'Assemblea Generale decide all'unanimitA di aumentare di
200 000 000 (duecentomilioni) di franchi svizzeri il capitale sociale attuale di 300 000 000 (tre-
centomilioni) di franchi svizzeri, mediante l'emissione di 20 000 (ventimila) nuove azioni
nominative del valore nominale di 10 000 (diecimila) franchi svizzeri ciascuna; il capitale sociale

cosi portato a 500 000 000 (cinquecentomilioni) di franchi svizzeri.

Le nuove azioni saranno liberate a concorrenza del 25 0lo (venticinque) ossia 2 500 (due-
milacinquecento) franchi svizzeri per azione.

Le Ferrovie di Stato della Repubblica turca che posseggono 20 (venti) diritti, le Ferrovie
danesi dello Stato che posseggono 10 (dieci) diritti e le Ferrovie norvegesi dello Stato che
posseggono 10 (dieci) diritti hanno espressamente rinunciato al loro diritto statutario di sot-
toscrivere delle nuove azioni e hanno ceduto i loro diritti alla Rete Nazionale delle Ferrovie
spagnuole. L'Assemblea Generale del 6 (sei) giugno 1975 (millenovecentosettantacinque) ha
approvato questa cessione all'unanimitA.

B) L'importo dell'aumento di capitale sottoscritto come segue

a) Ferrovia Federale germanica ..................................... 5 000 azioni
(cinquemila azioni)

b) SocietA Nazionale delle Ferrovie francesi ........................... 5 000 azioni
(cinquemila azioni)

c) Ferrovie italiane dello Stato ...................................... 2 700 azioni
(duemilasettcento azioni)

d) SocietA Nazionale delle Ferrovie belghe ............................ 2 000 azioni
(duemila azioni)

e) Ferrovie olandesi SA ............................................ 1 200 azioni
(milleduecento azioni)

f) Rete Nazionale delle Ferrovie spagnuole ........................... 1 060 azioni
(millesessanta azioni)

g) Ferrovie Federali svizzere ........................................ 1 000 azioni
(mille azioni)

h) ComunitA delle Ferrovie jugoslave ................................ 600 azioni
(seicento azioni)

i) Ferrovie svedesi dello Stato ...................................... 400 azioni
(quattrocento azioni)

k) SocietA Nazionale delle Ferrovie lussemburghesi ..................... 400 azioni
(quattrocento azioni)

/) Ferrovie Federali austriache ...................................... 400 azioni
(quattrocento azioni)

m) Compagnia delle Ferrovie portoghesi .............................. 200 azioni
(duecento azioni)

n) Ferrovie greche dello Stato ....................................... 40 azioni
(quaranta azioni)

CIOE UN TOTALE DI 20 000 azioni
(ventimila azioni)

rappresentanti un valore nominale di 200 000 000 (duecentomilioni) di franchi svizzeri.
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Sulla base dei bollettini di sottoscrizione presentati, si constata all'unanimitA che le 20 000 (ven-
timila) azioni del valore nominale di 10 000 (diecimila) franchi svizzeri ciascuna, sono intera-
mente sottoscritte.

In considerazione dell'articolo 2 (due), lettere c) e d) della Convenzione relativa alla
costituzione di Eurofima del 20 (venti) ottobre 1955 (millenovecentocinquantacinque) secondo
il quale le modifiche alle disposizioni dello Statuto riguardanti I'aumento del capitale sono
subordina-te all'accordo del Governo dello Stato ove si trova le sede della SocietA e il termine
per l'accettazione o il rifiuto di queste modifiche 6 fissato a tre mesi, l'Assemblea Generale
delibera di fissare al 28 (ventotto) maggio 1976 (millenovecentosettantasei) l'ultimo termine per
il versamento degl'importi dovuti, cio 2 500 (duemilacinquecento) franchi svizzeri per ogni
nuova azione e di constatare nel corso di una seconda Assemblea Generale straordinaria, i'av-
venuta liberazione del 25 % (venticinque) e la messa in vigore legale di questo aumento di
capitale.

Punto NO. 2. Tenuto conto dell'aumento di capitale deciso secondo il punto No. 1 (uno)
dell'ordine del giorno, I'Assemblea Generale decide all'unanimitA, sotto riserva della libera-
zione delle azioni di cui si 6 convenuto, di modificare come segue lo Statuto:

L'articolo 5 (cinque) cosi modificato :
"<I1 capitale sociale della SocietA fissato in 500 milioni di franchi svizzeri. Esso 6

diviso in 50 000 azioni del valore nominale di 10 000 franchi svizzeri ciascuna.
Dopo il terzo aumento di capitale (1976) le azioni sono ripartite come segue:

Ferrovia Federale germanica ....................................... 12 500 azioni
SocietA Nazionale delle Ferrovie francesi ............................ 12 500 azioni
Ferrovie italiane dello Stato ....................................... 6 750 azioni
Societh Nazionale delle Ferrovie belghe ............................. 5 000 azioni
Ferrovie olandesi SA ............................................. 3 000 azioni
Rete Nazionale delle Ferrovie spagnuole ............................. 2 610 azioni
Ferrovie Federali svizzere ......................................... 2 500 azioni
ComunitA delle Ferrovie jugoslave .................................. 1 500 azioni
Ferrovie svedesi dello Stato ........................................ 1 000 azioni
SocietA Nazionale delle Ferrovie lussemburghesi ...................... 1 000 azioni
Ferrovie Federali austriache ....................................... 1 000 azioni
Compagnia delle Ferrovie portoghesi ............................... 500 azioni
Ferrovie greche dello Stato ........................................ 100 azioni
Ferrovie di Stato della Repubblica turca ............................. 20 azioni
Ferrovie danesi dello Stato ........................................ 10 azioni
Ferrovie norvegesi dello Stato ...................................... 10 azionb>

All'unanimitA l'articolo 30 (trenta) paragrafo 2 (due) dello Statuto viene poi soppresso e
sostituito dal testo seguente :

<<Dal residuo, sara poi corrisposto sulle azioni un dividendo non superiore al 4 °7o. >

Punto NO. 3. L'Assemblea Generale, all'unanimitA, decide di aumentare da 800 (ot-
tocento) milioni a 900 (novecento) milioni di franchi svizzeri l'importo massimo dei prestiti che
possono essere conclusi nel periodo compreso tra l'Assemblea Generale del 6 (sei) giugno 1975
(millenovecentosettantacinque) e la prossima Assemblea Generale ordinaria, e, in ogni caso,
non oltre la fine del giugno 1976 (millenovecentosettantasei).
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGENDA

1. Increase of the authorized capital:
(A) Increase of the capital from 300 (three hundred) million to 500 (five hundred) million

Swiss francs;
(B) Confirmation of the subscription of new shares.

2. Amendment of the Statute.
3. Increase from 800 (eight hundred) million to 900 (nine hundred) million Swiss francs of

the maximum amount of loans that may be contracted from the time of the General
Assembly meeting of 6 June 1975 until the next ordinary meeting of the General
Assembly, in other words, until the end of June 1976 at the latest.

Item 1. (A) The General Assembly decides unanimously to increase by 200,000,000 (two
hundred million) Swiss francs the present authorized capital of 300,000,000 (three hundred
million) Swiss francs, by issuing 20,000 (twenty thousand) new shares registered in the name of
the holder of a nominal amount of 10,000 (ten thousand) Swiss francs each; the authorized
capital is thus raised to 500,000,000 (five hundred million) Swiss francs.

The new shares shall be paid in full up to 25 per cent, i.e., 2,500 (two thousand five hun-
dred) Swiss francs per share.

The Turkish State Railways which has 20 (twenty) subscription rights, the Danish State
Railways which has 10 (ten) subscription rights, and the Norwegian State Railways which has
10 (ten) subscription rights, have expressly waived their statutory right to subscribe to new
shares and have transferred their subscription rights to the Spanish National Railways. At its
meeting of 6 June 1975, the General Assembly unanimously approved this transfer.

(B) The amount of the increase of capital shall be subscribed as follows:

(a) German Federal Railways ........................................ 5,000 shares
(five thousand shares)

(b) French National Railways ....................................... 5,000 shares
(five thousand shares)

(c) Italian State Railways ........................................... 2,700 shares
(two thousand seven hundred shares)

(d) Belgian National Railways ....................................... 2,000 shares
(two thousand shares)

(e) Netherlands Railways ........................................... 1,200 shares
(one thousand two hundred shares)

(I) Spanish National Railways ....................................... 1,060 shares
(one thousand and sixty shares)

(g) Swiss Federal Railways .......................................... 1,000 shares
(one thousand shares)

(/) Yugoslav Railways ............................................. 600 shares
(six hundred shares)

(i) Swedish State Railways .......................................... 400 shares
(four hundred shares)

(k) Luxembourg National Railways .................................. 400 shares
(four hundred shares)

(1) Austrian Federal Railways ....................................... 400 shares
(four hundred shares)
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(m) Portuguese Railways ............................................ 200 shares
(two hundred shares)

(n) Greek State Railways ........................................... 40 shares
(forty shares)

TOTAL 20,000 shares

(twenty thousand shares)

representing a nominal value of 200,000,000 (two hundred million) Swiss francs.

On the basis of the subscription forms submitted, it is unanimously confirmed that the
20,000 (twenty thousand) shares, of a nominal amount of 10,000 (ten thousand) Swiss francs
each, are fully subscribed.

In accordance with article 2, subparagraphs (c) and (d), of the Convention on the
Establishment of Eurofima of 20 October 1955, whereby the approval of the Government of
the Headquarters State is required for amendments to the provisions of the Statute relating to
increases in the authorized capital and the period within which such amendments are accepted
or rejected is set at three months, the General Assembly decides that the amounts, namely
2,500 (two thousand five hundred) Swiss Francs per new share shall be paid by 28 May 1976,
and to confirm, at a second extraordinary meeting of the General Assembly, that 25 per cent
thereof has been paid up and that the increase of capital has taken legal effect.

Item 2. Having regard to the increase of capital, decided under the agenda item 1, the
General Assembly unanimously decides, subject to the agreed payment in full, to amend the
Statute as follows:

Article 5 shall read:
"The authorized capital of the Company shall be increased to 500 million Swiss

francs, divided into 50,000 shares of a nominal value of 10,000 Swiss francs.
Following the third increase of capital (1976), the shares shall be allotted as follows:

German Federal Railways ......................................... 12,500 shares
French National Railways ......................................... 12,500 shares

Italian State Railways ............................................ 5,000 shares

Belgian National Railways ........................................ 5,000 shares

Netherlands Railways ............................................ 3,000 shares

Spanish National Railways ........................................ 2,610 shares

Swiss Federal Railways ........................................... 2,500 shares

Yugoslav Railways ............................................... 1,500 shares
Swedish State Railways ........................................... 1,000 shares

Luxembourg National Railways .................................... 1,000 shares

Austrian Federal Railways ........................................ 1,000 shares

Portuguese Railways ............................................. 500 shares

Greek State Railways ............................................. 100 shares

Turkish Railways ................................................ 20 shares

Danish State Railways ............................................ 10 shares

Norwegian State Railways ......................................... 10 shares"

It is unanimously decided that article 30, second paragraph, of the Statute shall be deleted
and replaced by the following text:

"Out of the balance remaining, a dividend not exceeding 4 per cent shall be paid."
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Item 3. The General Assembly unanimously decides to increase from 800 (eight hun-
dred) million to 900 (nine hundred) million Swiss francs the maximum amount of loans that
may be contracted from the time of the General Assembly meeting of 6 June 1975 until the next
ordinary meeting of the General Assembly, i.e., until June 1976 at the latest.

Authentic texts: German, French and Italian. Textes authentiques : allemand, franvais et
italien.

Certified statements were registered by Les d6clarations certifiges ont dtj
Switzerland on 25 April 1978. enregistrdes par la Suisse le 25 avril 1978.
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No. 7587. AGREEMENT BETWEEN
THE UNITED NATIONS, THE INTER-
NATIONAL LABOUR ORGANISA-
TION, THE FOOD AND AGRICUL-
TURE ORGANIZATION OF THE
UNITED NATIONS, THE UNITED NA-
TIONS EDUCATIONAL, SCIENTIFIC
AND CULTURAL ORGANIZATION,
THE INTERNATIONAL CIVIL AVIA-
TION ORGANIZATION, THE WORLD
HEALTH ORGANIZATION, THE IN-
TERNATIONAL TELECOMMUNICA-
TION UNION, THE WORLD METEOR-
OLOGICAL ORGANIZATION, THE
INTERNATIONAL ATOMIC ENERGY
AGENCY AND THE UNIVERSAL
POSTAL UNION, AND THE GOVERN-
MENT OF LIBERIA CONCERNING
TECHNICAL ASSISTANCE. SIGNED
AT MONROVIA ON 12 FEBRUARY 1965'

TERMINATION

No 7587. ACCORD D'ASSISTANCE TECH-
NIQUE ENTRE L'ORGANISATION
DES NATIONS UNIES, L'ORGANI-
SATION INTERNATIONALE DU TRA-
VAIL, L'ORGANISATION DES
NATIONS UNIES POUR L'ALIMENTA-
TION ET L'AGRICULTURE, L'ORGA-
NISATION DES NATIONS UNIES
POUR L'tDUCATION, LA SCIENCE
ET LA CULTURE, L'ORGANISATION
DE L'AVIATION CIVILE INTERNA-
TIONALE, L'ORGANISATION MON-
DIALE DE LA SANTE, L'UNION
INTERNATIONALE DES TELECOM-
MUNICATIONS, L'ORGANISATION
MITEOROLOGIQUE MONDIALE,
L'AGENCE INTERNATIONALE DE
L'ENERGIE ATOMIQUE ET L'UNION
POSTALE UNIVERSELLE, D'UNE
PART, ET LE GOUVERNEMENT LIBE-
RIEN, D'AUTRE PART. SIGNt A
MONROVIA LE 12 FEVRIER 1965'

ABROGATION

The above-mentioned Agreement ceased to
have effect on 17 April 1978, the date of
definitive entry into force of the Agreement
between the United Nations (United Nations
Development Programme) and the Govern-
ment of Liberia concerning assistance by the
United Nations Development Programme to
the Government of Liberia signed at
Monrovia on 27 April 1977,2 in accordance
with article XIII (1) of the latter Agreement.

Registered ex officio on 17 April 1978.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 525, p. 148.
2 Ibid., vol. 1039, p. 211, and p. 412 of this volume.

L'Accord susmentionnd a cess6 d'avoir effet
le 17 avril 1978, date de l'entr6e en vigueur
definitive de l'Accord entre l'Organisation des
Nations Unies (Programme des Nations
Unies pour le d6veloppement) et le Gouverne-
ment du Lib6ria relatif A une assistance du
Programme des Nations Unies pour le d6ve-
loppement au Gouvernement du Liberia signd
A Monrovia le 27 avril 19772 conform6ment A
l'article XIII, paragraphe 1, de ce dernier Ac-
cord.

Enregistr d'office le 17 avril 1977.

1 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 525, p. 149.
2 Ibid., vol. 1039, p. 211, et p. 412 du prtsent volume.
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No. 8310. CONVENTION RELATING
TO THE UNIFICATION OF CERTAIN
RULES CONCERNING COLLISIONS
IN INLAND NAVIGATION. DONE AT
GENEVA ON 15 MARCH 1960'

DECLARATION relating to the declarations
made by the German Democratic Republic2

and the Union of Soviet Socialist Repub-
lics3 concerning application to Berlin (West)

Received on:

21 April 1978

FRANCE
UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND

NORTHERN IRELAND
UNITED STATES OF AMERICA

"We have the honour to refer to the Note
from the Legal Counsel, No. CN 332.1977.
TREATIES-3, dated 7 November 1977, con-
cerning the accession with reservations and
declarations by the Government of the
German Democratic Republic to the Conven-
tion relating to the unification of certain rules
concerning collisions in inland navigation,
done at Geneva on 15 March 1960,' and in
particular to paragraph 2 of that Note which
reported a communication dated 18 October
1977 made by the Government of the Union
of Soviet Socialist Republics.

"The Governments of France, the United
Kingdom and the United States do not accept
the assertions contained in the communica-
tion of the Union of Soviet Socialist Repub-
lics dated 18 October 1977 concerning the
status of waterways in the Western Sectors of
Berlin. They reaffirm the views expressed in
their communication of 13 June 1977 con-
cerning the status of those waterways and

I United Nations, Treaty Series, vol. 572, p. 133, and
annex A in volumes 684, 822, 823, 875, 883, 1025, 1045,
1049 and 1057.

2 Ibid., vol. 1025, p. 379.
3 Ibid., vol. 1057, No. 333.
4 Ibid., vol. 572, p. 133.
5 Ibid., vol. 1045, p. 377.

No 8310. CONVENTION RELATIVE A
L'UNIFICATION DE CERTAINES
RP-GLES EN MATIP-RE D'ABORDAGE
EN NAVIGATION INTtRIEURE.
FAITE A GENVE LE 15 MARS 1960'

DCLARATION relative aux d~clarations
formul6es par la Rdpublique d6mocratique
allemande' et I'Union des R6publiques
socialistes sovi~tiques' concernant l'appli-
cation A Berlin-Ouest

ReVue le :

21 avril 1978

ETATS-UNIS D'AMtRIQUE
FRANCE
ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET

D'IRLANDE DU NORD

o Nous avons l'honneur de nous r~f~rer bL la
Note du Conseiller Juridique n° C.N.332.1977.
TREATIES-3, en date du 7 novembre 1977,
concernant l'adh~sion avec reserves, accom-
pagne de dclarations, du Gouvernement de
la R~publique Dmocratique Allemande A la
Convention relative A l'unification de cer-
taines r~gles en mati~re d'abordage en naviga-
tion int~rieure, 6tablie A Gen6ve le 15 mars
1960', et, en particulier, au paragraphe 2 de la
Note prcit~e qui fait 6tat d'une communica-
tion du 18 octobre 1977, faite par le Gouver-
nement de l'Union des R~publiques Socia-
listes Sovi~tiques.

oLes Gouvernements de la France, du
Royaume-Uni et des Etats-Unis n'acceptent
pas les affirmations contenues dans la com-
munication de rURSS, en date du 18 novem-
bre 1977, au sujet du statut des voies d'eau
situ~es dans les secteurs occidentaux de
Berlin. Ils r6affirment les vues qu'ils ont
exprimes dans leur communication du 13 juin
19771 sur le statut de ces voies d'eau et sur la

I Nations Untes, Recued des Traitds, vol. 572, p. 133, et
annexe A des volumes 684, 822, 823, 875, 883, 1025, 1045,
1049 et 1057.

2 Ibid., vol. 1025, p. 379.
3 Ibid., vol. 1057, n° 

333.
4 Ibid., vol. 572, p. 133.
5 Ibid., vol. 1045, p. 378.
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concerning the validity of the extension to the
Western Sectors of Berlin by the Federal
Republic of Germany of the Convention
relating to the unification of certain rules con-
cerning collisions in inland navigation.

"The Soviet communication referred to
above also incorrectly asserts that Berlin was
never territorially separate from the Soviet
Occupation Zone of Germany. In this con-
nection, the Governments of France, the
United Kingdom and the United States wish
to recall inter alia the provision in the London
Protocol of 12 September 19441 according to
which, separately from the Zones of Occupa-
tion, a "special Berlin area" under joint occu-
pation was established in Germany."

Registered ex officio on 21 April 1978.

1 United Nations, Treaty Series vol. 227, p. 279.

validit6 de l'extension par la R6publique
Fd6rale d'Allemagne aux secteurs occiden-
taux de Berlin de la Convention relative A
l'unification de certaines r~gles en mati~re
d'abordage en navigation int~rieure.

<<En outre, la communication sovidtique A
laquelle il est fait r6fdrence ci-dessus affirme A
tort que Berlin n'a jamais 6 territorialement
distinct de l'ancienne zone d'occupation sovi&
tique en Allemagne. A cet 6gard, les Gouver-
nements de la France, du Royaume-Uni et des
Etats-Unis souhaitent rappeler, notamment,
la disposition du Protocole de Londres du
12 septembre 19441 aux termes de laquelle une
(<r6gion sp~ciale de Berlin)) sous occupation
commune a 6 &ablie en dehors des zones
d'occupation en Allemagne. )

Enregistr6 d'office le 21 avril 1978.

1 Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 227, p. 279.
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No. 10462. AGREEMENT ESTABLISH-
ING THE EUROPEAN MOLECULAR
BIOLOGY CONFERENCE. SIGNED AT
GENEVA ON 13 FEBRUARY 1969'

ACCESSION

Instrument deposited with the Government
of Switzerland on:

20 February 1978

ICELAND

(With effect from 20 February 1978.)

Certified statement was registered by
Switzerland on 25 April 1978.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 727, p. 309, and
annex A in volumes 751, 755, 818, 831, 952 and 1049.

No 10462. ACCORD INSTITUANT LA
CONF8RENCE EUROP8ENNE DE
BIOLOGIE MOL8CULAIRE. SIGN8 A
GENIVE LE 13 FIVRIER 1969'

ADHISION

Instrument d~pos6 auprds du Gouverne-

ment suisse le :

20 f6vrier 1978

ISLANDE

(Avec effet au 20 f6vrier 1978.)

La diclaration certifie a 6td enregistrde par
la Suisse le 25 avril 1978.

Nations Unies, Recueildes Trait,4s, vol. 727, p. 309, et
annexe A des volumes 751, 755, 818, 831, 952 et 1049.
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No. 13561. INTERNATIONAL CONVENTION ON THE SIMPLIFICATION AND
HARMONIZATION OF CUSTOMS PROCEDURES. CONCLUDED AT KYOTO ON
18 MAY 1973'

ENTRY INTO FORCE of annex D.11 to the above-mentioned Convention

ANNEX D.1

ANNEX CONCERNING RULES OF ORIGIN

INTRODUCTION

The concept of the origin of goods enters into the implementation of many measures
whose application is the responsibility of the Customs. The rules applied to determine origin
employ two different basic criteria: the criterion of goods "wholly produced" in a given coun-
try, where only one country enters into consideration in attributing origin, and the criterion of
"substantial transformation", where two or more countries have taken part in the production
of the goods. The "wholly produced" criterion applies mainly to "natural" products and to
goods made entirely from them, so that goods containing any parts or materials imported or of
undetermined origin are generally excluded from its field of application. The "substantial
transformation" criterion can be expressed by a number of different methods of application.

In practice the substantial transformation criterion can be expressed:
- By a rule requiring a change of tariff heading in a specified nomenclature, with lists of excep-

tions, and/or
- By a list of manufacturing or processing operations which confer, or do not confer, upon the

goods the origin of the country in which those operations were carried out, and/or
- By the ad valorem percentage rule, where either the percentage value of the materials utilized

or the percentage of the value added reaches a specified level.
The advantages and disadvantages of these various methods of expression, from the point

of view of the Customs and of the user, may be summed up as follows:

I United Nations, Treaty Series, vol. 950, p. 269, and annex A in volumes 958, 981, 987, 989, 1019, 1023, 1025, 1029,
1031, 1041, 1043, 1049, 1055, 1057, 1059, 1066 and 1078.

2 The said annex came into force on 6 December 1977, i.e., three months after the five following States had accepted

it, in accordance with article 12 (3) of the Convention. The pertinent notifications of acceptance were received by the
Secretary-General of the Customs Co-operation Council as indicated hereafter:

Date of receipt Date of receipt
of notificatton of notification

State of acceptance State of acceptance

Austria* ....................... 24 July 1977 New Zealand* ...................... 31 May 1976
Denmark* ...................... 6 September 1977 Switzerland* ....................... 13 April 1977
European Economic Community* . 1 July 1977

Subsequently, the annex came into force for the State listed below three months after its notification of acceptance
was received by the Secretary-General of the Customs Co-operation Council, in accordance with article 12 (4) of the Con-
vention:

Date of receipt of notification
State of acceptance

Belgium * ................................ ....................... 20 January 1978
(With effect from 20 April 1978.)

*See p. 341 of this volume for the texts of the reservations made upon acceptance.
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A. CHANGE OF TARIFF HEADING

The usual method of application is to lay down a general rule whereby the product obtained
is considered to have undergone sufficient manufacturing or processing if it falls in a heading of
a systematic goods nomenclature different from the headings applicable to each of the
materials utilized.

This general rule is usually accompanied by lists of exceptions based on the systematic
goods nomenclature; these specify the cases in which a change of heading is not decisive or im-
pose further conditions.

Advantages

This method permits the precise and objective formulation of the conditions determining
origin. If required to produce evidence, the manufacturer will normally have no difficulty in
furnishing data establishing that the goods do in fact meet the conditions laid down.

Disadvantages

The preparation of lists of exceptions is often difficult and moreover such lists must nor-
mally be constantly updated to keep them abreast of technical developments and economic
conditions. Any descriptions of manufacturing or qualifying processes must not be unduly
complicated, since otherwise they might lead manufacturers to commit errors in good faith.

In addition, a prerequisite for use of the structure of a systematic goods nomenclature for
determining origin is that both the country of exportation and the country of importation have
adopted the same nomenclature as a basis for their respective tariffs and apply it uniformly.

B. LISTS OF MANUFACTURING OR PROCESSING OPERATIONS

This method is generally expressed by using general lists describing for each product the
technical manufacturing or processing operations regarded as sufficiently important ("qualify-
ing processes").

Advantages

The advantages are the same as those described at A above.

Disadvantages

Apart from sharing the disadvantages referred to at A above, the general lists are longer
and more detailed, so their preparation is even more difficult.

C. "AD VALOREM" PERCENTAGE RULE

In order to determine origin by this method, regard is had to the extent of the manufactur-
ing or processing undergone in a country, by reference to the value thereby added to the goods.
When this added value equals or exceeds a specified percentage, the goods acquire origin in the
country where the manufacturing or processing was carried out.

The value added may also be calculated by reference to the materials or components of
foreign or undetermined origin used in manufacturing or producing the goods. The goods re-
tain origin in a specific country only if the materials or components do not exceed a specified
percentage of the value of the finished product.

In practice, therefore, this method involves comparison of the value of the materials im-
ported or of undetermined origin with the value of the finished product.

The value of constituents imported or of undetermined origin is generally established from
the import value or the purchase price. The value of the goods as exported is normally
calculated using the cost of manufacture, the ex-works price or the price at exportation.

This method may be applied:

- Either in combination with the two other methods, by means of the lists of exceptions referred
to at A above or the general lists referred to at B, or
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-By a general rule prescribing a uniform percentage, without reference to a list of individual
products.

Advantages
The main advantages of this method are its precision and simplicity.
The value of constituent materials imported or of undetermined origin can be established

from available commercial records or documents.
Where the value of the exported goods is based on the ex-works price or the price at expor-

tation, as a rule both prices are readily ascertained and can be supported by commercial in-
voices and the commercial records of the traders concerned.

Disadvantages
Difficulties are likely to arise especially in border-line cases in which a slight difference

above or below the prescribed percentage causes a product to meet, or fail to meet, the origin
requirements.

Similarly, the origin attributed depends largely on the fluctuating world market prices for
raw materials and also on currency fluctuations. These fluctuations may at times be so marked
that the application of rules of origin formulated on this basis is appreciably distorted.

Another major disadvantage is that such elements as cost of manufacture or total cost of
products used, which may be taken as the basis for calculating value added, are often difficult
to establish and may well have a different make-up and interpretation in the country of expor-
tation and the country of importation. Disputes may arise as to whether certain factors, par-
ticularly overheads, are to be allocated to cost of manufacture or, for example, to selling,
distribution, etc., costs.

While these various rules for determining origin all have, in one degree or another, advan-
tages and disadvantages, it must be stressed that the absence of common rules of origin, at both
importation and exportation, not only complicates the task of Customs administrations and of
the bodies empowered to issue documentary evidence of origin but also causes difficulties for
those involved in international trade. This points to the desirability of moving progressively
towards harmonization in this field. Even where different methods have been introduced to
reflect economic conditions or negotiating factors in preferential tariff arrangements, it seems
very desirable that they should exist within a common or standard framework, for ease of
understanding by traders and ease of application by the Customs.

Having regard to the foregoing considerations, the Annex proposes, following the defini-
tions of certain technical terms, those rules for the determination of origin which it is felt can
be most easily applied and controlled, with least risk of misunderstanding and fraud and the
least interference with commercial activities.

The provisions concerning these rules are accompanied by other provisions generally
agreed to be essential for the practical application of a system of origin determination.

The Annex deals solely with the Customs aspects of rules of origin. It does not, for exam-
ple, extend to measures taken to protect industrial or commercial property or to ensure respect
for origin indications or other trade descriptions in force.

DEFINrIONS

For the purposes of this Annex:
(a) The term "country of origin of goods" means the country in which the goods have

been produced or manufactured, according to the criteria laid down for the purposes of ap-
plication of the Customs tariff, of quantitative restrictions or of any other measure related to
trade;

NOTE. In this definition the word "country" may include a group of countries, a region
or a part of a country.
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(b) The term "rules of origin" means the specific provisions, developed from principles
established by national legislation or international agreements ("origin criteria"), applied by a
country to determine the origin of goods;

(c) The term "substantial transformation criterion" means the criterion according to
which origin is determined by regarding as the country of origin the country in which the last
substantial manufacturing or processing, deemed sufficient to give the commodity its essential
character, had been carried out;

(d) The term "Customs control" means the measures applied to ensure compliance with
the laws and regulations which the Customs are responsible for enforcing.

PRINCIPLE

1. Standard
The rules of origin necessary for the implementation of the measures which the Customs

are responsible for applying both at importation and at exportation shall be laid down in ac-
cordance with the provisions of this Annex.

RULES OF ORIGIN
2. Standard

Goods produced wholly in a given country shall be taken as originating in that country.
The following only shall be taken to be produced wholly in a given country:
(a) Mineral products extracted from its soil, from its territorial waters or from its sea-bed;
(b) Vegetable products harvested or gathered in that country;
(c) Live animals born and raised in that country;
(d) Products obtained from live animals in that country;
(e) Products obtained from hunting or fishing conducted in that country;
(f) Products obtained by maritime fishing and other products taken from the sea by a vessel

of that country;
(g) Products obtained aboard a factory ship of that country solely from products of the kind

covered by paragraph (f) above;
(h) Products extracted from marine soil or subsoil outside that country's territorial waters,

provided that the country has sole rights to work that soil or subsoil;

(ij) Scrap and waste from manufacturing and processing operations, and used articles, col-
lected in that country and fit only for the recovery of raw materials;

(k) Goods produced in that country solely from the products referred to in paragraphs (a) to
(ij) above.

3. Standard
Where two or more countries have taken part in the production of the goods, the origin of

the goods shall be determined according to the substantial transformation criterion.
NOTES. 1. In practice the substantial transformation criterion can be expressed:

- By a rule requiring a change of tariff heading in a specified nomenclature with lists of expec-
tions, and/or

- By a list of manufacturing or processing operations which confer, or do not confer, upon the
goods the origin of the country in which those operations were carried out, and/or

- By the ad valorem percentage rule, where either the percentage value of the materials utilized
or the percentage of the value added reaches a specified level.

2. In order to determine whether the conditions relating to substantial transformation
are met, use may be made of the structure of a tariff classification system such as the Brussels
Nomenclature by laying down a general rule accompanied by lists of exceptions.
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Under this general rule the product obtained is considered to have undergone sufficient
manufacturing or processing if it falls in a heading of the tariff classification system different
from the headings applicable to each of the materials utilized.

This lists of exceptions may cite:
(a) The manufacturing or processing operations which, although they entail a change in the

tariff classification heading, are not regarded as substantial or are regarded as substantial
only under certain conditions;

(b) The manufacturing or processing operations which, although they do not entail a change
in the tariff classification heading, are regarded as substantial under certain conditions.
The conditions referred to in (a) and (b) may relate either to a type of treatment undergone

by the goods or to an ad valorem percentage rule.
3. The ad valorem percentage requirement may be expressed in the form of a general rule

laying down a uniform rate, without a list of individual products.
4. Recommended Practice

In applying the substantial transformation criterion, use should be made of the Brussels
Nomenclature as provided for in Note 2 to Standard 3.
5. Recommended Practice

Where the substantial transformation criterion is expressed in terms of the ad valorem
percentage rule, the values to be taken into consideration should be:
-For the materials imported, the dutiable value at importation or, in the case of materials of

undetermined origin, the first ascertainable price paid for them in the territory of the country
in which manufacture took place, and

-For the goods produced, either the ex-works price or the price at exportation, according to
the provisions of national legislation.

6. Standard
Operations which do not contribute or which contribute to only a small extent to the

essential characteristics or properties of the goods, and in particular operations confined to one
or more of those listed below, shall not be regarded as constituting substantial manufacturing
or processing:
(a) Operations necessary for the preservation of goods during transportation or storage;
(b) Operations to improve the packaging or the marketable quality of the goods or to prepare

them for shipment, such as breaking bulk, grouping of packages, sorting and grading,
repacking;

(c) Simple assembly operations;
(d) Mixing of goods of different origin, provided that the characteristics of the resulting prod-

uct are not essentially different from the characteristics of the goods which have been mixed.

SPECIAL CASES OF QUALIFICATION FOR ORIGIN

7. Standard
Accessories, spare parts and tools for use with a machine, appliance, apparatus or vehicle

shall be deemed to have the same origin as the machine, appliance, apparatus or vehicle, pro-
vided that they are imported and normally sold therewith and correspond, in kind and number,
to the normal equipment thereof.
8. Standard

An unassembled or disassembled article which is imported in more than one consignment
because it is not feasible, for transport or production reasons, to import it in a single consign-
ment shall, if the importer so requests, be treated as one article for the purpose of determining
origin.
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9. Standard
For the purpose of determining origin, packings shall be deemed to have the same origin as

the goods they contain unless the national legislation of the country of importation requires
them to be declared separately for tariff purposes, in which case their origin shall be determined
separately from that of the goods.
10. Recommended Practice

For the purpose of determining the origin of goods, where packings are deemed to have
the same origin as the goods account should be taken, in particular where a percentage method
is applied, only of packings in which the goods are ordinarily sold by retail.
11. Standard

For the purpose of determining the origin of goods, no account shall be taken of the origin
of the energy, plant, machinery and tools used in the manufacturing or processing of the
goods.

DIRECT TRANSPORT RULE

12. Recommended Practice
Where provisions requiring the direct transport of goods from the country of origin are

laid down, derogations therefrom should be allowed, in particular for geographical reasons
(for example, in the case of landlocked countries) and in the case of goods which remain under
Customs control in third countries (for example, in the case of goods displayed at fairs or ex-
hibitions or placed in Customs warehouses).

INFORMATION CONCERNING RULES OF ORIGIN

13. Standard
The competent authorities shall ensure that the rules of origin, including any changes and

interpretative information, are readily available to any person interested.
14. Standard

Changes in the rules of origin or in the procedures for their application shall enter into
force only after sufficient notice has been given to enable the interested persons, both in export
markets and in supplying countries, to take account of the new provisions.

RESERVATIONS MADE UPON ACCEPTANCE

A USTRIA

Standard 2
Used articles collected in the exporting country and fit only for the recovery of raw

materials are not considered as wholly produced in that country except under international
agreements or specific national legislation.

Standard 7
Accessories, spare parts and tools are deemed to have the same origin as the machine,

appliance, apparatus or vehicle only when it is provided for by international agreements of
specific national legislation.

Standard 8
Unassembled or disassembled articles are treated as one article only if they are treated so

for the application of the custom tariff and provided that there is no national legislation to the
contrary.
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Standard 14
Generally, changes in legislation enter into force on the day following the day of publication.

BELGIUM

Standards 7 and 8
Recommended Practice 10

The Belgian Government is unable to accept these three provisions because of differences
identical to those which prompted the reservations entered by the European Economic
Community.

DENMARK

Standards 7 and 8
Recommended Practice 10

The Danish Government is unable to accept these three provisions as they do not conform
with Community legislation.

EUROPEAN ECONOMIC COMMUNITY

Standard 7
The relevant Community provisions are based on the notion that the origin of the accesso-

ries, spare parts, etc. is determined not by considering the accessories, spare parts, etc. in isola-
tion but by considering the entity formed by the machine, appliance, etc. and its accessories,
spare parts, etc.

It follows that when the percentage rule is applied, it is necessary to determine the aggre-
gate value of all non-originating parts (including any accessories or parts thereof), and that this
value must not exceed the allowable percentage of the value of the entity formed by the
machine, appliance, etc. and its accessories, spare parts, etc.

Standard 8
The preferential agreements concluded by the Community contain the following provision:

"... where at the request of the person declaring the goods at Customs, a dismantled
or non-assembled article falling within Chapter 84 or 85 of the CCC Nomenclature is im-
ported by instalments on the conditions laid down by the competent authorities, it shall be
considered to be a single article and a movement certificate may be submitted for the whole
article upon importation of the first instalment".
The Community's own rules do not contain any provisions of this kind.

Recommended Practice 10
There is no provision of this kind in Community legislation.

NEW ZEALAND

Recommended Practice 5
The New Zealand legislation provides only for the valuation in assessing origin to be calcu-

lated on factory cost. There is no provision for the valuation to be calculated on the ex-work
price or the price at exportation.

Standard 9
There is no provision, under the New Zealand legislation, for packings to be deemed to

have the same origin as the goods they contain. Moreover, under the New Zealand legislation,
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if the value of packings exceeds the value of the contents then the packings become the domi-
nant factor from an origin viewpoint.

SWITZERLAND

Standard 1
The rules determining the origin of goods that could qualify for preferential treatment are

fixed by bilateral or multilateral agreement or by autonomous provisions. In other cases, the
provisions for determining origin in Switzerland are more liberal than those laid down in
Annex D. 1. and can be regarded as constituting greater facilities, within the meaning of Article 2
of the Convention.

Authentic texts: English and French.

Certified statement was registered by the Secretary-General of the Customs Co-operation
Council, acting on behalf of the Parties, on 21 April 1978.

ENTRY INTO FORCE of annex D.21 to the International Convention of 18 May 1973 on the

simplification and harmonization of Customs procedures2

ANNEX D.2

ANNEX CONCERNING DOCUMENTARY EVIDENCE OF ORIGIN

INTRODUCTION

The applicability of many Customs measures, in particular those relating to tariffs,
depends on the origin of the goods. Certificates and other documentary evidence of origin pro-
duced at importation are intended to facilitate control of origin and thus expedite clearance
operations.

Documentary evidence of origin may be provided by a simple statement shown on the
commercial invoice or some other document by the manufacturer, producer, supplier, exporter
or other competent person.

I The said annex came into force on 6 December 1977, i.e., three months after the five following States had accepted

it, in accordance with article 12 (3) of the Convention. The pertinent notifications of acceptance were received by the
Secretary-General of the Customs Co-operation Council as indicated hereafter:

Date of receipt Date of receipt
of notification of not4fication

State of acceptance State of acceptance

Austria* ................ ...... 24 July 1977 New Zealand* ...................... 31 M ay 1976
Denmark* ............. ........ 6 September 1977 Switzerland* ....................... 13 April 1977
European Economic Community* . 1 July 1977

Subsequently, the annex came into force for the State listed below three months after its notification of acceptance
was received by the Secretary-General of the Customs Co-operation Council, in accordance with article 12 (4) of the Con-
vention:

Date of receipt of notification
State of acceptance

Belgium* ...................................................... 20 January 1978
(With effect from 20 April 1978.)

*See p. 349 of this volume for the texts of the reservations made upon acceptance.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 950, p. 269.
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In some cases, however, these statements must be authenticated or supplemented by
means of certification by an authority or body which is empowered for this purpose and is in-
dependent of both the exporter and the importer. In other cases provision may be made for
special forms ("certificates of origin") on which the body empowered to issue them certifies the
origin of the goods and which may also include a statement by the manufacturer, producer,
etc.

On the other hand, there are circumstances where it may be possible to dispense with the
requirement of any documentary evidence of origin.

This range of possible forms of documentary evidence of origin allows account to be taken
of the various degrees of importance of origin determination, having regard to the variety of in-
terests involved.

Precise rules are, however, necessary so that exporters and importers may know exactly
what the Customs requirements are in this field and may thus take advantage of the simplifica-
tion of formalities made possible in some cases. These rules also lay down the conditions of
validity to be met by the various forms of documentary evidence.

DEFINITIONS

For the purposes of this Annex:
(a) The term "documentary evidence of origin" means a certificate of origin, a certified

declaration of origin or a declaration of origin;
(b) The term "certificate of origin" means a specific form identifying the goods, in which

the authority or body empowered to issue it certifies expressly that the goods to which the cer-
tificate relates originate in a specific country. This certificate may also include a declaration by
the manufacturer, producer, supplier, exporter or other competent person;

NOTE. In this definition the word "country" may include a group of countries, a region
or a part of a country.

(c) The term "certified declaration of origin" means a "declaration of origin" certified by
an authority or body empowered to do so;

(d) The term "declaration of origin" means an appropriate statement as to the origin of
the goods made, in connexion with their exportation, by the manufacturer, producer, supplier,
exporter or other competent person on the commercial invoice or any other document relating
to the goods;

NOTE. The statement may be worded as follows:
"The country of origin of the goods described herein is ... (country of origin)."

(e) The term "regional appellation certificate" means a certificate drawn up in accord-
ance with the rules laid down by an authority or approved body, certifying that the goods
described therein qualify for a designation specific to the given region (e.g. Champagne, Port
wine, Parmesan cheese);

(f) The term "person" means both natural and legal persons, unless the context other-
wise requires.

PRINCIPLE

1. Standard
The requirement, establishment and issue of documentary evidence relating to the origin

of goods shall be governed by the provisions of this Annex.
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REQUIREMENT OF DOCUMENTARY EVIDENCE OF ORIGIN

2. Standard
Documentary evidence of origin may be required only when it is necessary for the applica-

tion of preferential Customs duties, of economic or trade measures adopted unilaterally or
under bilateral or multilateral agreements or of measures adopted for reasons of health or
public order.
3. Recommended Practice

1. Documentary evidence of origin should not be required in the following cases:

(a) Goods sent in small consignments addressed to private individuals or carried in travellers'
baggage, provided that such importations are of a non-commercial nature and the ag-
gregate value of the importation does not exceed an amount which shall not be less than
US$100;

(b) Commercial consignments the aggregate value of which does not exceed an amount which
shall not be less than US$60;

(c) Goods granted temporary admission;
(d) Goods carried in Customs transit;
(e) Goods accompanied by a regional appellation certificate as well as certain specific goods,

where the conditions to be met by the supplying countries under bilateral or multilateral
agreements relating to those goods are such that documentary evidence need not be re-
quired.
2. Where several consignments of the kind referred to in paragraph I (a) or (b) are sent at

the same time, by the same means, to the same consignee, by the same consignor, the aggregate
value shall be taken to be the total value of those consignments.
4. Recommended Practice

When rules relating to the requirement of documentary evidence of origin have been laid
down unilaterally, they should be reviewed at least every three years to ascertain whether they
are still appropriate in the light of changes in the economic and commercial conditions under
which they were imposed.
5. Standard

Documentary evidence from the competent authorities of the country of origin may be re-
quired whenever the Customs authorities of the country of importation have reason to suspect
fraud.

APPLICATION AND FORM OF THE VARIOUS TYPES OF.DOCUMENTARY EVIDENCE OF ORIGIN
(a) Certificate of origin

Form and content
6. Recommended Practice

1. When revising present forms or preparing new forms of certificates of origin, Con-
tracting Parties should use the model form in Appendix I to this Annex, in accordance with the
Notes in Appendix II, and having regard to the Rules in Appendix III.

2. Contracting Parties which have aligned their forms of certificate of origin on the
model form in Appendix I to this Annex should notify the Secretary General of the Council ac-
cordingly.

Languages to be used
7. Recommended Practice

Certificate of origin forms should be printed in the language(s) selected by the country of
exportation and, if these languages are neither English nor French, also in English or French.
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8. Recommended Practice
Where the certificate of origin is made out in a language that is not a language of the coun-

try of importation, the Customs authorities of that country should not require, as a matter of
course, a translation of the particulars given in the certificate of origin.

Authorities and other bodies empowered to issue certificates of origin
9. Standard

Contracting Parties accepting this Annex shall indicate, either in their notification of ac-
ceptance or subsequently, the authorities or bodies empowered to issue certificates of origin.

NOTE. Certificates of origin may be issued not only by Customs or other authorities, but
also by bodies (for example, Chambers of Commerce) previously approved by the competent
authorities.
10. Recommended Practice

Where goods are not imported directly from the country of origin but are forwarded
through the territory of a third country, certificates of origin should be allowed to be drawn up
by the authorities or bodies empowered to issue such certificates in that third country, on the
basis of a certificate of origin previously issued in the country of origin of the goods.
11. Recommended Practice

Authorities or bodies empowered to issue certificates of origin should retain for not less
than two years the applications for, or control copies of, the certificates of origin issued by
them.
(b) Documentary evidence other than certificates of origin
12. Recommended Practice

1. Where documentary evidence of origin is required, a declaration of origin should be
accepted in the following cases:
(a) Goods sent in small consignments addressed to private individuals or carried in travellers'

baggage, provided that such importations are of a non-commercial nature and the ag-
gregate value of the importation does not exceed an amount which shall not be less than
US$500;

(b) Commercial consignments the aggregate value of which does not exceed an amount which
shall not be less than US$300.
2. Where several consignments of the kind referred to in paragraph 1 (a) or (b) are sent at

the same time, by the same means, to the same consignee, by the same consignor, the aggregate
value shall be taken to be the total value of those consignments.

SANCTIONS

13. Standard
Provision shall be made for sanctions against any person who prepares, or causes to be

prepared, a document containing false information with a view to obtaining documentary
evidence of origin.

INFORMATION CONCERNING REQUIREMENTS WITH RESPECT TO DOCUMENTARY EVIDENCE OF ORIGIN

14. Standard
The competent authorities shall ensure that all relevant information regarding the re-

quirements with respect to documentary evidence of origin is readily available to any person in-
terested.
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Appendix H

NOTES

1. The size of the certificate should be the international ISO size A4 (210 x 297 mm,
8.27 x 11.69 inches). The form should be provided with a 10 mm top margin and a 20 mm left-
hand filing margin. Line spacing should be based on multiples of 4.24 mm (1/6 inch) and
width-spacing on multiples of 2.54 mm (1/10 inch). The layout should be in conformity with
the ECE layout key, as illustrated in Appendix I. Minor deviations in the exact size of boxes,
etc., should be permissible if required for particular reasons in the issuing country, such as the
existence of other than metric measurement systems, features of national aligned systems of
documents, etc.

2. Where it is necessary to provide for applications for certificates of origin, the form of
application and the form of certificate should be compatible to permit completion in one run.

3. Countries may determine standards concerning the weight per m2 of the paper, and
the use of a machine-turned background to prevent falsification.

4. For the guidance of users, rules for the establishment of the certificate of origin may
be printed on the back of the certificate.

5. Where requests for post facto control may be submitted under a mutual administra-
tive assistance agreement, a space may be provided for that purpose on the back of the cer-
tificate.

6. The following comments refer to the boxes in the model form:
Box No. 1: "Consignor", "producer", "supplier", etc., may be substituted for "exporter".
Box No. 2: There should be only one original certificate of origin, identified by the word

"Original" adjacent to the document title. If a certificate of origin is issued in replacement of an
original certificate that has been lost, the replacement certificate shall be identified by the word
"Duplicate" adjacent to the document title. Copies of an original or of a duplicate certificate
shall bear the word "copy" adjacent to the title. This box is also intended for the name (logo-
type, emblem, etc.) of the issuing authority and should leave space for other official purposes.

Box No. 3: The particulars provided for in this box may be replaced by "to order" and,
possibly, the country of destination.

Box No. 4: This box can be used for additional information on means of transport, route,
etc., which can be inserted if so desired by, for example, the issuing authority.

Box No. 5: If an indication of "Item No." is required this can be inserted, preferably, in
the margin to this box, or at the beginning of each line in the box. "Marks and Nos." can be
separated from "Number and kind of packages" and "Description of goods" by a vertical line.
If a line is not used, these particulars should be distinguished by adequate spacing. The descrip-
tion of the goods can be supported by adding the number of the applicable Brussels
Nomenclature heading, preferably in the right hand part of the column. Particulars of the
origin criteria, if required, should be given in this box and should be separated from the other
information by a vertical line.

Box No. 6: Normally gross weight should suffice for the identification of the goods.

Box No. 7: This column is left blank for any additional details that might be required,
such as measurements, or for reference to other documents (e.g., commercial invoices).

Boxes Nos. 6 and 7: Other quantities which the exporter may state in order to facilitate
identification can be entered in either box 6 or box 7, as appropriate.

Box No. 8: This area is reserved for the details of the certification by the competent body
(certification legend, stamps, signatures, date and place of issue, etc.). The precise wording of
texts, etc., is left to the discretion of the issuing authority, the wording used in the model form
serving only as an example. This box may also be used for a signed declaration by the exporter
(or the supplier or manufacturer).
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Appendix III

RULES FOR THE ESTABLISHMENT OF CERTIFICATES OF ORIGIN

The rules for the establishment of certificates of origin (and where applicable, of applica-
tions for such certificates) are left to the discretion of national authorities, due account being
taken of the Notes set out above. However, it may be necessary to ensure compliance with,
inter alia, the following provisions:
1. The forms may be completed by any process, provided that the entries are indelible and

legible.
2. Neither erasures nor superimpositions should be allowed on the certificates (or applica-

tions). Any alterations should be made by striking out the erroneous material and making
any additions required. Such alterations should be approved by the person who made
them and certificated by the appropriate authority or body.

3. Any unused spaces should be crossed out to prevent any subsequent addition.
4. If warranted by export trade requirements, one or more copies may be drawn up in addi-

tion to the original.

RESERVATIONS MADE UPON ACCEPTANCE

AUSTRIA

Recommended Practice 4
There are no periods fixed for reviewing the rules concerning such cases where a documen-

tary evidence of origin is necessary.
Recommended Practice 12

Where documentary evidence of origin is required, a certificate of origin has to be submit-
ted, except where international agreements or specific national legislation otherwise provide.
No documentary evidence of origin is required (except where international agreements or
specific national legislation otherwise provide) for goods imported on the grounds of:
(a) Commercial contracts concerning goods the aggregate value of which does not exceed an

amount of S 2,000 (approx. 120 US dollars) except where these goods are
- Cleared for home use and stem from a bigger consignment which has been split up

within the Customs territory, or are
- Of the same kind, sent at the same time, by the same means of trnasport, and im-

ported from the same person under several contracts;
(b) Non-commercial contracts or acts concerning goods the aggregate value of which does not

exceed an amount of S 5,000 (approx. 295 US dollars); within this amount victuals may be
imported up to S 200 (approx. 12 US dollars), and pharmaceutics up to S 1,000 (approx.
60 US dollars); for the importation of wine a limit of 100 litres is laid down.

BELGIUM

Recommended Practices 3, 10 and 12
The Belgian Government is unable to accept these three provisions because of differences

identical to those which prompted the reservations entered by the European Economic Com-
munity.
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DENMARK

Recommended Practices 3, 10 and 12
The Danish Government is unable to accept these three provisions as they do not conform

with Community legislation.
Standard 9

The following authorities and bodies are authorized to issue certificates of origin:

- Toldvaesenet (Customs Department)
-Arbejderbevaegelsens Ehrvervsraad (Trades Council)
- Grosserer-Societetet (Chamber of Commerce)
-Haandvaerkerraadet (Chamber of Craft Trades)
-Industriraadet (Federation of Danish Industries)
- Landbrugsraadet (Agriculture Council)
-Provinshandelskammeret (Provincial Chamber of Commerce)

EUROPEAN ECONOMIC COMMUNITY

Recommended Practice 3
In the context of the preferential systems, Community legislation permits the waiver of the

documentary evidence requirement only in the case of goods sent as small packages to private
persons or forming part of travellers' personal luggage, provided that such goods are not
imported by way of trade and have been declared as meeting the conditions required for con-
sideration as originating goods, and where there is no doubt as to the veracity of such declara-
tion.

"Goods not imported by way of trade" are defined as importations which are occasional
and consist solely of goods for the personal use of the recipients or travellers or their families, it
being evident from the nature and quantity of the goods that no commercial purpose is in view.
Furthermore, the total value of the goods must not exceed 60 units of account in the case of
small packages or 200* units of account in the case of the contents of travellers' personal lug-
gage.

In non-preferential trade with third countries, Community legislation contains no provi-
sion of this kind.
Recommended Practice 10

In the preferential systems, certificates of origin (or movement certificates) must be issued
in the country of origin of the goods. Certificates may be issued in third countries only under
the conditions specified in certain systems of cumulative origin of the type existing in trade with
the EFTA countries or with certain regional groupings of countries qualifying for generalized
preferences.
Recommended Practice 12

In connexion with the preferential systems, Community legislation provides for a declara-
tion of origin only if that declaration is made out on a standard form of the type EUR.2 or
APR (generalized preferences) and the products form the subject of postal consignments (in-
cluding parcels), provided that the consignments consist only of originating products and that
the value does not exceed 1,000"* units of account per consignment.

In non-preferential trade with third parties, there is no provision of this kind.

*300 in the case of EFTA countries.
**1500 in the case of EFrA countries.
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NEW ZEALAND

Recommended Practice 7
The New Zealand legislation provides only for certificate of origin forms to be printed in

English.

SWITZERLAND

Recommended Practice 3
Paragraph (b)

When the application of preferential treatment, granted in connexion with bilateral or
multilateral agreements or under autonomous provisions, is claimed, documentary evidence of
origin, in this case a certificate of origin, is required in all cases.
Recommended Practice 6

The national forms of certificates of origin currently in use in Switzerland were recently
aligned on the Geneva model form. Consequently, they differ only slightly from the model
form appended to the Annex. The minor differences that still exist will be eliminated when the
next set of forms is printed.
Standard 9

The authorities or bodies empowered to issue certificates of origin are, depending on the
circumstances,
(a) The Customs authorities,
(b) The Swiss Chambers of Commerce and the Liechtenstein Chamber of Industry.
Recommended Practice 12
Paragraph (a)

When the application of preferential treatment, granted in connexion with bilateral or
multilateral agreements or under autonomous provisions, is claimed, a certificate of origin is
required in all cases.
Paragraph (b)

When the application of preferential treatment, granted in connexion with bilateral or
multilateral agreements or under autonomous provisions, is claimed, a certificate of origin is
required in all cases.

Authentic texts: English and French.

Certified statement was registered by the Secretary-General of the Customs Co-operation
Council, acting on behalf of the Parties, on 21 April 1978.
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ENTRY INTO FORCE of annex E.6' to the International Convention of 18 May 1973 on the
simplification and harmonization of Customs procedures'

ANNEX E.6

ANNEX CONCERNING TEMPORARY ADMISSION FOR INWARD PROCESSING

INTRODUCTION

The national legislations of most countries contain provisions allowing conditional relief
from import duties and taxes to be granted in respect of goods that are to be re-exported after
having undergone specified manufacturing, processing or repair. The Customs procedure
which reflects these provisions is that of temporary admission for inward processing.

The main purpose of this Customs procedure is to make it possible for national enterprises
to offer their products or services on foreign markets at competitive prices and thereby to help
to provide more employment opportunities for national labour.

However, temporary admission for inward processing may be made subject to the condi-
tion that the proposed operations shall be beneficial to the national economy and shall not
conflict with the interests of national producers of goods identical or similar to those in respect
of which admission is requested.

As a general rule, temporary admission for inward processing involves total conditional
relief from import duties and taxes. However, import duties and taxes may be charged on waste
deriving from the processing or manufacturing of the goods.

National legislations usually require that the goods exported shall have been obtained
from the goods imported.

In some cases, however, authority may be given for the utilization of goods equivalent to
those temporarily admitted for inward processing (equivalents).

Within the context of temporary admission for inward processing, exemption from im-
port duties and taxes may be granted in respect of goods used up during the production of the
exported goods without actually being contained in them.

I The said annex came into force on 6 December 1977, i.e., three months after the five following States had accepted

it, in accordance with article 12 (3) of the Convention. The pertinent notifications of acceptance were received by the
Secretary-General of the Customs Co-operation Council as indicated hereafter:

Date of receipt Date of receipt
of notication of notLfication

State of acceptance State of acceptance

Austria* ........................ 24 July 1977 Norway* ......................... 29 October 1975
Denmark* ...................... 6 September 1977 Switzerland* ...................... 13 April 1977
European Economic Community*.. 1 July 1977

Subsequently, the annex came into force for the States listed below three months after its notification of acceptance
was received by the Secretary-General of the Customs Co-operation Council, in accordance with article 12 (4) of the Con-
vention:

Date of receipt of nottfication
State of acceptance

New Zealand* ................................................... 23 November 1977
(With effect from 23 February 1978.)

Belgium * ....................................................... 20 January 1978
(With effect from 20 April 1978.)

*See p. 359 of this volume for the texts of the reservations made upon acceptance.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 950, p. 269.
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DEFINRITIONS

For the purposes of this Annex:
(a) The term "temporary admission for inward processing" means the Customs proce-

dure under which certain goods can be brought into a Customs territory conditionally relieved
from payment of import duties and taxes; such goods must be intended for re-exportation
within a specific period after having undergone manufacturing, processing or repair;

(b) The term "import duties and taxes" means the Customs duties and all other duties,
taxes, fees or other charges which are collected on or in connexion with the importation of
goods, but not including fees and charges which are limited in amount to the approximate cost
of services rendered;

(c) The term "compensating products" means the products obtained during or as a result
of the manufacturing, processing or repair of the goods temporarily admitted for inward pro-
cessing;

(d) The term "Customs control" means the measures applied to ensure compliance with
the laws and regulations which the Customs are responsible for enforcing;

(e) The term "security" means that which ensures to the satisfaction of the Customs that
an obligation to the Customs will be fulfilled. Security is described as "general" when it ensures
that the obligations arising from several operations will be fulfilled;

(f) The term "person" means both natural and legal persons, unless the context other-
wise requires.

PRINCIPLE

1. Standard
Temporary admission for inward processing shall be governed by the provisions of this

Annex.

FIELD OF APPLICATION

2. Standard
National legislation shall specify the circumstances in which temporary admission for in-

ward processing may be granted and shall lay down the requirements which must be met.
NOTES. 1. The circumstances in which temporary admission for inward processing is

allowed may be set out in general terms and/or in detail.
2. Exemption from import duties and taxes may be accorded in respect of goods such as

catalysts and accelerators or retarders of chemical reactions which, on being used to obtain
compensating products, disappear entirely or partially during such use without actually being
contained in those products. The exemption may be granted only insofar as the compensating
products obtained are exported. However, it does not normally extend to mere aids to
manufacture, such as lubricants.

3. The right to import goods temporarily for inward processing may be made subject to
the condition that the proposed processing operations are regarded by the competent
authorities as beneficial to the national economy.

4. The right to import goods temporarily for inward processing may be reserved to per-
sons established in the Customs territory.

5. Operations allowed under the temporary admission for inward processing procedure
may be carried out in premises designated as warehouses for inward processing.

The main features of these arrangements may be:
- The requirements as to the location and layout of inward processing warehouses will be laid

down by the competent authorities.
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- Declaration for home use of a specified proportion of the compensating products obtained is
authorized;

- Examination of the goods to be used, and of the compensating products to be removed from
the warehouse, will generally be carried out in the warehouse.

3. Standard
Goods temporarily admitted for inward processing shall be afforded total conditional

relief from import duties and taxes. However, import duties and taxes may be assessed on
waste deriving from the processing or manufacturing of goods temporarily admitted for in-
ward processing that is not re-exported or treated in such a way as to render it commercially
valueless.

NOTES. 1. National legislation may provide that waste having commercial value shall
be assessed either on the basis of its own tariff description or on the basis of the tariff descrip-
tion of the goods from which it is derived.

2. National legislation may provide that import duties and taxes shall not be charged on
waste within certain percentage limits or on waste that is irrecoverable or unusable.
4. Standard

Temporary admission for inward processing shall not be limited to goods imported directly
from abroad but shall also be granted for goods ex Customs transit, ex Customs warehouse or
from a free port or a free zone.
5. Recommended Practice

Temporary admission for inward processing should not be refused solely on the grounds
of the country of origin of the goods, the country whence consigned or the country of destina-
tion.
6. Standard

The right to import goods temporarily for inward processing shall not be limited to the
owner of the imported goods.
7. Recommended Practice

When, in the execution of a contract entered into with a person established abroad, the
goods to be used are supplied by that person, temporary admission for inward processing
should not be made subject to the condition that goods equivalent to those to be imported are
not available in the Customs territory of importation.
8. Recommended Practice

The possibility of determining the presence of the imported goods in the compensating
products should not be imposed as a necessary condition of temporary admission for inward
processing when the identity of the goods can be established during the processing operations
by Customs control or when the procedure is terminated by the exportation of products obtained
from the treatment of goods, identical in description, quality and technical characteristics to
those temporarily admitted for inward processing.

TEMPORARY ADMISSION OF GOODS FOR INWARD PROCESSING

(a) Formalities prior to temporary admission for inward processing

9. Standard
National legislation shall specify the circumstances in which prior authority is required for

temporary admission for inward processing and the authorities empowered to grant such
authority.
10. Recommended Practice

Persons who carry on large-scale and continuous temporary admission for inward pro-
cessing operations should be granted a general authorization covering such operations.
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11. Standard
Where goods temporarily admitted for inward processing are to undergo manufacturing

or processing, the competent authorities shall fix the rate of yield of the operation by reference
to the actual conditions under which it is effected. The description, quality and quantity of the
various compensating products shall be specified upon fixing that rate.
12. Recommended Practice

Where the inward processing operations:
-Relate to goods whose characteristics remain reasonably constant;
-Are customarily carried out under clearly defined technical conditions, and
- Give compensating products of constant quality;
the competent authorities should lay down standard rates of yield applicable to the operations.
(b) Declaration for temporary admission for inward processing
13. Standard

National legislation shall specify the conditions under which goods temporarily admitted
for inward processing shall be produced at the competent Customs office and a Goods declara-
tion shall be lodged.
14. Recommended Practice

The national forms used on temporary admission for inward processing should be har-
monized with those used for the Goods declaration for home use.
(c) Security
15. Standard

The forms in which security is to be provided on temporary admission for inward process-
ing shall be laid down in national legislation or determined by the Customs authorities in ac-
cordance with national legislation.
16. Recommended Practice

The choice between the various acceptable forms of security should be left to the
declarant.
17. Standard

The Customs authorities shall, in accordance with national legislation, determine the
amount in which security is to be provided when goods are temporarily admitted for inward
processing.
18. Recommended Practice

The amount of the security to be provided when goods are temporarily admitted for in-
ward processing should not exceed the amount of the import duties and taxes from which the
goods are conditionally relieved.

NOTE. This Recommended Practice does not prevent the amount of the security from
being determined on the basis of a single rate where the goods fall in a wide range of tariff
headings.
19. Standard

Persons who regularly use the temporary admission for inward processing procedure at
one or more Customs offices in a given Customs territory shall be authorized to provide general
security.
20. Recommended Practice

Customs authorities should waive the requirement for security where they are satisfied that
payment of any sums that might fall due can be ensured by other means.
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(d) Examination of the goods
21. Recommended Practice

At the request of the importer, and for reasons deemed valid by the Customs authorities,
the latter should, so far as possible, allow goods that are to be temporarily admitted for inward
processing to be examined on private premises, the expenses entailed by such examination be-
ing borne by the importer.
(e) Identification measures
22. Standard

The requirements relating to the identification of goods temporarily admitted for inward
processing shall be laid down by the Customs authorities, due account being taken of the
nature of the goods, of the operation to be carried out and of the magnitude of the interests in-
volved.

NOTE. For the identification of goods temporarily admitted for inward processing, the
Customs authorities may rely on foreign seals affixed to the goods, on marks, numbers or other
indications permanently affixed to them, on the description of the goods or scale plans or
photographs, or have recourse to sampling, to the affixing of Customs marks (seals, stamps,
perforations, etc.). The Customs authorities may also have recourse to the importers' records.

STAY OF THE GOODS IN THE CUSTOMS TERRITORY

23. Standard
The time limit for temporary admission for inward processing shall be fixed, in each case,

by reference to the time necessary to complete the processing operations, up to the maximum
period, if any, laid down in national legislation.
24. Recommended Practice

At the request of the person concerned, and for reasons deemed valid by the Customs
authorities, the latter should extend the period initially fixed.
25. Standard

At the request of the Customs authorities, the persons concerned shall keep records from
which the use of the goods temporarily admitted for inward processing can be checked.
26. Standard

The Customs authorities shall have the right to require that any person accorded the
benefit of this procedure shall allow them to check on his premises, at any time, the goods tem-
porarily admitted for inward processing and also the compensating products.
27. Recommended Practice

The competent authorities should allow part of the processing operations provided for to
be carried out by a person other than the person accorded temporary admission for inward pro-
cessing facilities, without the latter having to transfer ownership of the goods temporarily ad-
mitted for inward processing but on condition that, for the entire duration of the operations,
he remain responsible to the Customs for compliance with the conditions under which process-
ing facilities were allowed.
28. Recommended Practice

Provision should be made for continuing temporary admission for inward processing in
the event of transfer of ownership of the imported goods and the compensation products to a
third person, provided that that person assumes the obligations of the importer.

TERMINATION OF TEMPORARY ADMISSION FOR INWARD PROCESSING

29. Standard
National legislation shall specify the conditions under which the compensating products

shall be produced at the competent Customs office and a Goods declaration shall be lodged.

Vol. 1081, A-13561



1978 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 357

NOTE. National legislation may prescribe that the Goods declaration shall contain the
particulars needed to permit discharge of the temporary admission for inward processing
declaration with respect to the goods that have been utilized.
(a) Re-exportation
30. Standard

Provision shall be made to permit compensating goods to be exported through a Customs
office other than that through which the goods temporarily admitted for inward processing
were imported.
31. Standard

Provision shall be made to permit temporary admission for inward processing to be ter-
minated by exportation of the compensating products in one or more consignments.
32. Recommended Practice

At the request of the exporter, and for reasons deemed valid by the Customs authorities,
the latter should, so far as possible, allow compensating products for re-exportation to be
examined on private premises, the expenses entailed by such examination being borne by the
exporter.
33. Standard

Upon request by the person concerned the competent authorities shall authorize the re-
exportation of the goods in the same state as imported, with termination of temporary admis-
sion for inward processing.
34. Standard

Provision shall be made for terminating temporary admission for inward processing by
placing the compensating products in a free port or free zone.
(b) Other methods of disposal
35. Recommended Practice

Provision should be made for terminating temporary admission for inward processing by
placing the compensating products in a Customs warehouse with a view to subsequent exporta-
tion or other authorized disposal.
36. Recommended Practice

Provision should be made for terminating temporary admission for inward processing by
placing the goods under a Customs transit procedure with a view to their subsequent exporta-
tion or other authorized disposal.
37. Standard

Provision shall be made for terminating temporary admission for inward processing by
declaring the imported goods or the compensating products for home use, subject to com-
pliance with the conditions and formalities applicable in such case.
38. Standard

National legislation shall sj~ecify the point in time to be taken into consideration for the
purpose of determining the value and quantity of goods declared for home use and also the
rates of the import duties and taxes applicable to them.

NOTE. In the event of declaration for home use of compensating products that have been
sent abroad for supplementary processing, account may be taken in calculating the import
duties and taxes, besides those applicable to the goods initially used, of the difference between:
(a) The amount of the import duties and taxes that would be chargeable on the products reim-

ported after supplementary processing, and
(b) The amount of the import duties and taxes that would be chargeable on the products tem-

porarily exported for supplementary processing if they were imported directly from the
country in which such processing had taken place.
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39. Recommended Practice
National legislation should provide that the amount of import duties and taxes applicable

in the case where the compensating products are not exported shall not exceed the amount of
import duties and taxes applicable to the goods temporarily admitted for inward processing.
40. Recommended Practice

Provision should be made for terminating temporary admission for inward processing in
respect of goods lost as a consequence of the nature of the goods, insofar as the compensating
products are exported, provided that such loss is duly established to the satisfaction of the
Customs authorities.

NOTE. National legislation may lay down standard loss percentages for specified
categories of goods temporarily admitted for inward processing.
41. Standard

Provision shall be made for temporary admission for inward processing to be terminated
where, at the request of the person concerned, the goods temporarily admitted for inward
processing or the compensating products are abandoned to the Revenue or destroyed or
rendered commercially valueless under Customs control, as the Customs authorities may
decide. Such abandonment or destruction shall not entail any cost to the Revenue.

Any waste or scrap remaining after destruction shall be liable, if taken into home use, to
the import duties and taxes that would be applicable to such waste or scrap imported in that
state.
42. Standard

Goods temporarily admitted for inward processing, and compensating products, which
are destroyed or irrecoverably lost by accident or force majeure shall not be subjected to im-
port duties and taxes, provided that such destruction or loss is duly established to the satisfac-
tion of the Customs authorities.

Any waste or scrap remaining after destruction shall be liable, if taken into home use, to
the import duties and taxes that would be applicable to such waste or scrap imported in that
state.
43. Recommended Practice

The products obtained from the treatment of imported or domestic goods identical in
description, quality and technical characteristics to those temporarily admitted for inward
processing should be deemed to be compensating products for the purposes of this Annex
(setting-off with equivalent goods).

NOTE. Where setting-off with equivalent goods occurs in circumstances that so warrant,
the competent authorities may allow, as compensating products, goods exported before impor-
tation of the goods which benefit from the temporary admission for inward processing proce-
dure.

DISCHARGE OF SECURITY

44. Standard
Any security furnished shall be discharged as soon as possible after temporary admission

for inward processing has been terminated.

INFORMATION CONCERNING TEMPORARY ADMISSION FOR INWARD PROCESSING

45. Standard
The Customs authorities shall ensure that all relevant information regarding temporary

admission for inward processing is readily available to any person interested.
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RESERVATIONS MADE UPON ACCEPTANCE

AUSTRIA

Recommended Practice 7
The temporary admission for inward processing is granted only if the interests of national

economy are safeguarded.
Recommended Practice 8

The goods temporarily admitted for inward processing must be present in the compen-
sating goods. Therefore, it does not suffice that the procedure is terminated by the exportation
of products obtained from the treatment of goods, identical in description, quality and
technical characteristics to those temporarily admitted for inward processing.
Recommended Practice 12

The rates of yield are laid down for each concrete operation.
Recommended Practice 14

The Goods declaration for temporary admission for inward processing has a layout
different from that of the Goods declaration for home use taking into account the requirements
of this Customs procedure.
Standard 19

Only when clearance for an inward processing procedure regularly takes place at the same
Customs office, general security can be provided.
Recommended Practice 28

The person who continues the processing must hold an authorization for temporary ad-
mission for inward processing, too.
Recommended Practice 36

Placing goods under Customs transit procedure does not terminate temporary admission
for inward processing.
Recommended Practice 40

Temporary admission for inward processing procedure is not permitted in cases where
goods are merely used during the processing procedure as catalysts, corrosives or the like, but
are not present in the compensating goods and, therefore, cannot be re-exported.
Standard 42

Any waste or scrap remaining after destruction is liable to the import duties and taxes ap-
plicable to such waste or scrap only if it is taken, prior to its clearance for home use, into a
Customs warehouse or a free zone.
Recommended Practice 43

Setting-off with equivalent goods is not permitted.

BELGIUM

Recommended Practices 5, 16, 18 and 27
Standards 19 and 34

The Belgian Government is unable to accept these six provisions because of differences
identical to those which prompted the reservations entered by the European Economic Com-
munity.
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DENMARK

Recommended Practices 5, 16, 18 and 27
Standards 19 and 34

The Danish Government is unable to accept these six provisions as they do not conform
with Community legislation.

However, with reference to the Community's reservation concerning Recommended Prac-
tices 16 and 18, the Danish Government points out that in Denmark the normal procedure for
the temporary admission of goods for inward processing consists in the deposit of a sum
equivalent to the charges and taxes payable on the goods at the time of importation. In some
cases the Customs service may authorize the non-payment of a deposit, which implies condi-
tional relief from payment of the charges and taxes payable. This authorization may be made
subject to the provision of security, the amount and type of which must be approved by the
Customs service. In the case of authorizations under the conditional relief procedure, and par-
ticularly in the case of general authorizations covering several processing arrangements within
a specific period, the amount of security may exceed the amount of the charges and taxes from
which conditional relief has been granted.

EUROPEAN ECONOMIC COMMUNITY

Recommended Practice 5
The Community reserves the right not to apply this Recommended Practice if, and to the

extent that, it is or may be incompatible with Community trade policy.
Recommended Practices 16 and 18

The Community rules provide that "the competent authorities may require security to be
given in such form and of such amount as they shall determine" (Directive 69/73, Article 3,
paragraph 3). This provision allows Member States to apply these Recommended Practices but
does not prevent them from requiring security in forms and of amounts different from those
specified in the Recommended Practices concerned.

Accordingly, the Community is not at present in a position to ensure application of these
Recommended Practices over the whole of its territory.

Standard 19
There is no provision of this kind in Community legislation. Furthermore, the right to pro-

vide general security in accordance with this Standard might, in view of the existence of a com-
mon Customs territory, lead to practical difficulties at the time of collection of the Customs
charges in cases where the goods entered into free circulation in a Member Stat other than that
in which the temporary admission formalities took place.
Recommended Practice 27

There is no provision of this kind in Community legislation.
Standard 34

This Standard does not rule upon the subsequent disposal of compensating products placed
in free ports or free zones, whereas Artricle 13 of the "inward processing" Directive specifies
that "Processing under inward processing arrangements shall be considered as completed
when, in accordance with the terms of the authorization, the compensating products are either
exported outside the Customs territory of the Community or placed in bonded warehouse, in a
free zone or under the Community transit procedure (external procedure) with a view to their
being subsequently exported".

Hence this Standard might lead to abuse of tariff protection, for example, in the case of
compensating products incurring smaller charges than those applicable to the raw materials
utilized.

Vol. 1081, A-13561



1978 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait(s 361

NEW ZEALAND

Recommended Practice 7
New Zealand legislation provides that the temporary admission of goods for inward pro-

cessing is subject to such a condition.
Standard 34

New Zealand legislation does not make such provision because there are no free ports or
free zones in New Zealand.
Recommended Practice 35

New Zealand legislation does not at present provide for terminating the temporary admis-
sion of compensating products by placing them in a Customs warehouse. The New Zealand
procedures and legislation are currently under examination with a view to making appropriate
amendments to enable acceptance of this Recommended Practice at an early date.

NOR WA Y

Standard 6
Under the Norwegian provisions, temporary importation for domestic processing can be

authorized only for goods which are the property of the foreign consignor.
Recommended Practice 8

The Norwegian Customs regulations presuppose that the inward processing operations do
not make it impossible to identify the goods initially imported.
Standard 22

The Norwegian Customs regulations presuppose that the inward processing operations
do not make it impossible to identify the goods initially imported.
Recommended Practice 43

The Norwegian Customs regulations presuppose that the inward processing operations do
not make it impossible to identify the goods initially imported.

SWITZERLAND

Standard 2
Under Swiss regulations, only goods whose identity can be determined without particular

difficulty may, in principle, be granted temporary admission for inward processing.
Recommended Practice 8

Setting-off with equivalent goods, referred to in the second part of this provision, is not
provided for in Swiss legislation.
Standard 9

Temporary admission for inward processing always requires authorization from the
General Directorate of Customs.
Recommended Practice 27

This practice is permitted, provided that the various parties involved in the processing
operations are known to the Customs authorities when the products granted this procedure are
imported.
Recommended Practice 28

In principle, the transfer of ownership of goods temporarily admitted for inward process-
ing is not authorized.
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Standard 30

In certain rather exceptional cases, the Customs authorities may require that compen-
sating goods be re-exported through a specified Customs office.
Recommended Practice 43

Setting-off with equivalent goods is not provided for in Swiss legislation.

Authentic texts: English and French.

Certified statement was registered by the Secretary-General of the Customs Co-operation
Council, acting on behalf of the Parties, on 21 April 1978.

ENTRY INTO FORCE of annex E.8' to the International Convention of 18 May 1973 on the
simplification and harmonization of Customs procedures2

ANNEX E.8

ANNEX CONCERNING TEMPORARY EXPORTATION FOR OUTWARD PROCESSING

INTRODUCTION

Most States have made provision in their national legislation for total or partial exemption
from import duties and taxes when goods which are reimported after manufacturing, process-
ing or repair abroad are declared for home use. The Customs procedure which provides for this
exemption is that of temporary exportation for outward processing.

The application of this procedure may be made subject to the condition that the processing
operations envisaged are regarded by the competent authorities as not detrimental to national
interests.

The exemption granted on the reimportation of the goods processed abroad is usually par-
tial; however, it may be total, in particular where repairs have been carried out abroad free of
charge.

DEFINITIONS

For the purposes of this Annex:
(a) The term "temporary exportation for outward processing" means the Customs pro-

cedure under which goods which are in free circulation in a Customs territory may be tempo-
rarily exported for manufacturing, processing or repair abroad and then reimported with total
or partial exemption from import duties and taxes;

I The said annex came into force on 20 April 1978, i.e., three months after the five following States had accepted it in
accordance with article 12 (3) of the Convention. The pertinent notifications of acceptance were received by the Secretary-
General of the Customs Co-operation Council as indicated hereafter:

Date of receipt Date of receipt
of notification of notification

State of acceptance State of acceptance

Belgium* ....................... 20 January 1978 European Economic Community* ...... 1 July 1977
Canada* ....................... 10 June 1977 Switzerland* ........................ 13 April 1977
Denmark* ..................... 6 September 1977

*See p. 370 of this volume for the texts of the reservations made upon acceptance.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 950, p. 269.
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(b) The term "goods in free circulation" means goods which may be disposed of without
Customs restriction;

(c) The term "import duties and taxes" means the Customs duties and all other duties,
taxes, free or other charges which are collected on or in connexion with the importation of
goods, but not including fees and charges which are limited in amount to the approximate cost
of services rendered;

(d) The term "compensating products" means the products obtained abroad during or as
a result of the manufacturing, processing or repair of the goods temporarily exported for out-
ward processing;

(e) The term "Customs control" means the measures applied to ensure compliance with
the laws and regulations which the Customs are responsible for enforcing;

(/) The term "person" means both natural and legal persons, unless the context otherwise
requires.

PRINCIPLE

1. Standard
Temporary exportation for outward processing shall be governed by the provisions of this

Annex.

FIELD OF APPLICATION

2. Standard
National legislation shall specify the circumstances in which temporary exportation for

outward processing may be allowed and shall lay down the requirements which must be met.
NOTES. 1. The circumstances in which temporary exportation for outward processing

is allowed may be set out in general terms and/or in detail.
2. Temporary exportation for outward processing may be made subject to the condition

that the processing operations envisaged are not detrimental to national interests.
3. The Customs authorities may require a person exporting goods temporarily for out-

ward processing to specify the processing or manufacturing operation which the goods are to
undergo abroad.

3. Recommended Practice
Temporary exportation for outward processing should not be refused solely on the

grounds that the goods are to be processed in a given country.

4. Standard
Temporary exportation of goods for outward processing shall not be restricted to the

owner of the goods.

TEMPORARY EXPORTATION OF THE GOODS

(a) Formalities prior to temporary exportation of the goods

5. Standard
Where temporary exportation for outward processing is subject to prior authority,

national legislation shall specify the circumstances in which such authority is required and the
authorities empowered to grant it.

6. Recommended Practice
Persons who carry on large-scale and continuous temporary exportation for outward pro-

cessing operations involving the same type of goods should be granted a general authorization
covering such operations.
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7. Recommended Practice
Where such action will facilitate a temporary exportation for outward processing opera-

tion or the competent authorities deem it necessary, these authorities should fix a rate of yield
for that operation. The description, quality and quantity of the various compensating products
shall be specified upon fixing that rate.

NOTES. 1. In order to fix the rate of yield, the Customs authorities may take as a basis
the conditions under which the operation is carried out, insofar as these are known. They may
require production of the contracts with the foreign undertaking which is to carry out the pro-
cessing or manufacturing. They may also take as a basis the rates of yield fixed by the Customs
authorities in the country in which the processing operations are to be carried out.

2. Standard rates of yield may be fixed where the outward processing operations:
- Relate to goods whose characteristics remain reasonably constant;
- Are customarily carried out under clearly defined technical conditions, and
- Give compensating products of constant quality.
(b) Declaration for temporary exportation

8. Standard
National legislation shall specify the conditions under which goods to be temporarily

exported for outward processing shall be produced at the competent Customs office and a
Goods declaration (outwards) shall be lodged.

9. Recommended Practice
Customs authorities should allow the Goods declaration (outwards) form to be used for

making out the declaration for the temporary exportation of goods for outward processing.

10. Recommended Practice
If special forms are used for making out the declaration for the temporary exportation of

goods for outward processing, they should be harmonized with the form used for the Goods
declaration (outwards).
(c) Examination of the goods
11. Recommended Practice

At the request of the declarant, and for reasons deemed valid by the Customs authorities,
the latter should, so far as possible, allow goods that are to be temporarily exported for out-
ward processing to be examined on private premises; the expenses entailed by such examination
may be charged to the declarant.
(d) Identification measures

12. Standard
The requirements relating to the identification of goods to be temporarily exported for

outward processing shall be laid down by the Customs authorities, due account being taken,
for example, of the nature of the goods and of the operation to be carried out.

NOTES. 1. For the identification of goods to be temporarily exported for outward pro-
cessing, the Customs authorities may affix Customs marks (seals, stamps, perforations, etc.),
or rely on marks, numbers or other indications permanently affixed to the goods or on the
description of the goods, scale plans or photographs, or take samples.

2. The Customs authorities may also allow identification of the goods to be ensured by
production, at the time of importation of the compensating products, of a written declaration
by the importer concerning the identity of the goods contained in those products supported, as
appropriate, by the commercial documents relating to the operation in question.
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13. Recommended Practice
Where no other identification measure is feasible, the Customs authorities should make

use of an information document conforming to the model in Appendix I to this Annex provided
that the processing or manufacturing is to be carried out in the Customs territory of a Contract-
ing Party that has agreed to take part in the use of information documents in accordance with
the principles set out in Appendix II to this Annex.

DURATION OF TEMPORARY EXPORTATION

14. Standard
Where Customs authorities impose a time limit for temporary exportation for outward

processing, this time limit shall be fixed by reference to the time necessary to complete the pro-
cessing operations, up to the maximum period, if any, laid down in the national legislation.
15. Recommended Practice

At the request of the person concerned, and for reasons deemed valid by the Customs
authorities, the latter should extend the period initially fixed.

IMPORTATION OF COMPENSATING PRODUCTS

16. Standard
National legislation shall specify the conditions under which the compensating products

shall be produced at the competent Customs office and a Goods declaration shall be lodged.
NOTES. 1. National legislation may prescribe that the Goods declaration shall contain

the particulars needed to permit discharge of the temporary exportation for outward process-
ing declaration concerning the goods utilized.

2. National legislation may provide that the products obtained abroad from the treat-
ment of goods identical in description, quality and technical characteristics to those temporar-
ily exported for outward processing shall be deemed to be compensating products for the
purposes of this Annex (setting-off with equivalent goods).

17. Recommended Practice
Provision should be made to permit compensating products to be imported through a

competent Customs office other than that through which the goods were temporarily exported
for outward processing.
18. Standard

Provision shall be made to permit compensating products to be imported in one or more
consignments.
19. Recommended Practice

At the request of the importer, and for reasons deemed valid by the Customs authorities,
the latter should, so far as possible, allow imported compensating products to be examined on
private premises; the expenses entailed by such examination may be charged to the importer.

20. Standard
At the request of the person concerned, the competent authorities shall, under the condi-

tions laid down by national legislation, allow goods temporarily exported for outward process-
ing to be reimported with total exemption from import duties and taxes if they could not under-
go the manufacturing, processing or repair for which they were sent abroad and are returned to
the exporter in the same state.

This exemption shall not apply to import duties and taxes which have been repaid or remit-
ted in connexion with the temporary exportation of the goods for outward processing.
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21. Standard
Unless national legislation requires the reimportation of goods temporarily exported for

outward processing, provision shall be made for terminating temporary exportation for out-
ward processing by declaring the goods for outright exportation subject to compliance with the
conditions and formalities applicable in such case.

IMPORT DUTIES AND TAXES APPLICABLE TO COMPENSATING PRODUCTS

22. Standard
National legislation shall specify the extent of the exemption from import duties and taxes

granted when compensating products are taken into home use, and the method of calculation
of that exemption.

NOTE. In the case of partial exemption, the assessment of import duties and taxes may be
based on the value added by the processing of the goods abroad. It may also be made by deduct-
ing from the amount of the import duties and taxes applicable to the compensating products
the amount of the import duties and taxes that would be charged on the goods temporarily
exported for outward processing that were used to obtain the compensating products if these
goods were imported from the country where they were processed in the state in which they
were exported to that country. The rates used to calculate the deduction are those in force at
the time determined for the purpose of taking the compensating products into home use; how-
ever, where the rates to be taken into consideration under this rule are higher than those appli-
cable to the compensating products, the deduction may be calculated at the rates applicable to
those products.

23. Standard
The exemption from import duties and taxes provided for in respect of compensating pro-

ducts shall not apply to duties and taxes which have been repaid or remitted in connexion with
the temporary exportation of the goods for outward processing.
24. Recommended Practice

Where goods temporarily exported for outward processing have been repaired abroad free
of charge, provision should be made for them to be reimported with total exemption from
import duties and taxes on the conditions laid down in national legislation.
25. Recommended Practice

The exemption from import duties and taxes should be granted if the compensating pro-
ducts were placed in a Customs warehouse or a free zone before being declared for home use.
26. Recommended Practice

The exemption from import duties and taxes should be granted if the compensating pro-
ducts were placed under a temporary admission procedure before being declared for home use.

27. Recommended Practice
The exemption from import duties and taxes should be granted if the ownership of the

compensating products is transferred before they are taken into home use, provided that they
are taken into home use in the name or for the account of the person who placed the goods
under the temporary exportation for outward processing procedure.

NOTE. Certain internal taxes may become chargeable because of the transfer of owner-
ship of the goods.

INFORMATION CONCERNING TEMPORARY EXPORTATION FOR OUTWARD PROCESSING

28. Standard
The Customs authorities shall ensure that all relevant information regarding temporary

exportation for outward processing is readily available to any person interested.
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Appendix I to Annex E.8

INFORMATION DOCUMENT TO FACILITATE THE TEMPORARY EXPORTATION OF GOODS
SENT FROM ONE COUNTRY FOR MANUFACTIRE. PROCESSING OR REPAIR IN ANOTHER

TO BE COMPLETED AT EXPORTATION () Bele. completing this fes

(" Unused lines or cages must be struck out or the word Nil " written across them. p seed re - page 4.
Delete if inapplicable.

Customs Admintration of A Thegoodsdescribedbeon.intended inmanuleure--peeceauleg - e.] () Ia

hane been ietered fur xportatiom (by (._)

Custom Office of ebehlf of (Nam of enpeetee in block cspitals)
of

(Addre in Olock capitals)

B Specifliuation e good.

Number- i:yp Quatatit
nd auIr Taerf Commerdal description Net weight. Value emark
.1 paukages RIl Ne. G- number, volume.

weight manmet". tc.

JNature ef vressued ertu.

Pnrrceie l eum nte crered eel Certified to unespeed with the parelularn

ebe-n on

(Ct document)

Meas f kidentllcesed: ~ No. - eted__

(Place) (Date)
(Cuoms Office

(Signetur) stump)

Appendix I to Annex E.8

II
TO BE COMPLETED AT IMPORTATION (*)

) Unuede ur cages must be ruck out or the word" Nil" wrtten acros them.
Delete ,i :eapphcable.

Customs Admeestratiun of A The good, described (b tended fee manufauture Processig - repir____________(by___( ..u )

Customs Office of __ _ ae's entered (on behalf ofN

(uu lirull uf(Nuam, of imrprterr u lck capital,)
of

(Addrss in block capts)
S Spechu....n uS goods

Number. type.-ak. Quantity

and umbers Taif
of packages fef. No Comercial description Grens Net weight. Value Remark.weugh numher. volume.

measurements. ec.

- 2- 3 5 -6 -7

Nauture f pteoed er ateiomns

Pantreurrs rf examinations carried rut: F Certihed t corresped with the pirtiul.ar

shwn on

(Customs document)
Mean of dinmul-aimo used: No . dated .. .

-- (Pisc,) (Dute) ---
(Customs Office

(Srguuature) etamp)
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Appendix I to Annex E.8
II!

TO BE COMPLETED AT RE-EXPORTATION
Unused Ines or cages must be stenck out or the -ord " Nt! - r-tten across therm.
Delete I topphcrahle

Customs Adminstrutton of A The goods desrbed r
(resuh-g from the manufacture or procssng of the goods descrbed 'n Part I[

Customs Offite of (eenteh tor hre-e rtputd
Nube tyhrdpe.-(") 

... . ..(Name of 1--xp-rtr blork rapnlal,)
of

(Address in block rapuals)

tSpathton of goods
N um!e, type,. Quant~ty

and numbers Tarnf Commerota desciptin Gross Net sinighi Value Remarks
of packages Ref No nuher. columeweight esrenset

2 -4- -5- -6- 7

C Nature of - s (Include particulars of ang parts added and/or an , nufacturing C Spli Re-esporaton No
__sic) No dated f Purticufors

(Customs doument) P as rt Por I
- -. ) Cage F

(Customs Officef )

SPurtcufrs ofeumatns curdourP Certified to correspond o'th the partouflrs shown on

E " .(Customs document)u hars n been sabshd that the re-erpoced goods

:bu rhot,,.' rpr No dined
fare those shich mere imported 

odte
Itace beeo made or ohtind from the goods imported (eDt

M-,f -damusd(Plce) (Date)
Means of tdentiftcatmn used (Customs Offe

(Signature I samp)

Appendix I to Annex E.8

NOTE FOR THE USE OF THE INFORMATION DOCUMENT

1. The exporter must ensure that, subject to any conditions they may lay down, the
Customs authorities of the country of temporary importation are in a position to establish the
identity of the goods.

2. The duly completed Information Document (I.D.) must be presented to the Customs
authorities whenever the goods are cleared.

3. If the goods are to be re-imported in split consignments the following procedure
applies.
(a) Temporary exportation:

The exporter produces the I.D. in duplicate. The Customs certify both copies (Part I) and
return them to the exporter who sends the original I.D. to the importer who keeps it until
the last split re-exportaion. The exporter keeps the duplicate I.D.
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(b) Temporary importation:
The importer produces the original I.D. to the Customs who certify Part II and return the
I.D. to him.

(c) Split re-exportation:
The re-exporter completes an additional Part III (including Cage G) and produces it to the
Customs together with the original I.D. The Customs certify the additional Part III after
checking it against the I.D. The re-exporter sends the additional Part III to re-importer.

(d) Split re-importation:
The re-importer produces the additional Part III and his copy of the I.D. to the Customs
for checking against each other.

(e) Last split re-exportation:
The re-exporter completes Part III of the original I.D. including Cage G. The Customs
certify the original I.D. and return it to the re-exporter who sends it to the re-importer.

(f) Last split re-importation:
The re-importer produces both copies of the I.D. to the Customs.

Appendix II

PRINCIPLES GOVERNING THE USE OF THE INFORMATION DOCUMENT

1. The Information Document may be used when it would not be possible to identify the
goods on reimportation by the usual means of control (seals, marks, samples, etc.) or to accept
a written declaration by the reimporter concerning the identity of the goods.

2. The exporter should ensure that, subject to any condition they may lay down, the
Customs authorities of the country of temporary importation are in a position to establish the
identity of the goods.

3. When an Information Document has been certified by the Customs authorities of the
country of temporary exportation, the Customs authorities of the country of temporary impor-
tation should give the required certification.

4. Customs authorities of the country of temporary importation should endeavour to
complete the Information Document whenever requested to do so, even if the goods in ques-
tion are not imported under a temporary admission procedure (e.g. because they are not liable
to import duties and taxes).

5. It would be open to the Customs administrations of the countries concerned to reach
agreement on modifications in the form or use the Information Document to cover cases where
exceptional difficulty in the identification of goods on their reimportation renders this
necessary.

In accordance with the provisions of Article 6, paragraph 1, of the International Conven-
tion on the simplification and harmonization of Customs procedures,' Annexes B. 1.,2 E. 1.,
and E.8. thereto have been incorporated in the Convention by decision of the Council, taken
on the 22nd May 1975 at its 45th/46th Sessions, held in Buenos Aires.

I United Nations, Treaty Series, vol. 950, p. 269.

2 Ibid., vol. 1049, p. 330.

3 Ibid., vol. 1057, p. 367.
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RESERVATIONS MADE UPON ACCEPTANCE

BELGIUM

Recommended Practices 3, 9 and 10
Standard 20

The Belgian Government is unable to accept these four provisions because of differences
identical to those which prompted the reservations entered by the European Economic
Community.

CANADA

Recommended Practice 9
Canadian legislation stipulates that, in addition to the Goods declaration (outwards), a

special supplementary form is required.
Recommended Practice 24

Canadian legislation stipulates that duties and taxes are levied on the value of repairs car-
ried out abroad, even if the goods are repaired free of charge.

DENMARK

Recommended Practices 3, 9 and 10
Standard 20

The Danish Government is unable to accept these four provisions as they do not conform
with Community legislation.

EUROPEAN ECONOMIC COMMUNITY

Recommended Practice 3 -

The Community reserves the right not to apply this Recommended Practice if and insofar
as it conflicts or may conflict with the implementation of Community trade policy.
Recommended Practices 9 and 10

At the present stage of harmonization of Community Customs legislation these provisions
cannot be accepted.

Standard 20
The Community reserves the right not to apply this Standard if and insofar as it conflicts

or may conflict with the implementation of Community agricultural policy.

SWITZERLAND

Standard 2
Under Swiss regulations, only goods whose identity can be determined without particular

difficulty can, in principle, be temporarily exported for outward processing.

Standard 5
In principle, temporary exportation for outward processing requires authorization from

the General Directorate of Customs.
Recommended Practice 9

No special form is provided for the Goods declaration for temporary exportation for out-
ward processing. In fact, the form prescribed is the same as that used for temporary importa-
tion. As a result, the Goods declaration (outwards) form is not acceptable for the procedure
provided for by this Annex.
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Recommended Practice 10
No special form is provided for the Goods declaration for temporary exportation for out-

ward processing. In fact, the form prescribed is the same as that used for temporary importa-
tion. As a result, the Goods declaration (outwards) form is not acceptable for the procedure
provided for by this Annex.

Recommended Practice 17
In certain rather exceptional cases, the Customs authorities may require that compensat-

ing products be imported through a specified Customs office.

Recommended Practice 24
Due to the collection system in force in Switzerland, based on the application of specific

Customs duties, materials added during an outward processing operation are not exempt when
the compensating products are imported, and are consequently liable to Customs duties, calcu-
lated according to weight. However, the other taxes collected by the Customs at importation
are not chargeable on the value of the added material, or on that of the labour, if the repair has
been carried out free of charge under guarantee.

Authentic texts: English and French.

Certified statement was registered by the Secretary-General of the Customs Co-operation
Council, acting on behalf of the Parties, on 21 April 1978.
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No 13561. CONVENTION INTERNATIONALE POUR LA SIMPLIFICATION ET
L'HARMONISATION DES RIEGIMES DOUANIERS. CONCLUE A KYOTO LE
18 MAI 1973'

ENTREE EN VIGUEUR de l'annexe D. 1 I la Convention susmentionnde

ANNEXE D.1

ANNEXE CONCERNANT LES RP-GLES D'ORIGINE

INTRODUCTION

La notion d'origine des marchandises intervient dans la mise en oeuvre de nombreuses
mesures que la douane est chargde d'appliquer. Les r~gles utilisdes pour ddterminer l'origine des
marchandises font appel A deux critres de base diffdrents, A savoir celui des o marchandises en-
ti~rement produiteso dans un pays ddtermind, s'il n'y a qu'un seul pays qui entre en ligne de
compte pour l'attribution de l'origine A une marchandise, et celui de la «transformation
substantielle lorsque deux ou plusieurs pays interviennent dans la production d'une marchan-
dise. Le crit~re des < marchandises enti~rement produites>> qui vise principalement les produits
<<naturels>> et les marchandises fabriqu6es uniquement A partir de ceux-ci exclut en g~ndral de
son champ d'application des marchandises contenant des parties ou des mati~res import~es ou
d'origine inddtermin6e. Le crit~re de la ((transformation substantielle>> peut s'exprimer par
diffdrentes mdthodes d'application.

Dans la pratique, le critre de la transformation substantielle peut s'exprimer
- Par la r~gle du changement de position tarifaire dans une nomenclature ddtermin6e, assortie

de listes d'exceptions, et/ou
- Par une liste des transformations ou des ouvraisons confdrant ou non aux marchandises qui

les ont subies l'origine du pays ohi elles ont W effectudes, et/ou
- Par la r~gle du pourcentage ad valorem, lorsque le pourcentage de la valeur des produits

utilis6s ou le pourcentage de la plus-value acquise se rdvle conforme A un niveau ddtermind.

I Nations Unies, Recueides Traitds, vol. 950, p. 269, et annexe A des volumes 958, 981, 987, 989, 1019, 1023, 1025,
1029, 1031, 1041, 1043, 1049, 1055, 1057, 1059, 1066 et 1078,

2 Ladite annexe est entr6e en vigueur le 6 d6cembre 1977, soit trois mois apr s que les cinq Etats suivants l'eurent ac-
ceptde, conformement A l'article 12, paragraphe 3, de la Convention. Les notifications d'acceptation pertinentes ont W
reques par le Secretaire general du Conseil de cooperation douani&e comme indiqu6 ci-aprts

Date de reception Date de reception
de la notification de la notfication

Etat d'acceptation Etat d'acceptation

Autriche* ..................... 24 juillet 1977 Danemark* ..................... 6 septembre 1977
Communautd dconomique euro- Nouvelle-Z6lande* .............. 31 mai 1976

pdenne* ...................... ler juillet 1977 Suisse* ......................... 13 avril 1977

Par la suite, l'annexe est entree en vigueur pour l'Etat suivant trois mois apr~s que sa notification d'acceptation eut &6
reque par le Secrdtaire gdndral du Conseil de cooperation douanire, conformdment A l'article 12, paragraphe 4, de la
Convention

Date de rcepnon de la notification
Etat d'acceptation
Belgique* .......................................................... 20 janvier 1978

(Avec effet au 20 avril 1978.)
*Volr p. 378 du present volume pour le texte des reserves faites lors de l'acceptation.

Vol. 1081, A-13561



1978 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitis 373

Les avantages et les inconv~nients de ces diff~rentes m~thodes d'expression du point de vue
de la douane et des usagers sont schdmatiquement les suivants :

A. CHANGEMENT DE POSITION TARIFAIRE

La m6thode d'application g6n~ralement utilis6e consiste A 6tablir une r~gle g6n~rale sui-
vant laquelle le produit obtenu est consid6r6 comme ayant subi une transformation ou une ou-
vraison suffisante s'il relive d'une position d'une nomenclature syst6matique des marchandises
diff~rente de celle applicable A chacun des produits utilisds.

Cette r~gle g6n~rale est la plupart du temps assortie de listes d'exceptions fond6es sur la
nomenclature systdmatique des marchandises et mentionnant les cas dans lesquels le change-
ment de position de nomenclature n'est pas determinant ou imposant des conditions
supplmentaires.

Avantages
Cette m~thode permet d'arr~ter d'une mani~re precise et objective les conditions de deter-

mination de l'origine. Le fabricant peut normalement fournir sans difficultd les 616ments
permettant d'tablir, lorsque des justifications lui sont demand6es, que les marchandises
remplissent effectivement les conditions requises.
Inconvdnients

Les listes d'exceptions sont souvent d~licates A mettre au point et doivent normalement
etre tenues constamment A jour pour suivre l'volution des techniques ou des conditions
dconomiques. Les descriptions 6ventuelles de proc6dds de fabrication ne doivent pas etre trop
complexes, sinon elles risquent d'amener les fabricants A commettre, de bonne foi, des erreurs.

Par ailleurs, la structure d'une nomenclature syst6matique de marchandises ne peut etre
utilis6e aux fins de la determination de l'origine que si le pays d'exportation et le pays d'importa-
tion ont adoptd la meme nomenclature comme base de leur tarif et l'appliquent de manire
uniforme.

B. LISTES DE TRANSFORMATIONS OU D'OUVRAISONS

Cette m~thode s'exprime g6n~ralement au moyen de listes g~n~rales d~crivant produit par
produit les proc~ds techniques consid~r~s comme suffisamment importants.
Avantages

Les avantages sont les memes que ceux d~crits au paragraphe A ci-dessus.
Inconv~nients

En dehors de ceux d~crits sous A ci-dessus, les listes gnrales sont plus longues, plus
d~tailldes, donc encore plus d~licates A mettre au point.

C. RtGLE DU POURCENTAGE ((AD VALOREM)>

Pour d6terminer l'origine par cette m~thode, il faut tenir compte de l'importance de la
transformation ou de l'ouvraison subie dans un pays, en se fondant sur la plus-value que cette
transformation ou ouvraison a apport~e A la marchandise. Lorsque cette plus-value est 6gale
ou sup~rieure A un pourcentage donna, la marchandise acquiert l'origine du pays oi elle a subi
cette transformation ou ouvraison.

La plus-value peut 6galement etre calcul6e en consid6rant les mati~res ou composants
d'origine 6trangre ou ind~termin6e utilis~s pour la fabrication ou la production de la marchan-
dise. Pour que la marchandise garde l'origine d'un pays donn6, ces mati~res ou composants ne
doivent pas d~passer un certain pourcentage de la valeur du produit fini.

Cette m~thode implique donc, dans la pratique, une comparaison entre, d'une part, la
valeur des matires import~es ou d'origine ind~terminde et, d'autre part, la valeur des produits
finis.
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La valeur des produits constituants, import~s ou d'origine ind~termin~e. est g6n~ralement
6tablie sur la base de la valeur A r'importation ou par r~f~rence au prix d'achat. Pour calculer la
valeur des produits export6s, on a g~n6ralement recours au prix de revient, au prix A l'usine ou
au prix A l'exportation.

Cette mthode peut tre appliqu6e
- Soit en combinaison avec les deux autres m6thodes par le biais des listes d'exceptions vis6es

sous A ou des listes g6n6rales vis~es sous B;
- Soit au moyen d'une r~gle g6n6rale fixant un taux uniforme, sans qu'il soit fait appel A une

liste de produits particuliers.
Avantages

Le principal avantage de cette m6thode r6side dans la pr6cision et la simplification de la
formulation.

La valeur des produits constituants, import6s ou d'origine ind6termin6e, peut etre 6tablie A
'aide des livres ou des documents commerciaux disponibles.

Lorsque la valeur des produits export~s est bas6e sur le prixA l'usine ou le prix A l'exporta-
tion, ces deux 616ments sont la plupart du temps faciles A 6tablir et peuvent en g~n6ral etre
contr616s A partir des factures commerciales ou des livres des commergants en cause.
Inconv6nients

Des difficult6s sont particulirement A craindre dans les cas limites oAi, pour une faible
diff6rence en plus ou en moins par rapport au pourcentage fix6,'un produit remplira ou non les
conditions d'attribution de l'origine.

Dans la m~me optique, la d6termination de l'origine dans ces conditions d6pend, pour une
large part, des fluctuations des cours mondiaux des matires premieres ainsi que des fluctua-
tions mon6taires. Ces fluctuations peuvent en certaines p6riodes 8tre si importantes qu'elles en
arrivent A fausser dans une large mesure le jeu des rfgles d'origine ainsi formulkes.

Un autre inconvenient majeur r6side dans le fait que des 616ments comme le prix de re-
vient ou le cofit total des produits utilis~s, A partir desquels la plus-value peut Etre calculie, sont
souvent difficiles A 6tablir et susceptibles d'atre compos6s et interpr&t6s diffgremment dans le
pays d'exportation et le pays d'importation. Des diffdrends peuvent survenir sur le point de
savoir si tel ou tel facteur, particulirement dans le domaine des frais g6n6raux, doit atre imput6
au prix de revient ou, par exemple, aux frais de vente, de distribution, etc.

Si ces diff6rentes rbgles de determination de l'origine comportent toutes A un degr6 plus ou
moins 61ev6 des avantages et des inconvdnients, il convient cependant de souligner que
l'absence de r~gles communes d'origine, tant A l'importation qu'A l'exportation, complique la
tAche des administrations douani~res et des organismes habilitgs A d~livrer les preuves
documentaires de i'origine et qu'elle constitue une source de difficult~s pour les intervenants
dans le commerce international. I1 parait donc souhaitable d'aboutir progressivement A une
harmonisation dans ce domaine. M~me lorsque des m6thodes diff6rentes ont &6 6tablies pour
tenir compte de consid6rations 6conomiques ou de n6gociations relatives A des accords
tarifaires pr6f6rentiels, il apparalt trs souhaitable qu'eles s'inscrivent dans un cadre commun
ou uniforme, afin d'en faciliter la compr6hension par les milieux commerciaux et 'application
par la douane.

Compte tenu des considerations qui prc dent, la pr6sente annexe propose, apris les
d6finitions de certains termes techniques, les rfgles pour la d6termination de l'origine qui
semblent les plus faciles A appliquer et A contr6ler et qui, tout en se pratant le moins aux erreurs
d'interpr~tation et A la fraude, entrainent le minimum d'incidences sur le droulement des ac-
tivit6s commerciales.

Les dispositions concernant ces r~gles sont compl6t6es par d'autres dispositions qui sont
g6n~ralement reconnues n6cessaires pour 'application pratique d'un syst~me de d6termination
de l'origine des marchandises.
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La pr6sente annexe ne traite que des aspects douaniers des rfgles d'origine. Elle ne vise pas,
notamnment, les mesures prises pour protdger la propri6t6 industrielle ou commerciale ou pour
assurer le respect des indications d'origine et autres descriptions commerciales en vigueur.

DtFINrIoNs

Pour l'application de la pr6sente annexe, on entend
(a) Par opays d'origine des marchandises> : le pays dans lequel les marchandises ont 6

produites ou fabriqu~es, selon les critres 6nonc~s aux fins de l'application du tarif douanier,
des restrictions quantitatives, ainsi que de toute autre mesure relative aux 6changes;

NOTE. Dans cette d6finition, le terme opays. peut couvrir un groupe de pays, une region
ou une partie de pays.

(b) Par or~gles d'origine> : les dispositions sp6cifiques appliqu6es par un pays pour
d6terminer l'origine des marchandises et faisant appel A des principes 6tablis par la lgislation
nationale ou par des accords internationaux (ocritres d'origine );

(c) Par ocrit~re de la transformation substantielle. : le crit~re selon lequel l'origine des
marchandises est dterminde en consid~rant comme pays d'origine celui oct a W effectu~e la
derni~re transformation ou ouvraison substantielle r6put~e suffisante pour conf6rer A la mar-
chandise son caractre essentiel;

(d) Par « contr6le de la douane : I'ensemble des mesures prises en vue d'assurer l'obser-
vation des lois et r~glements que la douane est charg6e d'appliquer.

PRINCIPE

1. Norme
Les r~gles d'origine n6cessaires A la mise en oeuvre des mesures que la douane est charg6e

d'appliquer, tant A l'importation qu'A 'exportation, sont fix6es conform~ment aux dispositions
de la pr6sente annexe.

REGLES D'ORIGINE

2. Norme
Les marchandises entirement obtenues dans un pays ont pour origine ce pays. Ne sont

considdr6s comme enti~rement obtenus dans un pays que :
(a) Les produits min6raux extraits de son sol, de ses eaux territoriales ou de son fond de mers

ou d'ocdans;
(b) Les produits du rfgne v~g~tal r~colt~s dans ce pays;
(c) Les animaux vivants n6s et 6lev6s dans ce pays;
(d) Les produits provenant d'animaux vivant dans ce pays;
(e) Les produits de la chasse et de la pdche pratiqu6es dans ce pays;
(f) Les produits de la peche maritime et autres produits, extraits de la mer A partir de bateaux

de ce pays;
(g) Les marchandises obtenues A bord de navires-usines de ce pays A partir exclusivement de

produits vis~s sous (J);
(h) Les produits extraits du sol ou du sous-sol marin situ6 hors des eaux territoriales, pour au-

tant que ce pays exerce aux fins d'exploitation des droits exclusifs sur ce sol ou ce sous-sol;
(ij) Les rebuts et d6chets r6sultant d'op6rations de transformation ou d'ouvraison et les ar-

ticles hors d'usage, recueillis dans ce pays, et qui ne peuvent servir qu'A la r6cupgration de
matires premieres;

(k) Les marchandises qui sont obtenues dans ce pays exclusivement A partir de produits visas
aux paragraphes (a) A (ij).
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3. Norme
Lorsque deux ou plusieurs pays interviennent dans la production d'une marchandise,

l'origine de cette derni~re est d~termin6e d'apr~s le crit~re de la transformation substantielle.
NOTE. Dans la pratique, le crit~re de la transformation substantielle peut s'exprimer :

- Par la r~gle du changement de position tarifaire dans une nomenclature d6termin6e, assortie
de listes d'exceptions, et/ou

- Par une liste des transformations ou des ouvraisons conf6rant ou non aux marchandises qui
les ont subies l'origine du pays ofi elles ont W effectu6es, et/ou

-Par la r~gle du pourcentage ad valorem, lorsque le pourcentage de la valeur des produits
utilis6s ou le pourcentage de la plus-value acquise se r6v~le conforme A un niveau d6termin6.

2. Pour appr6cier si les conditions relatives A la transformation ou A l'ouvraison substan-
tielle sont r6unies, il peut etre fait appel A la structure d'une classification tarifaire telle que la
Nomenclature de Bruxelles en 6tablissant une r6gle g6n6rale assortie de listes d'exceptions.

Selon cette rbgle g~nfrale, on considre que le produit obtenu a subi une transformation
ou une ouvraisons suffisante s'il relive d'une position de la classification tarifaire diff~rente de
celle applicable A chacun des produits utilis6s.

Les listes d'exceptions peuvent mentionner

(a) Les transformations ou ouvraisons qui, bien qu'entrainant un changement de position de
la classification tarifaire, ne sont pas considr6es comme substantielles ou le sont sous cer-
taines conditions;

(b) Les transformations ou ouvraisons qui, bien que n'entrainant pas un changement de posi-
tion de la classification tarifaire, sont consid~r6es comme substantielles sous certaines con-
ditions.
Les conditions vis~es aux alin~as a et b peuvent etre relatives soit A un certain type de

traitement subi par la marchandise, soit A une r6gle de pourcentage ad valorem.
3. La condition du pourcentage ad valorem peut re exprim6e sous la forme d'une r~gle

g~n6rale fixant un taux uniforme, sans qu'il soit fait appel A une liste de produits particuliers.
4. Pratique recommandde

Pour l'application du critre de la transformation substantielle il devrait re fait appel A la
Nomenclature de Bruxelles dans les conditions pr~vues dans la note 2 A la norme 3.
5. Pratique recommandde

Lorsque le crit~re de la transformation substantielle est exprim6 par la rbgle du pourcen-
tage ad valorem, les valeurs A prendre en consid6ration devraient re :
-D'une part, en ce qui concerne les produits import~s : leur valeur en douane A l'importation;

ou, en ce qui concerne les produits d'origine ind6termin6e : le premier prix vrifiable pay6
pour ces produits sur le territoire du pays oil la fabrication a eu lieu;

- D'autre part, en ce qui concerne les marchandises obtenues, soit le prix A l'usine, soit le prix A
l'exportation, selon les dispositions de la 16gislation nationale.

6. Norme
Ne doivent pas 8tre consid6r6es comme transformation ou ouvraison substantielle, les

op6rations qui ne contribuent en rien ou qui ne contribuent que faiblement A donner aux mar-
chandises leurs caract6ristiques ou propri6t6s essentielles et notamment les op6rations consti-
tutes exclusivement d'un ou de plusieurs 616ments suivants :
(a) Manipulations n6cessaires pour assurer la conservation des marchandises durant leur

transport ou leur stockage;
(b) Manipulations destin6es A am6liorer la presentation ou la qualit6 marchande des produits

ou A les conditionner pour le transport, telles que la division ou la r6union de colis, l'assor-
timent et le classement des marchandises, le changement d'emballage;
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(c) Op6rations simples d'assemblage;
(d) M61anges de marchandises d'origines diverses, pour autant que les caract6ristiques du pro-

duit obtenu ne soient pas essentiellement diff6rentes des caract~ristiques des marchandises
qui ont W m61ang6es.

CAS PARTICULIERS D'ATTRIBUTION DE L'ORIGINE

7. Norme
Les accessoires, pi~ces de rechange et outillage destines A atre utilisds avec un materiel, une

machine, un appareil ou un vdhicule sont considdr&s comme ayant la mime origine que le
materiel, la machine, l'appareil ou le v~hicule, pour autant qu'ils soient import~s et normale-
ment vendus avec celui-ci et qu'ils correspondent en espce et en nombre A son 6quipement nor-
mal.
8. Norme

Sur demande de l'importateur sont considr s comme un seul et meme article aux fins de la
determination de l'origine les articles d~mont~s ou non months qui sont import~s en plusieurs
envois parce qu'ils ne peuvent, pour des raisons affrentes au transport ou A la production, etre
import~s en un seul envoi.
9. Norme

Pour la d6termination de l'origine, les emballages sont consid~r~s comme ayant la meme
origine que les marchandises qu'ils contiennent, A moins que la legislation nationale du pays
d'importation n'exige que les emballages soient d~clar~s s~par~ment A des fins tarifaires, auquel
cas leur origine est d~termin~e ind~pendamment de celle des marchandises.
10. Pratique recommand6e

Pour la determination de l'origine des marchandises, lorsque des emballages sont consi-
d&6rs comme ayant l'origine de celles-ci, seuls devraient entrer en ligne de compte, notamment
en cas d'application de la m~thode du pourcentage, les emballages dans lesquels les marchan-
dises sont ordinairement vendues au detail.
11. Norme

Pour la determination de l'origine des marchandises, il n'est pas tenu compte de l'origine
des produits 6nergtiques, installations, machines et outils utilis6s au cours de leur transforma-
tion ou de leur ouvraison.

RtGLE DU TRANSPORT DIRECT

12. Pratique recommandje
Lorsque des dispositions imposant le transport direct des marchandises depuis le pays

d'origine sont pr6vues, des d6rogations devraient etre accorddes, notamment pour des raisons
g~ographiques (cas des pays sans littoral, par exemple), ainsi que dans le cas des marchandises
qui restent sous le contr6le de la douane dans les pays tiers (marchandises expos6es dans les
foires ou expositions ou plac6es en entrep6t de douane, par exemple).

RENSEIGNEMENTS CONCERNANT LES REGLES D'ORIGINE

13. Norme
Les autorit6s comp6tentes font en sorte que toute personne int~ress~e puisse prendre

connaissance, sans difficult, des r~gles d'origine, des modifications qui y sont 6ventuellement
apport~es et des renseignements concernant leur interpretation.
14. Norme

Les modifications aux rfgles d'origine ou A leurs modalit6s d'application n'entrent en
vigueur qu'A l'expiration d'un d6lai suffisant pour donner aux int~ress6s, aussi bien sur les
march6s d'exportation que dans les pays fournisseurs, le temps de tenir compte des nouvelles
dispositions applicables.
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RP-SERVES FAITES LORS DE L'ACCEPTATION

A UTRICHE

Norme 2
Les articles hors d'usage recueillis dans le pays d'exportation et ne pouvant servir qu'A la

rdcupdration de mati~res premieres ne sont pas considdrds comme des marchandises entire-
ment obtenues dans ce pays sauf aux termes d'accords internationaux ou de dispositions spdci-
fiques de la legislation nationale.

Norme 7
Les accessoires, pi&es de rechange et outillage sont considdrds comme ayant la meme

origine que le materiel, la machine, l'appareil ou le vdhicule, uniquement lorsque cela est prdvu
par des accords internationaux ou des dispositions spdcifiques de la legislation nationale.

Norme 8
Les articles ddmontds ou non montds sont considr s comme un seul et m~me article uni-

quement s'ils sont considdrds comme tels pour l'application du tarif douanier et A condition
qu'aucune disposition de la legislation nationale n'en dispose autrement.

Norme 14
D'ordinaire, les amendements A la la legislation entrent en vigueur le jour suivant la date

de publication.

BELGIQUE

Normes 7 et 8
Pratique recommandde 10

Le Gouvernement belge ne peut accepter ces trois dispositions en raison de differences
identiques A celles qui ont servi de base aux r6serves 6mises par la Communaut6 6conomique
europ~enne.

DANEMARK

Normes 7 et 8
Pratique recommand6e 10

Le Gouvernement danois ne peut accepter ces trois dispositions en raison de divergences
avec la 1gislation communautaire.

COMMUNA UT9 9CONOMIQUE EUROP,5ENNE

Norme 7
Les dispositions communautaires en la mati~re sont fonddes sur l'idde que l'origine des

accessoires, pices de rechange, etc. est ddterminde non pas en prenant en consideration isol6-
ment les accessoires, pieces de rechange, etc., mais en prenant en consideration l'ensemble
form6 par le materiel, la machine, etc. et leurs accessoires, pieces de rechange, etc.

Il s'ensuit que dans le cas d'application de la mdthode du pourcentage, les parties non
originaires (y compris 6ventuetlement les accessoires ou les parties tierces incorpordes dans les
accessoires) sont comptabilisdes globalement, sans possibilit6 de ddpasser le pourcentage toldr&
par rapport A la valeur de l'ensemble constitud par le materiel, la machine, etc. et leurs acces-
soires, pices de rechange, etc.
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Norme 8
Les accords pr~f~rentiels conclus par la Communaut6 contiennent la disposition suivante:

<Lorsqu'A la demande du d6clarant en douane un article d~mont6 ou non mont6,
relevant des chapitres 84 et 85 de la Nomenclature du CCD est import: par envois 6chelon-
nds, aux conditions fixdes par les autorits comp~tentes, il est consid6r6 comme consti-
tuant un seul article, et un certificat de circulation des marchandises peut atre pr~sent
pour larticle complet lors de l'importation du premier envoi partiel.>
Les r6glementations autonomes de la Communaut6 ne contiennent pas de dispositions de

ce genre.

Pratique recommandde 10
II n'existe pas de disposition de ce genre dans la 16gislation communautaire.

NOUVELLE-ZtLANDE

Pratique recommandde 5
La 16gislation n6o-z6landaise pr6voit que, pour d6terminer l'origine, le calcul de la valeur

se fera uniquement d'apr~s le prix de revient A rusine. Il n'existe aucune disposition prdvoyant
le calcul de la valeur sur la base du prix A l'usine ou du prix A l'exportation.

Norme 9
La 16gislation n6o-zM1andaise ne comporte aucune disposition pr6voyant que les embal-

lages sont considdrds comme ayant la meme origine que les marchandises qu'ils contiennent. En
outre, conform6ment A la 1dgislation ndo-zM1andaise, si la valeur de l'emballage est sup6rieure A
la valeur du contenu, l'emballage devient le principal 616ment A prendre en consideration du
point de vue de l'origine.

SUISSE

Norme I
Les r~gles d6terminant l'origine d'une marchandise susceptible de b~n~ficier d'un r6gime pr6-

f6rentiel sont fixes par des accords bilatraux ou multilatdraux, ou encore par des dispositions de
caractre autonome. Dans les autres cas, les prescriptions en matire de determination de l'ori-
gine sont en Suisse plus lib~rales que celles stipul~es dans l'annexe D. 1. et peuvent 8tre consi-
d~r~es comme constituant des facilit6s plus grandes, au sens de l'article 2 de la Convention.

Textes authentiques : anglais et franfais.

La dclaration certie a 0td enregistrfe par le Secrdtaire gdndral du Conseil de coopdra-
tion douani~re, agissant au nom des Parties, le 21 avril 1978.
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ENTR E EN VIGUEUR de l'annexe D.2' A la Convention internationale du 18 mai 1973 pour
la simplification et rharmonisation des r6gimes douaniers'

ANNEXE D.2

ANNEXE CONCERNANT LES PREUVES DOCUMENTAIRES DE L'ORIGINE

INTRODUCTION

De nombreuses mesures douanires, notamment d'ordre tarifaire, sont applicables selon
l'origine des marchandises. Les certificats et autres preuves documentaires de 'origine pr~sent6s
lors de l'importation ont pour objet de faciliter le contr8le de l'origine et de contribuer ainsi A
acc~l~rer les op6rations de d6douanement.

Les preuves documentaires de 'origine peuvent r6sulter d'une simple mention relative A
l'origine des marchandises port6e par le fabricant, le producteur, le fournisseur, 'exportateur
ou toute autre personne comp&ente, sur la facture commerciale ou sur un autre document.

Dans certains cas, ces mentions doivent toutefois 8tre authentifi6es ou compltes par une
attestation 6manant d'une autorit6 ou d'un organisme habilit6 A cet effet et ind~pendant A la fois
de I'exportateur et de l'importateur. Dans d'autres cas, il peut etre pr6vu des formules par-
ticuli~res, les ocertificats d'origine>>, dans lesquels l'organisme habilit6 a les d6livrer certifie
l'origine des marchandises, et qui peuvent comporter 6galement une d6claration du fabricant,
du producteur, etc.

Par ailleurs, dans d'autres circonstances, il peut s'av~rer possible de renoncer A la produc-
tion de preuves documentaires de l'origine.

Toute cette gamme de possibilit6s des preuves documentaires de l'origine doit permettre de
tenir compte des degrds diff6rents d'importance que revet la dtermination de l'origine en raison
de la varit6 des int6r&s en jeu.

Des r~gles pr6cises doivent toutefois exister pour que les expoirtateurs et les importateurs
connaissent exactement les exigences de la douane A ce sujet afin de pouvoir profiter de la
simplification des formalit6s rendue possible dans certains cas. Ces r~gles fixent 6galement les
conditions auxquelles doivent r~pondre les diffdrentes preuves documentaires de l'origine pour
pouvoir 8tre retenues comme pieces justificatives.

I Ladite annexe est entr&e en vigueur le 6 d6cembre 1977, soit trois mois apr~s que les cinq Etats suivants I'eurent ac-
cepte, conformiment A P'article 12, paragraphe 3, de la Convention. Les notifications d'acceptation pertinentes ont W

reques par le Secretaire g~n~ral du Conseil de coopration douanire comme indiqu6 ci-apr~s

Date de reception Date de riception
de la notification de Ia notification

Etat d'acceptanion Etat d'acceptation

Autriche* ...................... 24 juillet 1977 Danemark* ..................... 6 septembre 1977
Communaut6 6conomique euro- Nouvelle-Z6lande* .............. 31 mai 1976

p~enne* ...................... ler juillet 1977 Suisse* ......................... 13 avril 1977

Par la suite, 'annexe est entree en vigueur pour l'Etat suivant trois mois apris que sa notification d'acceptation eut 6t0
reque par le Secrdtaire g~ndral du Conseil de cooperation douani~re, conform6ment A l'article 12, paragraphe 4, de la
Convention

Date de riception de I notification
Etat d'acceptation

Belgique* ................................................. 20 janvier 1978
(Avec effet au 20 avril 1978.)

*Voir p. 386 du present volume pour les textes des r~serves faites lors de l'acceptation.
2 Nations Unies, Recuell des Trai

t
's, vol. 950, p. 269.
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DFiNIrrIoNs

Pour l'application de la pr~sente annexe, on entend
(a) Par <preuve documentaire de l'origine>>: un certificat d'origine, une declaration cer-

tifi~e de l'origine ou une declaration d'origine;

(b) Par (certificat d'origine>) : une formule d~termin~e qui permet d'identifier les mar-
chandises et dans laquelle l'autorit6 ou l'organisme habilit6 A la d6livrer certilie expressfment
que les marchandises auxquelles le certificat se rapporte sont originaires d'un pays donn6. Ce
certificat peut dgalement comporter une d6claration du fabricant, du producteur, du four-
nisseur, de l'exportateur ou de toute autre personne comp~tente;

NOTE. Dans cette d6finition, le terme (< pays>> peut couvrir 6galement un groupe de pays,
une region ou une partie de pays.

(c) Par odeclaration certifi~e de l'origine > : une <6dclaration d'origine>> certifi~e par une
autoritd ou un organisme habilit6 A le faire;

(d) Par od~claration d'origine> : une mention appropri~e relative A l'origine des mar-
chandises porte, i l'occasion de l'exportation, par le fabricant, le producteur, le fournisseur,
l'exportateur ou toute autre personne comp6tente, sur la facture commerciale ou tout autre
document relatif aux marchandises;

NOTE. La mention & utiliser peut Etre la suivante

( Les marchandises vis~es ci-contre sont originaires de . . . (nom du pays d'origine
des marchandises). >
(e) Par <certificat d'appellation rfgionale>> : un certificat 6tabli selon les formes

prescrites par une autorit6 ou par un organisme agr 6 et attestant que les marchandises qu'il
vise r~pondent aux conditions pr~vues pour b~n6ficier d'une d6nomination propre A une r gion
d~terminde (vins de Champagne, de Porto, fromage de Parmigiano, etc.);

(f) Par <personne>: aussi bien une personne physique qu'une personne morale, A moins
que le contexte n'en dispose autrement.

PRINCIPE

1. Norme

Les conditions dans lesquelles sont exigfes, 6tablies et d~livres les preuves documentaires
relatives A l'origine des marchandises sont r~gies par les dispositions de la prfsente annexe.

CAS D'EXIGIBILITE DES PREUVES DOCUMENTAIRES DE L'ORIGINE

2. Norme

Une preuve documentaire de l'origine ne peut 8tre exig6e que lorsqu'elle est n~cessaire
pour l'application de droits de douane pr6f6rentiels, de mesures 6conomiques ou commerciales
autonomes ou conventionnelles ou de toute mesure d'ordre public ou sanitaire.

3. Pratique recommandde

1. Une preuve documentaire de l'origine ne devrait pas 8tre exig6e dans les cas suivants:
(a) Marchandises exp~di6es dans de petits envois adress6s A des particuliers ou contenues dans

les bagages des voyageurs pour autant qu'il s'agisse d'importations d6pourvues de tout
caract~re commercial et que la valeur globale de l'importation ne d6passe pas un montant
qui ne doit pas etre inf~rieur A 100 dollars des Etats-Unis;

(b) Marchandises faisant l'objet d'envois commerciaux dont la valeur globale ne dfpasse pas
un montant qui ne doit pas etre inf6rieur A 60 dollars des Etats-Unis;

(c) Marchandises en admissiou temporaire;

(d) Marchandises transport6es sous le r6gime du transit douanier;
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(e) Marchandises accompagn~es d'un certificat d'appellation r~gionale ainsi que certaines
marchandises d~termines, lorsque les conditions impos6es aux pays fournisseurs dans le
cadre des accords bilat6raux ou multilat~raux visant ces marchandises permettent de ne
pas exiger une preuve documentaire.
2. Lorsque plusieurs envois mentionn~s dans les alin6as a ou b du paragraphe pr6c6dent

sont exp6di6s simultan6ment, par la meme voie, au meme destinataire, par le meme exp6diteur,
la valeur totale de ces envois constitue la valeur globale.
4. Pratique recommandde

Les r~gles relatives A l'exigibilit6 des preuves documentaires de l'origine devraient,
lorsqu'elles ont W fix6es unilat6ralement, 8tre revues au moins tous les trois ans, afin de
v6rifier si elles restent adapt6es A 1'6volution des conditions dconomiques et commerciales qui
les ont impos6es.

5. Norme
Des preuves documentaires 6manant des autorit6s comptentes du pays d'origine peuvent

etre exig~es chaque fois que les autorit6s douani~res du pays d'importation ont des soupgons de
fraude.

CAS D'APPLICATION ET FORME DES DIFFERENTES PREUVES DOCUMENTAIRES DE L'ORIGINE

(a) Certificats d'origine

Forme et contenu
6. Pratique recommandde

1. Lorsque les Parties contractantes r~viseront les formules existantes ou 61aboreront de
nouvelles formules de certificat d'origine, elles devraient recourir au module de formule
figurant A l'appendice I de la pr~sente annexe conform~ment aux notes figurant A 'appendice II
et compte tenu des r~gles mentionn~es A 'appendice III.

2. Les Parties contractantes ayant align6 leurs formules de certificat d'origine au module
figurant A l'appendice I de la prdsente annexe devraient le notifier au Secr~taire gdn~ral du
Conseil.

Langues d utiliser
7. Pratique recommandde

Les formules de certificats d'origine devraient 8tre imprim~es dans la (ou les) langue(s)
choisie(s) par le pays d'exportation et, si cette (ou ces) langue(s) ne sont ni le franqais ni
I'anglais, elles devraient tre imprim~es 6galement en franqais ou en anglais.
8. Pratique recommandie

Lorsque la langue utilis~e pour remplir le certificat d'origine est diff~rente de celle(s) du
pays d'importation, les autorit~s douani~res de ce pays ne devraient pas syst~matiquement
exiger une traduction des mentions port~es sur le certificat d'origine.

A utoritds ou organismes habilitds t ddlivrer les certificats d'origine
9. Norme

Les Parties contractantes qui acceptent la pr~sente annexe indiquent, dans leur notifica-
tion d'acceptation ou ult~rieurement, quels sont les autorit~s ou organismes habilit~s A d~livrer
les certificats d'origine.

NOTE. Les certificats d'origine peuvent Etre d~livr~s non seulement par des autorit~s,
douani~res ou autres, mais 6galement par des organismes (Chambres de commerce, par exem-
pie) pr~alablement agr6s par des autorit~s comp~tentes.
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10. Pratique recommandde
Lorsque les marchandises ne sont pas import6es directement du pays d'origine mais par-

viennent par la voie d'un pays tiers, les certificats d'origine devraient pouvoir etre dtablis par les
autorit6s ou par les organismes habilit~s A les d~livrer dans ce pays tiers, sur la base d'un cer-
tificat d'origine ddlivrd pr~cddemment dans le pays d'origine des marchandises.
11. Pratique recommandde

Les autorit6s ou organismes habilit6s A d61ivrer les certificats d'origine devraient conserver,
pendant une p6riode d'au moins deux ans, les demandes ou les exemplaires de contrble relatifs
aux certificats d'origine qu'ils ont d~livr~s.
(b) Preuves documentaires autres que le certificat d'origine
12. Pratique recommandde

1. Lorsqu'une preuve documentaire de 'origine est exig6e, une d6claration d'origine
devrait etre accept6e dans les cas suivants :
(a) Marchandises exp6di6es dans de petits envois adress6s A des particuliers ou contenues dans

les bagages des voyageurs pour autant qu'il s'agisse d'importations ddpourvues de tout
caract&e commercial et que la valeur globale de l'importation ne d6passe pas un montant
qui ne doit pas etre inf~rieur A 500 dollars des Etats-Unis;

(b) Marchandises faisant l'objet d'envois commerciaux dont la valeur globale ne d~passe pas
un montant qui ne doit pas etre inf~rieur A 300 dollars des Etats-Unis.
2. Lorsque plusieurs envois mentionn~s dans les alin6as a ou b du paragraphe pr6c6dent

sont expddi~s simultandment, par la meme voie, au meme destinataire, par le meme expdditeur,
la valeur totale de ces envois constitue la valeur globale.

SANCTIONS

13. Norme
Des sanctions sont prevues A I'encontre de toute personne qui 6tablit ou fait 6tablir un

document contenant des donndes inexactes en vue d'obtenir une preuve documentaire de
l'origine.

RENSEIGNEMENTS CONCERNANT LES PREUVES DOCUMENTAIRES DE L'ORIGINE EXIGEES

14. Norme
Les autorites comptentes font en sorte que toute personne int6ress6e puisse se procurer,

sans difficult6, tous renseignements utiles au sujet des exigences en matiere de preuves
documentaires de l'origine.
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Appendice I- Appendix I

1*~
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CERTIFICAT D'ORIGINE

_______________________ .1 ______
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It is hereby certified that the above mentioned goods
originate in:

II est certifiz par to presente que fes marchandises
mentionniies co-dessus sont originaires de:

CERTIFYING BODY
ORGANISME AYANT DELIVRE LE CERTIFICAT
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Appendice II

NOTES

1. Le format du certificat est le format international ISO/A4 (210 x 297 mm). La for-
mule est pourvue d'une marge sup~rieure de 10 mm et A gauche d'une marge de 20 mm pour
permettre le classement. L'espacement des lignes doit correspondre A des multiples de 4,24 mm
et les espacements transversaux doivent correspondre A des multiples de 2,54 mm. La presenta-
tion doit 8tre conforme A la formule-cadre de la CEE, suivant le module donn6 A l'appendice I.
Les faibles 6carts par rapport aux dimensions exactes des cases, etc. seraient admissibles s'ils
r~pondaient A des raisons particuli6res dans le pays d'6mission, telles l'existence de syst~mes de
mesure autres que le syst~me m~trique, les particularit~s d'une s~rie normalis6e de documents
nationaux, etc.

2. Lorsqu'il est n~cessaire de pr~voir une demande de certificat d'origine, les deux for-
mules devraient etre compatibles de manitre qu'elles puissent 8tre remplies en une seule frappe.

3. Les pays peuvent fixer des normes concernant le poids au m 2 du papier A utiliser et
l'emploi de guillochage afin d'dviter les falsifications.

4. Les r~gles A observer par les utilisateurs pour l' tablissement du certificat d'origine
peuvent etre imprim6es au verso du certificat.

5. Lorsque les demandes de contr6le a posteriori peuvent etre adress6es en application
d'un accord d'assistance mutuelle administrative, un emplacement peut etre pr6vu A cette fin au
verso du certificat.

6. Les observations ci-apr~s se rapportent aux cases figurant dans le module de formule:

Case no 1 : la mention oexportateur>> peut etre remplac6e par vexp6diteur>>,
oproducteur>>, fournisseur >, etc.

Case no 2 : il ne doit y avoir qu'un seul exemplaire de certificat d'origine identifi6 par la
mention originab> plac6e A c6td du titre du document. En cas de perte du certificat original,
l'exemplaire dventuellement 6tabli pour remplacer ce document devra porter la mention
(< duplicata)> A c6td du titre du document. Sur les exemplaires suppl6mentaires de l'original ou
du duplicata du certificat d'origine, la mention ocopie)> devra figurer A c6t6 du titre du docu-
ment. Cette case est destin6e, d'autre part, A recevoir le nom (logotype, embl me, etc.) de
l'autorit6 6mettrice. Il y a lieu, en outre, de disposer d'un espace libre pour usage officiel.

Case n° 3 : les indications pr6vues dans cette case peuvent 8tre remplac6es par la mention
(<A ordre)> suivie, dventuellement, du nom du pays de destination.

Case n° 4 : cette case peut etre utilis6e pour fournir des renseignements suppl6mentaires
sur le moyen de transport, l'itin6raire, etc., qui peuvent etre ins6r~s, en cas de besoin, notam-
ment par l'autorit& 6mettrice.

Case no 5 : s'il est n~cessaire de num~roter des articles diff~rents, cette indication peut etre
insrde de pr6f~rence dans la marge ou dans la case elle-meme, comme premiere mention. II est
possible de pr6voir une ligne verticale afin de s6parer les «Marques et num~ros des colis>> du
o Nombre et nature des colis > et o Dsignation des marchandises ). A d6faut de ligne verticale,
ces mentions devraient etre s6par6es par des intervalles suffisants. La d6signation des marchan-
discs peut etre compl6t~e par le numdro de la position de la Nomenclature de Bruxelles appli-
cable, de prfrence dans la partie droite de la colonne. Lorsqu'elles sont requises, les indica-
tions relatives aux critires d'origine devront figurer dans cette case. Ces indications seront alors
s6par6es des autres indications par une ligne verticale.

Case no 6 : d'ordinaire, le poids brut doit suffire pour assurer l'identification des marchan-
dises.

Case n ° 7 : cette colonne est laiss6e en blanc pour recevoir les indications compl~men-
taires telles que le cubage, ou pour les renvois A d'autres documents (facture commerciale, par
exemple).

Vol. 1081, A-13561



386 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recuel des Traitis 1978

Cases nos 6 et 7 : les autres quantitds que I'exportateur peut indiquer en vue de faciliter
I'identification des marchandises seront portdes dans l'une ou l'autre case, selon le cas.

Case no 8 : cette partie est rdservde A I'apposition de l'attestation de i'autorit6 compdtente
(libeIl6 de l'attestation, cachets, signatures, date, lieu de ddlivrance, etc.). Le libell exact des
textes, etc. est laiss6 A I'apprdciation de l'autorit6 6mettrice, le libell du module de formule
n'dtant donnd qu'A titre d'exemple. Eventuellement, cette case peut contenir aussi une ddclara-
tion signde, faite par l'exportateur (ou le fournisseur ou le fabricant).

Appendice III

REGLES A OBSERVER POUR L'tTABLISSEMENT DU CERTIFICAT D'ORIGINE

Les rigles pour l'6tablissement du certificat d'origine et la demande 6ventuelle sont
laissdes, compte tenu des notes prdcddentes, A l'apprdciation des autoritds nationales.
Toutefois, il serait peut-Etre ndcessaire de pr~voir, entre autres, les dispositions suivantes :
1. La formule peut 8tre remplie par n'importe quel proc~d, A condition que les mentions qui

y sont portdes soient inddldbiles et lisibles.
2. Le certificat et la demande 6ventuelle ne peuvent comporter ni grattages ni surcharges. Les

modifications qui y sont apportdes doivent 8tre effectudes en biffant les indications er-
rondes et en ajoutant, le cas 6chdant, les indications voulues. Toute modification ainsi
opdrde doit tre approuvde par son auteur et visde par les autoritds ou organismes habilitds.

3. Les espaces non utilisds doivent 8tre btonnds de fagon A rendre impossible toute adjonc-
tion ultdrieure.

4. Si les ndcessitds du commerce d'exportation le requi~rent, il peut etre 6tabli, en plus de
I'original, une ou plusieurs copies.

R8SERVES FAITES LORS DE L'ACCEPTATION

A UTRICHE

Pratique recommandie 4
Aucun ddlai n'est fix6 pour reviser les r~gles concernant les cas ofu une preuve documen-

taire de l'origine est exige.

Pratique recommandde 12
Lorsqu'une preuve documentaire de l'origine est exigde, un certificat d'origine doit tre

prdsent6, sauf si les accords internationaux ou des dispositions spdcifiques de la ldgislation
nationale en disposent autrement. Aucune preuve documentaire de l'origine n'est exigde (sauf si
les accords internationaux ou les dispositions spdcifiques de la legislation nationale en dispo-
sent autrement) pour les marchandises importdes au titre de :
a) Contrats commerciaux relatifs A des marchandises dont la valeur globale ne d~passe pas

2 000 schillings (environ 120 dollars EU), sauf dans les cas ofl ces marchandises
- Sont dddouandes pour la mise A la consommation et proviennent d'un envoi plus

important qui a W fractionn6 A l'intdrieur du territoire douanier, ou
- Sont de la meme espce, expddides au m~me moment par le m~me moyen de transport

et importdes aupr~s de la meme personne au titre de plusieurs contrats;
b) Contrats non commerciaux ou actes juridiques relatifs A des marchandises dont la valeur

globale ne ddpasse pas 5 000 schillings (environ 295 dollars EU); dans ce montant, des
vivres peuvent 8tre import6s pour un montant de 200 schillings (environ 12 dollars EU) et
des produits pharmaceutiques jusqu'A 1 000 schillings (environ 60 dollars EU); pour les
importations de vin, une limite de 100 litres est fixde.
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BELGIQUE

Pratiques recommanddes 3, 10 et 12

Le Gouvernement belge ne peut accepter ces trois dispositions en raison de differences
identiques A celles qui ont servi de base aux r6serves 6mises par la Communaut6 6conomique
europ~enne.

DANEMARK

Pratiques recommandes 3, 10 et 12

Le Gouvernement danois ne peut accepter ces trois dispositions en raison de divergences
avec la legislation communautaire.

Norme 9

Les autoritgs et organismes ci-apr~s sont autorisgs A d6livrer les certificats d'origine

- Toldvaesenet (Departement des Douanes)

- Arbejderbevaegelsens Erhvervsraad (Conseil Professionnel des Travailleurs)

- Grosserer-Societetet (Chambre de Commerce)

- Haandvaerkerraadet (Chambre de l'Artisanat)

- Industriraadet (Fdgration des Industries Danoises)

- Landbrugsraadet (Conseil de I'Agriculture)

- Provinshandelskammeret (Chambre de Commerce de la Province).

COMMUNA UT 5 9CONOMIQUE EUROPEPENE

Practique recommandie 3

La 16gislation communautaire, dans le cadre des r6gimes prgfgrentiels, ne prgvoit la dis-
pense de preuve documentaire que pour les marchandises qui font l'objet de petits envois
adress6s A des particuliers ou qui sont contenues dans les bagages personnels des voyageurs,
pour autant qu'il s'agisse d'importations d6pourvues de tout caractre commercial, ds lors
qu'elles sont dgclar6es comme r6pondant aux conditions requises pour etre considgr6es comme
originaires et qu'il n'existe aucun doute quant A la sinc6rit6 de cette d6claration.

Sont considgrges comme dgpourvues de tout caractre commercial les importations qui
pr6sentent un caract&re occasionnel et qui portent uniquement sur des marchandises r~serves A
l'usage personnel ou familial des destinataires ou des voyageurs, ces marchandises ne devant
traduire, par leur nature et leur quantit6, aucune pr6occupation d'ordre commercial. En outre,
la valeur globale des marchandises ne doit pas etre supgrieure A 60 unit6s de compte en ce qui
concerne les petits envois, ou A 200* unit6s de compte en ce qui concerne le contenu des bagages
personnels des voyageurs.

Dans les 6changes non pr~f6rentiels avec les pays tiers, la l6gislation communautaire ne
pr6voit aucune disposition de ce genre.

Pratique recommandde 10

Dans le cadre des r6gimes prfrentiels, les certificats d'origine (ou de circulation des mar-
chandises) doivent etre d6livrds dans le pays d'origine des marchandises. Un certificat ne peut
etre d6livr6 dans un autre pays que dans les conditions pr6vues dans le cadre de certains sys-
t~mes d'origine cumulative du type de ceux existant dans les dchanges avec les pays de I'AELE
ou avec certains groupements rggionaux de pays b6ndficiaires des pr6fgrences g6n6ralis6es.

* 300 dans le cas des pays de I'AELE.
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Pratique recommande 12
La 16gislation communautaire, dans le cadre des regimes pr6f6rentiels, ne pr6voit la possi-

bilit6 d'une d6claration de l'origine que si elle est 6tablie sur un formulaire standard du type
EUR.2 ou APR (pr6f6rences g~n6ralis6es) et s'il s'agit de produits qui font l'objet d'envois pos-
taux (y compris les colis postaux), pour autant qu'il s'agisse d'envois contenant uniquement des
produits originaires et que la valeur ne d6passe pas 1 000* unit6s de compte par envoi.

Dans les 6changes non pr6f6rentiels avec les pays tiers, aucune disposition de ce genre n'est
prdvue.

NOUVELLE-ZtLANDE

Pratique recommandde 7
La 16gislation n6o-z6landaise pr6voit l'impression des formules de certificats d'origine uni-

quement en anglais.

SUISSE

Pratique recommandde 3
Paragraphe b

Lorsque l'application d'un r6gime pr6f6rentiel accord6 dans le cadre d'accords bilat6raux
ou multilat6raux, ou encore en application de dispositions de caract~re autonome, est reven-
diqu6e, une preuve documentaire de l'origine, en l'occurrence un certificat d'origine, est exigi-
ble dans tous les cas.

Pratique recommandde 6
Les formules nationales de certificats d'origine utilis6es actuellement en Suisse ont W r6-

cemment align6es sur la formule-cadre de Gen~ve. Elles ne pr~sentent en consequence que peu
de difference par rapport au module joint A l'annexe. Les divergences mineures existantes seront
toutefois supprim6es lors d'une prochaine r6impression desdites formules.

Norme 9
Les autorit6s ou organismes habilit6s A d61ivrer les certificats d'origine sont, selon le cas,

a) Les autorit6s douani~res,
b) Les Chambres de commerce suisses et la Chambre de l'industrie du Liechtenstein.

Pratique recommandie 12
Paragraphe a

Lorsque 'application d'un r6gime prff6rentiel, accord6 dans le cadre d'accords bilat6raux
ou multilat6raux, ou encore en application de dispositions de caractre autonome, est reven-
diqu6e, un certificat d'origine est exigible dans tous les cas.

Paragraphe b
Lorsque l'application d'un r6gime pr6f6rentiel, accord6 dans le cadre d'accords bilat6raux

ou multilat~raux, ou encore en application de dispositions de caractre autonome, est reven-
diqu6e, un certificat d'origine est exigible dans tous les cas.

Textes authentiques : anglais etfranfais.

La ddclaration certifide a JtJ enregistrie par le Secrdtaire giniral du Conseil de coopdra-
tion douaniare, agissant au nom des Parties, le 21 avril 1978.

•1500 dans le cas des pays de IAELE.
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ENTREE EN VIGUEUR de I'annexe E.6' A la Convention internationale du 18 mai 1973 pour
la simplification et rharmonisation des r6gimes douaniers'

ANNEXE E.6

ANNEXE CONCERNANT L'ADMISSION TEMPORAIRE
POUR PERFECTIONNEMENT ACTIF

INTRODUCTION

La legislation nationale de la plupart des Etats contient des dispositions qui permettent
d'accorder la suspension des droits et taxes A l'importation pour les marchandises qui sont
destin6es A etre rdexport6es apr~s avoir subi une transformation, une ouvraison ou une r6para-
tion d6termine. Le r6gime douanier qui reprend ces dispositions est celui de l'admission tem-
poraire pour perfectionnement actif.

Le but principal de ce r6gime douanier est de permettre aux entreprises nationales d'offrir
leurs produits ou leurs services sur les march6s 6trangers A des prix comp6titifs et de contribuer
ainsi A assurer de meilleures possibilit6s d'emploi A la main-d'oeuvre nationale.

Toutefois, l'octroi de l'admission temporaire pour perfectionnement actif peut atre subor-
donn6 A la condition que les operations envisagdes soient bdn6fiques pour 1'&onomie nationale
et qu'elles ne portent pas atteinte aux int6r~ts des producteurs nationaux de marchandises iden-
tiques A celles pour lesquelles le b6n6fice du regime est demand6 ou qui leur sont similaires.

L'admission temporaire pour perfectionnement actif implique, en rigle g6n6rale, la
suspension totale des droits et taxes A l'importation. Les d6chets provenant de l'ouvraison ou de
la transformation des marchandises en admission temporaire pour perfectionnement actif peu-
vent toutefois 8tre taxes.

La 16gislation nationale des Etats impose g~n6ralement que les marchandises export6es
proviennent des marchandises import~es.

Il est cependant parfois autoris6 de mettre en oeuvre des marchandises 6quivalentes A celles
qui ont W reques en admission temporaire pour perfectionnement actif (compensation A
l'quivalent).

Dans le cadre de l'admission temporaire pour perfectionnement actif, une exoneration des
droits et taxes A l'importation peut etre accordge aux marchandises qui sont consomm6es au
cours de la production des marchandises exportges sans etre effectivement contenues dans ces
derni~res.

I Ladite annexe est entrge en vigueur le 6 d6cembre 1977, soit trois mois apri~s que les cinq Etats suivants 'eurent ac-

ceptde, conform~ment A I'article 12, paragraphe 3, de la Convention. Les notifications d'acceptation pertinentes ont 06
reques par le Secr~taire ggnral du Conseil de coopdration douanire comme indiqu6 ci-apris

Date de reception Date de riceptzon
de la notificatton de ta notification

Etat d'acceptatnon Etat d'acceptatton

Autriche* ...................... 24 juillet 1977 Danemark* ..................... 6 septembre 1977
Communaut6 dconornique euro- Norvege* ....................... 29 octobre 1975

p~enne* ...................... ler juillet 1977 Suisse* ......................... 13 avril 1977

Par la suite, F'annexe est entree en vigueur pour l'Etat suivant trois mois apr~s que sa notification d'acceptation eut 6t6
reque par le Secrdtaire gdniral du Conseil de cooperation douani~re, conform~ment A Particle 12, paragraphe 4, de la
Convention

Date de rception de la notification
Etat d'acceptation

Nouvelle-Zdlande* .............. ........................... 23 novembre 1977
(Avec effet au 23 f6vrier 1978.)

Belgique* .................................................. 20 janvier 1978
(Avec effet au 20 avril 1978.)

*Voir p. 396 du prdsent volume pour les textes des riserves faites lors de I'acceptation.
2 Nations Unies, Recuei des Traites, vol. 950, p. 269.
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DIFINITIONS

Pour r'application de la pr6sente annexe, on entend
(a) Par (admission temporaire pour perfectionnement actif>) : le regime douanier qui

permet de recevoir dans un territoire douanier, en suspension des droits et taxes A rimporta-
tion, certaines marchandises destin6es A etre rexport~es, dans un d6lai dtermin6, apr~s avoir
subi une transformation, une ouvraison ou une r6paration;

(b) Par odroits et taxes A l'importation>) : les droits de douane et tous autres droits, taxes
et redevances ou impositions diverses qui sont perqusA l'importation ou A l'occasion de l'impor-
tation des marchandises, A l'exception des redevances et impositions dont le montant est limit
au cofit approximatif des services rendus;

(c) Par oproduits compensateurs>> : les produits obtenus au cours ou A la suite de la
transformation, de l'ouvraison ou de la reparation des marchandises reques en admission tem-
poraire pour perfectionnement actif;

(d) Par < contr8le de la douane>> : I'ensemble des mesures prises en vue d'assurer l'obser-
vation des lois et r~glements que la douane est charg6e d'appliquer;

(e) Par (<garantie> : ce qui assure, Ala satisfaction de la douane, l'ex~cution d'une obliga-
tion envers celle-ci. La garantie est dite << globale>> lorsqu'elle assure l'ex6cution des obligations
r6sultant de plusieurs op6rations;

() Par opersonne)> : aussi bien une personne physique qu'une personne morale, A moins
que le contexte n'en dispose autrement.

PRINCIPE

1. Norme
L'admission temporaire pour perfectionnement actif est r6gie par les dispositions de la

pr6sente annexe.

CHAMP D'APPLICATION

2. Norme
La l6gislation nationale dnonce les circonstances dans lesquelles 'admission temporaire

pour perfectionnement actif peut 8tre accordde et pr6cise les conditions qui doivent etre
remplies pour b~n~ficier de ce regime.

NOTES. 1. Les circonstances dans lesquelles l'admission temporaire pour perfectionne-
ment actif est autoris~e peuvent atre pr~cis6es, soit en termes g6n~raux, soit sous forme
d~taill~e, soit encore en combinant ces deux possibilit~s.

2. Une exoneration des droits et taxes A l'importation peut etre accord6e aux marchan-
dises telles que catalyseurs, acc16rateurs ou ralentisseurs de reactions chimiques qui sont
utilis6es pour l'obtention de produits compensateurs et qui disparaissent totalement ou par-
tiellement au cours de leur utilisation sans Etre effectivement contenues dans ces produits. Cette
exoneration peut n'tre accorde que dans la mesure oit les produits compensateurs obtenus
sont export6s. Toutefois, cette exoneration ne s'tend normalement pas A des 6lments ne
jouant qu'un r8le auxiliaire dans la fabrication, tels que les lubrifiants.

3. Le droit d'importer des marchandises en admission temporaire pour perfectionne-
ment actif peut etre subordonn6 A la condition que les operations de perfectionnement en-
visag6es soient consid~r6es par les autorit~s comp~tentes comme 6tant b~n~fiques pour
l'6conomie nationale.

4. Le droit d'importer des marchandises en admission temporaire pour perfectionne-
mert actif peut atre r~serv6 aux personnes 6tablies dans le territoire douanier.

5. Les operations admises sous le regime de l'admission temporaire pour perfectionne-
mert actif peuvent ftre effectu6es dans des 6tablissements constitu6s en entrep~ts pour perfec-
tionnement actif.
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Les caractdristiques principales de ce syst~me peuvent etre les suivantes :
- Les exigences relatives A l'emplacement et A l'am~nagement des entrep8ts pour perfectionne-

ment actif sont fix6es par les autorit6s comptentes;
-La mise A la consommation des produits compensateurs est autoris6e A concurrence d'un

pourcentage ddtermin;
- La verification des marchandises A mettre en ceuvre et des produits compensateurs qui sont

d6clar6s A la sortie de l'entrep6t pour perfectionnement actif a g~ndralement lieu dans cet en-
trep6t.

3. Norme
Les marchandises en admission temporaire pour perfectionnement actif b~n~ficient de la

suspension totale des droits et taxes A l'importation. Toutefois, les d6chets provenant de
l'ouvraison ou de la transformation des marchandises en admission temporaire pour perfec-
tionnement actif et qui ne sont pas rexport6s ou trait6s de mani~re A leur 6ter toute valeur
commerciale peuvent 8tre soumis A l'acquittement des droits et taxes A l'importation.

NOTES. 1. La 16gislation nationale peut pr6voir que les dchets qui pr6sentent une cer-
taine valeur commerciale seront taxes soit selon leur esp~ce tarifaire propre, soit selon I'espce
tarifaire des marchandises dont ils proviennent.

2. La 16gislation nationale peut pr~voir qu'une franchise des droits et taxes A l'importa-
tion est accord6e aux d6chets dans la limite de certains pourcentages ou lorsque les d6chets sont
irr6cup~rables ou inutilisables.
4. Norme

L'admission temporaire pour perfectionnement actif n'est pas r6serv6e A des marchandises
qui sont importdes directement de l'6tranger, mais est 6galement autoris~e pour des marchan-
dises qui font l'objet d'un transit douanier ou qui sortent d'un entrep6t de douane, d'un port
franc ou d'une zone franche.
5. Pratique recommandde

L'admission temporaire pour perfectionnement actif ne devrait pas etre refus6& pour la
seule raison que les marchandises A mettre en euvre ont une origine, une provenance ou une
destination d~termin6e.
6. Norme

Le droit d'importer des marchandises en admission temporaire pour perfectionnement ac-
tif n'est pas rdserv6 au piopri~taire des marchandises import6es.
7. Pratique recommandge

Lorsque les marchandises sont destin6es A l'excution d'un contrat de travail A fagon passd
avec une personne 6tablie A l'tranger, l'octroi de l'admission temporaire pour perfectionne-
ment actif ne devrait pas etre subordonnd A la condition que des marchandises 6quivalentes A
celles qui seraient import~es ne soient pas disponibles sur le territoire douanier.
8. Pratique recommandde

La possibilit6 de d6terminer la pr6sence des marchandises import6es dans les produits
compensateurs ne devrait pas etre impos6e comme condition indispensable pour l'octroi de
l'admission temporaire pour perfectionnement actif, lorsque l'identit6 des marchandises peut
atre assur e au cours des operations de perfectionnement par un contr6le de la douane ou lors-
que l'apurement du regime est admis par l'exportation des produits obtenus A la suite du traite-
ment de marchandises qui sont identiques, par leur espce, leur qualit6 et leurs caract~ristiques
techniques, A celles qui ont W regues en admission temporaire pour perfectionnement actif.
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PLACEMENT DES MARCHANDISES EN ADMISSION TEMPORAIRE POUR PERFECTIONNEMENT ACTIF

(a) Formalit~s A accomplir avant la mise en perfectionnement actif
9. Norme

La I6gislation nationale &nonce les circonstances dans lesquelles l'admission temporaire
pour perfectionnement actif est subordonnde A une autorisation pr~alable et d~signe les
autorit6s habilit6es A d61ivrer cette autorisation.
10. Pratique recommandie

Les personnes qui effectuent des operations importantes et continues d'admission tem-
poraire pour perfectionnement actif devraient b6n~ficier d'une autorisation g~n6rale couvrant
ces operations.
11. Norme

Lorsque les marchandises en admission temporaire pour perfectionnement actif doivent
subir une ouvraison ou une transformation, les autoritds compctentes fixent le taux de rende-
ment de l'op~ration de perfectionnement en se basant sur les conditions r~elles dans lesquelles
s'effectue cette operation. Le taux de rendement est fix6 en pr6cisant 1'esp ce, la qualit6 et la
quantit6 des divers produits compensateurs.
12. Pratique recommandde

Lorsque les op6rations de perfectionnement actif
-Portent sur des marchandises de caract6ristiques sensiblement constantes,
- Sont effectu~es traditionnellement dans des conditions techniques bien d6finies, et
-Aboutissent A l'obtention de produits compensateurs de qualit6 constante,
les autorit~s comp6tentes devraient fixer des taux forfaitaires de rendement applicables A ces
operations.
(b) D6claration de mise en admission temporaire pour perfectionnement actif
13. Norme

La 16gislation nationale determine les conditions dans lesquelles les marchandises qui sont
destin6es i etre plac6es en admission temporaire pour perfectionnement actif doivent atre
pr6sent6es au bureau de douane comp6tent et faire 'objet d'une d6claration de marchandises.
14. Pratique recommandde

Les formules nationales qui sont utilis6es pour la mise en admission temporaire pour
perfectionnement actif devraient etre harmonis~es avec celles qui sont utilis~es pour la d6clara-
tion de marchandises pour mise A la consommation.
(c) Garantie
15. Norme

Les formes de garantie A constituer lors du placement des marchandises en admission tem-
poraire pour perfectionnement actif sont fixes par la 16gislation nationale ou, conform6ment A
celle-ci, par les autorit6s douani~res.
16. Pratique recommandde

Parmi les formes de garantie admises, le choix devrait atre laiss6 au d6clarant.

17. Norme
Les autorit6s douanikres fixent, conform6ment A la 1gislation nationale, le montant de la

garantie A fournir lors de la mise des marchandises en admission temporaire pour perfectionne-
ment actif.
18. Pratique recommandge

Le montant de la garantie A constituer lors de la mise des marchandises en admission tem-
poraire pour perfectionnement actif ne devrait pas exc&ler le montant des droits et taxes A l'im-
portation dont la perception est suspendue.
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NOTE. Cette pratique recommand6e ne s'oppose pas A ce que le montant de la garantie A
fournir soit calcul6 sur la base d'un taux unique lorsque les marchandises sont rang6es sous un
grand nombre de positions tarifaires.
19. Norme

Les personnes qui effectuent habituellement des op6rations d'admission temporaire pour
perfectionnement actif soit dans un bureau, soit dans diff~rents bureaux d'un meme territoire
douanier sont autoris6es A constituer une garantie globale.
20. Pratique recommandde

Les autorit6s douanires devraient renoncer A exiger une garantie dans les cas ou elles
admettent que le recouvrement des sommes dventuellement exigibles pourrait re assur6 par
d'autres moyens.
(d) Vrification des marchandises
21. Pratique recommandde

Sur demande de l'importateur et pour des raisons jug6es valables par les autorit6s
douanibres, ces derniires devraient, dans la mesure du possible, permettre que les marchan-
dises A placer en admission temporaire pour perfectionnement actif soient v6rfi6es dans les
locaux de l'int6ress6, les frais qui en r6sultent 6tant A la charge de l'importateur.
(e) Mesures d'identification
22. Norme

Les exigences relatives A l'identification des marchandises places en admission temporaire
pour perfectionnement actif sont fixes par les autoritds douani~res compte tenu de la nature
des marchandises, de l'opdration A effectuer et de l'importance des int6rats en jeu.

NOTE. Pour l'identification des marchandises plac~es en admission temporaire pour
perfectionnement actif, les autorit6s douanires peuvent avoir recours aux scellements
6trangers appos6s sur les marchandises, aux marques, num6ros ou autres indications figurant
de manire permanente sur les marchandises, A la description des marchandises, A des plans A
rMchelle ou A des photographies, au pr&vement d'6chantillons ou encore A 'apposition de
marques douani~res (scellements, timbres, marques perfordes, etc.). Les autoritds douanires
peuvent 6galement avoir recours A la comptabilit6 de r'importateur.

SEJOUR DES MARCHANDISES DANS LE TERRITOIRE DOUANIER

23. Norme
Le d6lai d'admission temporaire pour perfectionnement actif est fix dans chaque cas par-

ticulier en fonction de la dure n~cessaire pour accomplir les opdrations de perfectionnement et
jusqu'A concurrence, le cas chant, d'un d~lai maximal pr~vu par la legislation nationale.
24. Pratique recommandde

Sur demande de l'int6ress6 et pour des raisons jug6es valables par les autorit~s douanires,
ces demi~res devraient proroger le d6lai initialement prdvu.
25. Norme

Sur demande des autorit6s douanires, les int6ress6s tiennent une comptabilit6 permettant
de contr6ler l'utilisation des marchandises plac~es en admission temporaire pour perfectionne-
ment actif.
26. Norme

Les autorit6s douanires sont habilit~es A exiger que la personne qui b6n6ficie de l'admis-
sion temporaire pour perfectionnement actif leur permette d'effectuer A tout moment un con-
trble dans ses locaux des marchandises en admission temporaire pour perfectionnement actif
ainsi que des produits compensateurs.
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27. Pratique recommandde
Les autorit6s comptentes devraient permettre qu'une partie des op6rations de perfection-

nement prdvues soit effectu6e par une autre personne que celle qui b6n6ficie de l'admission tem-
poraire pour perfectionnement actif sans que cette derni~re personne doive recourir A la cession
des marchandises en admission temporaire pour perfectionnement actif, mais A la condition
toutefois qu'elle demeure, pendant toute la dur6e des op6rations, responsable devant la douane
du respect des conditions auxquelles le b6n~fice du r6gime a 6 accord6.
28. Pratique recommand6e

L'admission temporaire pour perfectionnement actif devrait pouvoir atre poursuivie en
cas de cession des marchandises import6es et des produits compensateurs A un tiers, sous
r6serve que celui-ci prenne en charge les obligations de l'importateur.

FIN DE L'ADMISSION TEMPORAIRE POUR PERFECTIONNEMENT ACTIF

29. Norme
La 16gislation nationale d6termine les conditions dans lesquelles les produits compen-

sateurs doivent etre pr~sent6s au bureau de douane comp6tent et faire l'objet d'une declaration
de marchandises.

NOTE. La l6gislation nationale peut pr6voir que la d6claration de marchandises devra
contenir les indications ncessaires en vue de permettre l'apurement de la d6claration de mise en
admission temporaire pour perfectionnement actif relative aux marchandises qui ont &6 mises
en ceuvre.
(a) Rexportation
30. Norme

Les produits compensateurs doivent pouvoir etre export6s par un bureau de douane
diff6rent de celui d'importation des marchandises regues en admission temporaire pour perfec-
tionnement actif.
31. Norme

L'apurement de l'admission temporaire pour perfectionnement actif doit pouvoir etre
obtenu par l'exportation des produits compensateurs en un ou plusieurs envois.
32. Pratique recommandde

Sur demande de l'exportateur et pour des raisons jug6es valables par les autorit6s
douani~res, ces dernires devraient, dans la mesure du possible, permettre que les produits
compensateurs A r6exporter soient v6rifi6s dans les locaux de l'int6ress6, les frais qui en r6sul-
tent 6tant A la charge de l'exportateur.
33. Norme

Sur demande du b6n6ficiaire, les autorit6s comptentes autorisent la r6exportation en
l'6tat, en apurement de l'admission temporaire pour perfectionnement actif, des marchandises
admises sous ce r6gime.

34. Norme
L'apurement de l'admission temporaire pour perfectionnement actif doit pouvoir 8tre

obtenu par la mise des produits compensateurs dans des ports francs ou des zones franches.
(b) Autres cas d'apurement
35. Pratique recommandde

L'apurement de l'admission temporaire pour perfectionnement actif devrait pouvoir atre
obtenue par la mise des produits compensateurs en entrep6t de douane en vue de leur exporta-
tion ult6rieure ou de toute autre destination admise.
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36. Pratique recommandde
L'apurement de l'admission temporaire pour perfectionnement actif devrait pouvoir etre

obtenu par la mise des produits compensateurs sous le regime du transit douanier en vue de leur
exportation ultdrieure ou de toute autre destination admise.
37. Norme

L'apurement de I'admission temporaire pour perfectionnement actif doit pouvoir etre
obtenu par la mise A la consommation des marchandises import6es ou des produits compen-
sateurs sous r6serve qu'il soit satisfait aux conditions et aux formalit6s applicables dans ce cas.
38. Norme

La lgislation nationale fixe le moment h prendre en consid6ration pour determiner la
valeur et la quantit6 des marchandises d6clar6es pour la mise A la consommation, ainsi que les
taux des droits et taxes A rimportation qui leur sont applicables.

NOTE. En cas de mise A la consommation de produits compensateurs qui ont &6 envoy~s
A l'6tranger pour y subir un perfectionnement compl6mentaire, il peut etre tenu compte pour le
calcul des droits et taxes A l'importation, outre ceux applicables aux marchandises initialement
mises en oeuvre, de la diff6rence entre :

(a) D'une part, le montant des droits et taxes A rimportation qui frapperaient les produits
r6import6s aprs perfectionnement compl6mentaire, et

(b) D'autre part, le montant des droits et taxes A rimportation qui frapperaient les produits ex-
port~s temporairement pour perfectionnement compl6mentaire si ces produits 6taient im-
port6s directement du pays dans lequel a W effectu6 ledit perfectionnement.

39. Pratique recommandge
La 16gislation nationale devrait pr6voir que le montant des droits et taxes A l'importation

applicables dans le cas oA les produits compensateurs ne sont pas export6s sera limit6 au mon-
tant des droits et taxes A l'importation applicables aux marchandises import6es en admission
temporaire pour perfectionnement actif.
40. Pratique recommandge

L'apurement de l'admission temporaire pour perfectionnement actif devrait pouvoir tre
obtenu pour les marchandises dont la perte r6sulte de leur nature, dans la mesure oil les pro-
duits compensateurs sont export~s et sous reserve que cette perte soit dfiment 6tablie A la
satisfaction des autorit~s douani~res.

NOTE. La legislation nationale peut fixer des pourcentages forfaitaires de perte par
cat6gorie de marchandises en admission temporaire pour perfectionnement actif.
41. Norme

L'apurement de 'admission temporaire pour perfectionnement actif doit pouvoir etre
obtenu si, sur demande de l'int6ress6 et selon la decision des autorit~s douanires, les marchan-
dises en admission temporaire pour perfectionnement actif ou les produits compensateurs sont
abandonn~s au profit du Trdsor public ou d6truits ou trait6s de mani~re A leur 6ter toute valeur
commerciale, sous contr6le de la douane. Cet abandon ou cette destruction ne doit entrainer
aucuns frais pour le Tr6sor public.

Les d6chets et d6bris r6sultant, le cas 6ch6ant, de la destruction sont assujettis, en cas de
mise A la consommation, aux droits et taxes A l'importation qui seraient applicables A ces
d6chets et d6bris s'ils 6taient import~s dans cet 6tat.
42. Norme

Les marchandises en admission temporaire pour perfectionnement actif et les produits
compensateurs qui sont d~truits ou irr6m6diablement perdus par suite d'accident ou de force
majeure ne sont pas soumis aux droits et taxes A l'importation, A condition que cette destruc-
tion ou cette perte soit dflment 6tablie A la satisfaction des autorit6s douanires.
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Les d~chets et debris resultant, le cas 6ch~ant, de la destruction sont assujettis, en cas de
mise A la consommation, aux droits et taxes A l'importation qui seraient applicables A ces
d~chets et debris s'ils 6taient import6s dans cet 6tat.
43. Pratique recommandje

Les produits obtenus A la suite du traitement des marchandises import6es ou nationales
qui sont identiques, par leur espce, leur qualit6 et leurs caract6ristiques techniques, A celles qui
ont W reques en admission temporaire pour perfectionnement actif devraient atre assimil6s
aux produits compensateurs aux fins de la prdsente annexe (compensation A l'dquivalent).

NOTE. Dans le cas de la compensation A l'6quivalent, lorsque les circonstances le
justifient, les autorit6s comp~tentes peuvent autoriser que les produits assimilks aux produits
compensateurs puissent etre export6s pr~alablement A l'importation des marchandises b6n6fi-
ciant de l'admission temporaire pour perfectionnement actif.

DICHARGE DE LA GARANTIE

44. Norme
La d6charge de la garantie 6ventuellement fournie est accord6e le plus rapidement possible

apr~s l'apurement total de l'admission temporaire pour perfectionnement actif.

RENSEIGNEMENTS CONCERNANT L'ADMISSION TEMPORAIRE POUR PERFECTIONNEMENT ACTIF

45. Norme
Les autorit~s douani~res font en sorte que toute personne intresse puisse se procurer

sans difficult6 tous renseignements utiles au sujet de l'admission temporaire pour perfectionne-
ment actif.

RISERVES FAITES LORS DE L'ACCEPTATION

A UTRICHE

Pratique recommandde 7
L'admission temporaire pour perfectionnement actif n'est accord6e que si les int6rets de

l'dconomie nationale sont sauvegard6s.

Pratique recommandde 8
Les marchandises reques en admission temporaire pour perfectionnement actif doivent

etre pr~sentes dans les produits compensateurs. Par cons6quent, il ne suffit pas que le r6gime
soit apur6 par l'exportation des produits obtenus A la suite du traitement de marchandises qui
sont identiques, par leur esp~ce, leur qualit: et leurs caract6ristiques techniques, A celles qui ont
W reques en admission temporaire pour perfectionnement actif.

Pratique recommande 12
Les taux de rendement sont fixes pour chaque operation concrete.

Pratique recommandie 14
La pr6sentation de la d6claration de marchandises pour mise en admission temporaire

pour perfectionnement actif diff~re de celle de la d6claration de marchandises pour mise h la
consommation, compte tenu des conditions inh6rentes A ce r6gime douanier.

Norme 19
Une garantie globale ne peut 8tre fournie que si le d~douanement pour perfectionnement

actif a lieu r~gulirement dans le m~me bureau de douane.
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Pratique recommand6e 28
La personne qui poursuit le perfectionnement doit 6galement 8tre en possession d'une

autorisation pour admission temporaire pour perfectionnement actif.

Pratique recommandde 36
Le fait de placer des marchandises sous le r6gime du transit douanier ne met pas fin A l'ad-

mission temporaire pour perfectionnement actif.

Pratique recommande 40
L'admission temporaire pour perfectionnement actif n'est pas autoris6e lorsque les mar-

chandises sont simplement utilis6es au cours du perfectionnement comme catalyseurs, produits
corrosifs ou similaires, mais ne sont pas pr6sentes dans les produits compensateurs et par
cons6quent ne peuvent Etre r6export6es.

Norme 42
Les d6chets et d6bris r6sultant, le cas 6ch6ant, de la destruction sont assujettis aux droits et

taxes A l'importation applicables A ces d6chets et d6bris uniquement s'ils sont introduits, avant
leur d6douanement pour mise A la consommation, dans un entrepOt de douane ou dans une
zone franche.

Pratique recommandde 43
La compensation A l'quivalent n'est pas autoris6e.

BELGIQUE

Pratiques recommanddes 5, 16, 18 et 27
Normes 19 et 34

Le Gouvernement beige ne peut accepter ces six dispositions en raison de differences iden-
tiques A celles qui ont servi de base aux r6serves 6mises par la Communaut6 dconomique
europ6enne.

DANEMARK

Pratiques recommandde 5, 16, 18 et 27
Normes 19 et 34

Le Gouvernement danois ne peut accepter ces six dispositions en raison de divergences
avec la 16gislation communautaire.

Toutefois, en ce qui concerne la r6serve communautaire relative aux pratiques recomman-
d6es 16 et 18, le Gouvernement danois fait remarquer qu'au Danemark la proc6dure habituelle
relative A l'admission temporaire de marchandises pour perfectionnement actif consiste dans le
d6p6t d'une somme dquivalant aux charges et taxes frappant les marchandises au moment de
l'importation. Dans certains cas, le Service des douanes peut autoriser le non-payement d'un
d6p6t, ce qui implique la suspension de 'acquittement des charges et taxes frappant les mar-
chandises. Cette autorisation peut re subordonn6e A la fourniture d'une caution dont l'impor-
tance et la nature doivent recueillir l'approbation du Service des douanes. Dans le cas d'autori-
sations sous la Proc6dure de suspension et, en particulier, dans celui d'autorisations g6n6rales
couvrant plusieurs arrangements de perfectionnement durant une p6riode d6termin6e, il se
peut que la valeur de la caution d6passe celle des charges et taxes suspendues.
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COMMUNA UTZ- 9CONOMIQUE EUROPE-ENNE

Pratique recommandde 5
La Communaut& se reserve le droit de ne pas appliquer cette pratique recommand~e si et

dans la mesure ofi celle-ci se trouve ou devrait se trouver en contradiction avec la r~alisation de
sa politique commerciale.

Pratiques recommanddes 16 et 18
La r~glementation communautaire en cette matire pr~voit que <<les autorit~s comp~tentes

peuvent exiger une garantie dont elles d~terminent la forme et le montant > (article 3, para-
graphe 3, de la directive 69/73). Cette disposition permet aux Etats membres d'appliquer les
pratiques recommand~es sans toutefois les emp&her de demander des garanties dont les moda-
lit~s et les montants s'cartent de ceux pr~vus dans les pratiques recommand~es concern~es.

D~s lors, la Communaut6 n'est pas actuellement en mesure d'assurer 'application de ces
pratiques recommand~es sur I'ensemble de son territoire.

Norme 19
I1 n'existe pas de disposition de ce genre dans la legislation communautaire. Le droit de

constituer une garantie globale conform~ment A cette norme pourrait d'ailleurs conduire, en
raison de 'existence du territoire douanier commun, A des difficult~s pratiques lors du recou-
vrement de la charge douani~re en cas de mise en fibre pratique des marchandises dans un Etat
membre autre que celui ofi ont eu lieu les formalit~s douanikres relatives A leur mise en admis-
sion temporaire.

Pratique recommandde 27
I1 n'existe pas de disposition de ce genre dans la legislation communautaire.

Norme 34
Cette norme n'exige pas la r~cup~ration ult~rieure des produits compensateurs mis dans les

ports francs ou les zones franches, A la difference de l'article 13 de la directive operfectionne-
ment actif>> qui dispose que <<le regime du perfectionnement actif est consid~r6 comme termin6
lorsque, dans les conditions pr~vues par rautorisation, les produits compensateurs sont, soit
export~s hors du territoire douanier de la Communaut6, soit places en entrep6t douanier, en
zone franche ou sous le regime de transit communautaire (procddure externe) en vue de leur
exportation ult~rieure >.

Cette norme pourrait donc donner lieu A un d~tournement de la protection tarifaire, par
exemple, dans le cas o6 des produits compensateurs seraient soumis A un pr$lvement inf~rieur
A celui aff~rent aux matires premieres mises en oeuvre.

NOUVELLE-ZELANDE

Pratique recommande 7
La legislation n~o-z~landaise pr~voit que l'admission temporaire des marchandises pour

perfectionnement actif est subordonnde A cette condition.

Norme 34
La l~gislation n~o-zM1andaise ne pr~voit pas une telle disposition, car il n'existe ni ports

francs ni zones franches en Nouvelle-Zlande.

Pratique recommandde 35
La legislation n~o-z~landaise ne pr~voit pas actuellement l'apurement de radmission tem-

poraire des produits compensateurs par leur mise en entrep6t de douane. I1 est actuellement
proc~d6 A un examen de la r~glementation n~o-zMlandaise en vue d'y apporter les amendements
approprids qui permettront d'accepter sous peu cette pratique recommand~e.
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NOR VPGE

Norme 6
Selon les dispositions norv~giennes, l'importation temporaire de marchandises aux fins de

perfectionnement int~rieur ne peut 8tre accordde que pour des marchandises qui sont la pro-
prit6 de l'expdditeur 6tranger.

Pratique recommandde 8
Les r~glements douaniers norv~giens impliquent que le perfectionnement ne rend pas im-

possible l'identification de la marchandise import~e antrieurement.

Norme 22
Les r~glements douaniers norv~giens impliquent que le perfectionnement ne rend pas im-

possible l'identification de la marchandise import~e ant~rieurement.

Pratique recommandde 43
Les r~glements douaniers norv~giens impliquent que le perfectionnement ne rend pas im-

possible l'identification de la marchandise import~e anterieurement.

SUISSE

Norme 2
Aux termes des dispositions suisses en la matire, seules les marchandises dont l'identit6

peut 8tre 6tablie sans difficult~s particulires peuvent en principe b~n~ficier de l'admission tem-
poraire pour perfectionnement actif.

Pratique recommandde 8
La compensation A l'quivalent, vis~e dans la deuxi~me partie de cette disposition, n'est

pas pr~vue par la IWgislation suisse.

Norme 9
Le regime de l'admission temporaire pour perfectionnement actif requiert dans tous les cas

une autorisation de la Direction g~ndrale des douanes.

Pratique recommandde 27
Cette pratique est admise pour autant que les diff~rentes parties intervenant dans les

operations de perfectionnement sont connues des autoritds douani~res lors de l'importation des
produits b~n~ficiant de ce regime.

Pratique recommandde 28
La cession de marchandises admises temporairement pour perfectionnement actif n'est en

principe pas autoris~e.

Norme 30
Dans certains cas assez exceptionnels, les autorit~s douani~res peuvent prescrire la rex-

portation des produits compensateurs par un bureau de douane d~termin6.

Pratique recommandee 43
La compensation A l'quivalent n'est pas pr~vue par la 1gislation suisse.

Textes authentiques : anglais et fran~ais.

La declaration certifide a Jtd enregistrde par le Secretaire gindral au Conseil de cooperation
douanire, agissant au nom des Parties, le 21 avril 1978.
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ENTRIE EN VIGUEUR de l'annexe E.8' A la Convention internationale du 18 mai 1973 pour
la simplification et l'harmonisation des regimes douaniers2

ANNEXE E.8

ANNEXE CONCERNANT L'EXPORTATION TEMPORAIRE POUR
PERFECTIONNEMENT PASSIF

INTRODUCTION

La plupart des Etats ont ins6r6 dans leur 16gislation nationale des dispositions qui permet-
tent d'accorder une exon6ration totale ou partielle des droits et taxes A I'importation lors de la
mise A la consommation des marchandises r6import~es apr~s transformation, ouvraison ou
reparation A l'Atranger. Le regime douanier qui pr~voit cette exon6ration est celui de 'exporta-
tion temporaire pour perfectionnement passif.

L'octroi de ce r6gime peut etre subordonn6 A la condition que les op6rations de perfection-
nement envisag6es soient consid6rdes par les autorit~s comp~tentes comme ne portant pas pr6-
judice aux int6rets nationaux.

L'exon~ration accord6e lors de la r6importation des marchandises ayant subi un perfec-
tionnement A I'tranger est g6n~ralement partielle; elle peut toutefois 8tre totale, notamment
dans le cas de r6parations qui ont W effectu6es gratuitement A 1'tranger.

DIFINITIONS

Pour l'application de la pr6sente annexe, on entend

(a) Par <exportation temporaire pour perfectionnement passif : le r6gime douanier qui
permet d'exporter temporairement des marchandises qui se trouvent en libre circulation dans le
territoire douanier, en vue de leur faire subir A l'tranger une transformation, une ouvraison ou
une reparation et de les r~importer ensuite en exon6ration totale ou partielle des droits et taxes
A l'importation;

(b) Par ormarchandises en libre circulation>>: les marchandises dont il peut tre dispos6
sans restrictions du point de vue de la douane;

(c) Par odroits et taxes A l'importation>>: les droits de douane et tous autres droits, taxes
et redevances ou impositions diverses qui sont perqus A l'importation ou A l'occasion de l'impor-
tation des marchandises A l'exception des redevances et impositions dont le montant est limit6
au cofit approximatif des services rendus;

(d) Par oproduits compensateurs>>: les produits obtenus A l'6tranger, au cours ou A la
suite de la transformation, de l'ouvraison ou de la reparation des marchandises exportes tem-
porairement pour perfectionnement passif;

(e) Par ocontr6le de la douane> : l'ensemble des mesures prises en vue d'assurer l'obser-
vation des lois et r~glements que la douane est charge d'appliquer;

I Ladite annexe est entr e en vigueur le 20 avril 1978, soit trois mois apr~s que les cinq Etats suivants l'eurent accepte,

conform~ment i l'article 12, paragraphe 3, de la Convention. Les notifications d'acceptation pertinentes ont W revues par
le Secrtaire g~n~ral du Conseil de cooperation douanibre comme indiqu6 ci-apris:

Date de rdception Date de reeption
de la notification de la notiication

Etat d'acceptation Etat d'acceptation

Belgique* ...................... 20 janvier 1977 Danemark* ..................... 6 septembre 1977
Canada* ....................... 10 juin 1977 Suisse* ......................... 13 avril 1977
Communaut6 ,conomique euro-

p&enne* ...................... Ier juillet 1977

*Volt p. 408 du present volume pour le texte des reserves faites lots de l'acceptation.
2 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 950, p. 269.
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(f Par ((personne)>: aussi bien une personne physique qu'une personne morale, A moins
que le contexte n'en dispose autrement.

PRINCIPE

1. Norme
L'exportation temporaire pour perfectionnement passif est rggie par les dispositions de la

prdsente annexe.

CHAMP D'APPLICATION

2. Norme
La 16gislation nationale 6nonce les circonstances dans lesquelles l'exportation temporaire

pour perfectionnement passif peut 8tre accord6e et precise les conditions qui doivent etre
remplies pour b6n6ficier de ce r6gime.

NOTES. 1. Les circonstances dans lesquelles l'exportation temporaire pour perfection-
nement passif est autoris~e peuvent Wre prdcis6es, soit en termes ggn6raux, soit sous forme
d~taill6e, soit encore en combinant ces deux possibilit6s.

2. L'exportation temporaire pour perfectionnement passif peut atre subordonn6e A la
condition que les operations de perfectionnement envisag6es ne portent pas pr6judice aux int6-
rats nationaux.

3. Les autorit~s douaniares peuvent exiger de la personne qui exporte temporairement
des marchandises pour perfectionnement passif qu'elle indique la nature de l'ouvraison ou de la
transformation que les marchandises doivent subir A I'6tranger.

3. Pratique recommandie
L'exportation temporaire pour perfectionnement passif ne devrait pas Etre refus6e pour la

seule raison que les marchandises doivent 8tre perfectionnes dans un pays d6termin6.

4. Norme

L'exportation temporaire des marchandises pour perfectionnement passif n'est pas
rdserv~e au propridtaire de ces marchandises.

EXPORTATION TEMPORAIRE DES MARCHANDISES

(a) Formalit6s A accomplir avant l'exportation temporaire des marchandises

5. Norme
Lorsque l'exportation temporaire pour perfectionnement passif est subordonn6e A une

autorisation prdalable, la 16gislation nationale 6nonce les circonstances dans lesquelles cette
autorisation est requise et d~signe les autorit6s habilit6es A la d6livrer.

6. Pratique recommandde
Les personnes qui effectuent des operations importantes et continues d'exportation tempo-

raire pour perfectionnement passif portant sur la mame cat6gorie de marchandises devraient
b6n~ficier d'une autorisation g6n6rale couvrant ces operations.

7. Pratique recommandde

Lorsque l'op6ration d'exportation temporaire pour perfectionnement passif peut s'en
trouver facilitde ou lorsque les autorit~s comp6tentes le jugent indispensable, ces autorit6s
devraient fixer le taux de rendement de cette op6ration. Le taux de rendement est fix6 en pr6ci-
sant I'esp&e, la qualit6 et la quantitd des divers produits compensateurs.

NOTES. 1. Pour fixer les taux de rendement, les autorit6s douanieres peuvent se baser
sur les conditions dans lesquelles s'effectue I'op6ration, dans la mesure ofi ces donn6es sont
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connues. Elles peuvent se faire produire les contrats qui ont W 6tablis avec I'entreprise
6trangre charg~e d'effectuer l'ouvraison ou la transformation. Elles peuvent 6galement se
baser sur les taux de rendement qui ont W fixes par les autorit6s douanires du pays dans lequel
les op6rations de perfectionnement doivent etre effectudes.

2. Des taux forfaitaires de rendement peuvent etre fixes lorsque les op6rations de perfec-
tionnement passif :
- Portent sur des marchandises de caract6ristiques sensiblement constantes;
- Sont effectu6es traditionnellement dans des conditions techniques bien d~finies, et
- Aboutissent A l'obtention de produits compensateurs de qualit6 constante.
(b) Dclaration d'exportation temporaire

8. Norme
La 16gislation nationale determine les conditions dans lesquelles les marchandises A

exporter temporairement pour perfectionnement passif doivent etre pr~sent6es au bureau de
douane comp6tent et faire l'objet d'une declaration de marchandises (sortie).

9. Pratique recommandde
Les autorit6s douani~res devraient autoriser que la formule de d6claration de marchan-

dises (sortie) soit utilis6e pour l'tablissement de la declaration d'exportation temporaire des
marchandises pour perfectionnement passif.

10. Pratique recommandde
Si des formules particulires sont utilis6es pour l' tablissement de la d6claration d'exporta-

tion temporaire des marchandises pour perfectionnement passif, ces formules devraient etre
harmonis6es avec la formule de dclaration de marchandises (sortie).
(c) VWrification des marchandises

11. Pratique recommandie
Sur demande du d6clarant et pour des raisons jug6es valables par les autorit6s douani~res,

ces derni~res devraient, dans la mesure du possible, permettre que les marchandises A exporter
temporairement pour perfectionnement passif soient v6rifi6es dans les locaux de l'int~ress6, les
frais qui en r6sultent pouvant etre mis A la charge du d6clarant.
(d) Mesures d'identification

12. Norme
Les exigences relatives A l'identification des marchandises qui sont A exporter temporaire-

ment pour perfectionnement passif sont fix~es par les autorit~s douanires compte tenu notam-
ment de la nature des marchandises et de l'op~ration i effectuer.

NOTES. 1. Pour l'identification des marchandises A exporter temporairement pour per-
fectionnement passif, les autorit~s douanires peuvent recourir A l'apposition de marques
douanires (scellements, timbres, marques perfor6es, etc.), A la reconnaissance des marques,
num~ros ou autres indications figurant de maniire permanente sur les marchandises, A la des-
cription des marchandises, A des plans A l'Achelle ou A des photographies, au pr6l vement
d'6chantillons.

2. Les autorit6s douani~res peuvent 6galement autoriser que l'identification des mar-
chandises soit assurde par la production, lors de l'importation des produits compensateurs,
d'une d6claration 6crite de l'importateur relative A l'identit6 des marchandises contenues dans
lesdits produits compensateurs, accompagn~e, le cas 6ch ant, des documents commerciaux se
rapportant A l'opration en cause.
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13. Pratique recommandje
Lorsque aucune autre mesure d'identification ne peut 8tre appliqu6e, les autorit6s doua-

nitres devraient recourir A 'utilisation d'une fiche de renseignements du module figurant A 'ap-
pendice I de la pr6sente annexe d~s I'instant que l'ouvraison ou la transformation est A effectuer
dans le territoire douanier d'une Partie contractante qui a accept6 de contribuer A l'utilisation
de la fiche de renseignements selon les principes figurant A i'appendice II de la pr6sente annexe.

DURIE DE L'EXPORTATION TEMPORAIRE

14. Norme
Lorsque les autorit6s douani~res imposent un d61ai pour l'exportation temporaire pour

perfectionnement passif, ce d~lai est fix6 en fonction de la dur6e n6cessaire pour accomplir les
op6rations de perfectionnement et jusqu'A concurrence, le cas 6ch6ant, d'un d6lai maximal
pr6vu par la l6gislation nationale.

15. Pratique recommandee
Sur demande de l'int6ress6 et pour des raisons jug6es valables par les autorit6s douani~res,

ces derni~res devraient proroger le d6lai initialement pr6vu.

IMPORTATION DES PRODUITS COMPENSATEURS

16. Norme
La lgislation nationale determine les conditions dans lesquelles les produits compensa-

teurs doivent 8tre pr~sent~s au bureau de douane competent et faire l'objet d'une dclaration de
marchandises.

NOTES. 1. La legislation nationale peut pr~voir que la dclaration de marchandises
devra contenir les indications n~cessaires en vue de permettre l'apurement de la declaration
d'exportation temporaire pour perfectionnement passif relative aux marchandises qui ont W
mises en oeuvre.

2. La legislation nationale peut assimiler aux produits compensateurs, aux fins de la pr6-
sente annexe, les produits obtenus A l'6tranger A la suite du traitement de marchandises qui sont
identiques, par leur espce, leur qualit& et leurs caract~ristiques techniques, A celles qui ont W
envoyes en exportation temporaire pour perfectionnement passif (compensation A l'6quiva-
lent).

17. Pratique recommandje
Les produits compensateurs devraient pouvoir etre import~s par un bureau de douane

competent, different de celui d'exportation temporaire des marchandises pour perfectionne-
ment passif.

18. Norme
Les produits compensateurs doivent pouvoir etre import~s en un ou plusieurs envois.

19. Pratique recommandje
Sur demande de l'importateur et pour des raisons juges valables par les autorit~s doua-

nitres, ces derni~res devraient, dans la mesure du possible, permettre que les produits compen-
sateurs import~s soient v~rifi~s dans les locaux de l'int~ress6, les frais qui en r~sultent pouvant
etre mis A la charge de l'importateur.

20. Norme
Sur demande du b~n~ficiaire, les autorit~s comptentes autorisent, aux conditions fix~es

par la 16gislation nationale, la rimportation, en exoneration totale des droits et taxes A l'impor-
tation, des marchandises en exportation temporaire pour perfectionnement passif qui n'ont pu
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subir la transformation, l'ouvraison ou la reparation pr~vue et qui sont renvoy~es en l'tat A
l'exportateur.

Cette exon6ration n'est pas applicable aux droits et taxes A l'importation pour lesquels une
restitution ou une d6charge a W accord~e A l'occasion de l'exportation temporaire des mar-
chandises pour perfectionnement passif.

21. Norme
A l'exception des cas dans lesquels la 16gislation nationale impose la r6importation des

marchandises export6es temporairement pour perfectionnement passif, l'apurement de l'expor-
tation temporaire pour perfectionnement passif doit pouvoir tre obtenu par la d6claration des
marchandises pour l'exportation definitive sous r6serve qu'il soit satisfait aux conditions et aux
formalit~s applicables dans ce cas.

DROITS ET TAXES A L'IMPORTATION APPLICABLES AUX PRODUITS COMPENSATEURS

22. Norme
La 16gislation nationale d6termine l'6tendue de 1'exon6ration des droits et taxes A l'impor-

tation qui est accord6e lors de la mise A la consommation des produits compensateurs ainsi que
le mode de calcul de cette exoneration.

NOTE. Dans les cas d'exon~ration partielle, la liquidation des droits et taxes A l'importation
peut re bas6e sur la plus-value resultant du perfectionnement des marchandises A l'Atranger.
Cette liquidation peut 6galement &re calcul6e en d6duisant du montant des droits et taxes A
l'importation applicables aux produits compensateurs le montant des droits et taxes A l'impor-
tation dont seraient passibles les marchandises en exportation temporaire pour perfectionne-
ment passif qui ont 6t6 utilis6es pour l'obtention des produits compensateurs, si ces marchan-
dises 6taient importes du pays ofi le perfectionnement a W effectu6 dans l'6tat oil elles ont W
export~es vers ce pays. Les taux A prendre en consid6ration pour le calcul du montant de la
d6duction sont ceux en vigueur A la date qui est retenue pour la mise A la consommation des
produits compensateurs; toutefois, dans les cas ofi, en application de cette r~gle, les taux A
prendre en consid6ration seraient sup6rieurs A ceux qui sont applicables aux produits compen-
sateurs, la d6duction peut re calcul6e d'apr~s ces derniers taux.

23. Norme
L'exon6ration des droits et taxes A l'importation pr6vue A I'6gard des produits compensa-

teurs n'est pas applicable aux droits et taxes pour lesquels une restitution ou une d~charge a 6t6
accord6e A l'occasion de l'exportation temporaire des marchandises pour perfectionnement
passif.

24. Pratique recommandje
Les marchandises en exportation temporaire pour perfectionnement passif qui ont W

rdpar6es gratuitement A l'6tranger devraient pouvoir etre r6import6es en exoneration totale des
droits et taxes A l'importation aux conditions fix6es par la lgislation nationale.

25. Pratique recommandde
L'exon6ration des droits et taxes A l'importation devrait re accord6e si les produits com-

pensateurs ont W plac6s dans un entrep6t de douane ou admis dans une zone franche, pr~ala-
blement A leur d6claration pour la mise A la consommation.

26. Pratique recommandje
L'exon6ration des droits et taxes A l'importation devrait etre accord6e si les produits com-

pensateurs ont b~n6fici6 d'un regime d'admission temporaire pr6alablement A leur d6claration
pour la mise A la consommation.
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27. Pratique recommandde
L'exondration des droits et taxes A I'importation devrait 8tre accordde si les produits com-

pensateurs ont fait I'objet d'une cession avant leur mise A la consommation A condition que
cette mise A la consommation soit effectude au nom ou pour le compte de la personne qui a
plac6 les marchandises en exportation temporaire pour perfectionnement passif.

NOTE. Certaines taxes intdrieures peuvent devenir exigibles en raison de la cession des
marchandises.

RENSEIGNEMENTS CONCERNANT L'EXPORTATION TEMPORAIRE POUR PERFECTIONNEMENT PASSIF

28. Norme

Les autoritds douani~res font en sorte que toute personne intdressde puisse se procurer
sans difficult6 tous renseignements utiles au sujet de l'exportation temporaire pour perfection-
nement passif.

Appendice I d I'annexe E.8

FICHE DE RENSEIGNEMENTS POUR PACILITER LEXPORTATION TEMPORAIRE DES MARCHANDISES
ENVOYEES D'UN PAYS DANS UN AUTRE POUR TRANSFORMATION, OUVRAISON OU REPARATION
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Appendice I L I'annexe E. 8

If
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(U Los hgnes ou cases no, sees do, out kre rayes ou barrees ou poter a esenton . Niant
(" Rayer Ia 1eeon curtde

Ad.,---alc des U [s maadl d-sgntes c-u Itr (" ] ~ te ~eta.f-e -.- cp
dci-desso (°') desrinres I Atre rransloorms - our roes - rtpartes

dereaces doe
doa eonr rett prtsoertos Aleerpueraern (par_____Bureau d. eu t compte d, .. ...

B a(u-d (norm de I eportateur to lertres maluscules)

dreurn.t A-

(adresse c lerttrs majuscules
)

_ J Dsgnaton des carchandres

nature marques N, Oraceert
er rume.os dc 1a
des 'ob. No 0 en- Nareet espce corlercrale Pods P.ed net. hobr. Vale- Osertos

clature ero I v aolure. ererae. eec.

-I- -2- -3- 5 -6- -6T

Nature do a &1 ae.-d'o re a efeter

Q2j persroes do infeicafion ellorrutes L iCoerelee culorme

(doruen de dorae)

A I-L 

-. 

.... r_ 

_nt duo.. ..

- M___oyens ddreeeleaseon rrelera . .. le..

(Signature) (Cachet d, bureau
de douane )

Appendice I 4 I'annexe E. 8

RENSEIGNEMENTS A FOURNIM A LA REEXPORTATION ()
La Ls egoes ou case, no, seres do..er .tre raytes ou barres or porter la 1eetoe . Nkant

Rayer Ia eo eure

Adeestraton des A s crch-als dAel ( ee

doacs do (pronenant do Ia 1ransfoeraen ou de Iouvoaes des oarchndres oep-e as tre II
(qu at te repaeesBureau do .-.. .-(par

our Are pe..tell a ia ,prta,..e (pour It corpte do
(nora do -spur toao ot lrls .e.orules)

dereran-

(adresc en letr. cmalusrulos)

B caDesegeare des carolanders

nature maqus N Qoant le
et ueros de la

des col Nom.- Nature t espece comrerreale Peeds Pods net, sombre Valeur Obs ans
clarur bot vooue. surface erc

-I -2- -3- -4- -5I- 6A -7

NauC d G ied vr fetee opnpsos e sarentoe ics ~ut t _ N*__ dorseue _)Rmlge~t
C Nato~ do I, eraen-d 00000 ollerrtote (ee petmesa It ls a tchlet. lts pees aluteca et _ _____ RepNtm duto n oseeeir

Ire dtcts- do fabrecareo). do duuueo) a du

_ Tre Ca-a F
(bureau de doua.e)

D0 Opde.ao. do .. e... u O....futos IF Crseli .. freme

B (a .... (d-..-,n d. doname)

L] . pas (") Ate Atabh quo Is narchandes eoportes A l

(at celle que ont efi pooes
(,t tet otbleao A patte de esa rebaudses seporrtes
Movns dzdsufroarn steeliss_______
______ ____________ -(Seglatuo) 

(Cache du buru
do decaune)

Vol. 1081, A- 13561



1978 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recuelf des Traitis 407

Appendice I P rannexe E.8

Rtservt A la Douane

NOTICE CONCERNANT L'UTILISATION DE LA FICHE DE RENSEIGNEMENTS

1. L'exportateur doit s'assurer que les autorit&s douani&es du pays d'importation tem-
poraire seront en mesure d'6tablir, sous reserve des conditions qu'elles fixent, l'identit6 des mar-
chandises.

2. L'utilisateur doit presenter la fiche de renseignements (F.R.) dfiment remplie aux
autorit~s douani~res lors du d~douanement des marchandises.

3. Dans le cas des r~importations effectues par envois fractionn&s, le d~roulement des
operations est le suivant :

a) Exportation temporaire:
L'exportateur pr~sente la F.R. en deux exemplaires (original et copie). La douane les vise
(Titre I) et les remet A l'exportateur qui transmet I'original A l'importateur qui le conserve
jusqu'A la dernire r~exportation. L'exportateur conserve la copie.

b) Importation temporaire :
L'importateur pr~sente l'original A la douane qui le lui restitue apr~s avoir vis6 le Titre II.

c) Rexportations fractionn~es :
Le r~exportateur remplit un exemplaire suppl~mentaire du Titre III y compris la case G et
le pr~sente ainsi que 'original A la douane. Celle-ci confronte ces deux documents et vise
l'exemplaire suppl~mentaire qui est transmis par le r~exportateur au r~importateur.

d) R~importations fractionnes :
Le r~importateur pr~sente l'exemplaire suppl~mentaire ainsi que la copie A la douane qui
confronte ces deux documents.

e) Derni~re r~exportation fractionn~e
Le r~exportateur remplit le Titre III de l'original y compris la case G. La douane appose
son attestation et remet l'original au rdexportateur qui le fait parvenir au r~importateur.

f) Derni&e rimportation fractionne :
Le rimportateur pr~sente A la douane l'original et la copie de la F.R.

Appendice II

PRINCIPES RtGISSANT L'UTILISATION DE LA FICHE DE RENSEIGNEMENTS

1. La fiche de renseignements pourrait 8tre utilis~e dans les cas ofi il ne serait pas possible
d'identifier les marchandises au retour en utilisant les moyens ordinaires de contr6le (scelle-
ments, marques, 6chantillons, etc.) ou d'accepter une d~claration 6crite du r~importateur rela-
tive A l'identit6 des marchandises.

2. L'exportateur devrait s'assurer que les autorit~s douani~res du pays d'importation
temporaire sont en mesure d'tablir, sous reserve des conditions qu'elles fixeront, l'identit6 des
marchandises.
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3. Lorsque la fiche a W certifide par les autoritds douanires du pays d'exportation tem-
poraire, les autoritds douanires du pays d'importation temporaire devraient fournir les attes-
tations qui y sont pr6vues.

4. Les autoritds douani~res du pays d'importation temporaire devraient s'efforcer de
remplir, sur demande, les fiches de renseignements m~me lorsque les marchandises en question
ne sont pas placdes en admission temporaire (par exemple, parce qu'elles sont exemptes de
droits et taxes A I'importation).

5. Les administrations douanires des pays intdress6s pourraient conclure entre elles des
accords portant sur la modification de la forme ou du mode d'utilisation de la fiche pour
couvrir les cas dans lesquels ces mesures seraient rendues ndcessaires par suite de difficultds par-
ticuli~res quant A l'identification des marchandises au retour.

Suivant les dispositions de P'article 6, paragraphe 1, de la Convention internationale pour
la simplification et l'harmonisation des regimes douaniers', les annexes B.1 2, E.13 et E 8 sont
incorpores A ladite Convention par decision du Conseil adopte le 22 mai 1975 lors de ses 45e

et 46 e sessions tenues A Buenos Aires.

RESERVES FAITES LORS DE L'ACCEPTATION

BELGIQUE

Pratiques recommandjes 3, 9 et 10
Norme 20

Le Gouvernement belge ne peut accepter ces quatre dispositions en raison de differences
identiques A celles qui ont servi de base aux reserves 6mises par la Communaut6 6conomique
europdenne.

CANADA

Pratique recommandde 9
La 1gislation nationale stipule qu'une formule spdciale complmentaire A la formule de

ddclaration de marchandises (sortie) est requise.

Pratique recommandje 24

La 1gislation nationale stipule que les droits et taxes sont levds sur la valeur des rdpara-
tions faites A l'6tranger m~me si ces reparations ont &6 effectudes gratuitement.

DANEMARK

Pratiques recommanddes 3, 9 et 10
Norme 20

Le Gouvernement danois ne peut accepter ces quatre dispositions en raison de divergences
avec la Idgislation communautaire.

COMMUNA UT-0 ICONOMIQUE EUROP9ENNE

Pratique recommandde 3
La Communaut6 se r6serve le droit de ne pas appliquer cette pratique recommandde si et

dans la mesure oii celle-ci se trouve ou devrait se trouver en contradiction avec la rdalisation de
sa politique commerciale.

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 950, p. 269.
2 Ibid., vol. 1049, p. 331.
3 Ibid., vol. 1057, p. 385.
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Pratiques recommandifes 9 et 10
L'6tat actuel d'harmonisation de la 16gislation communautaire dans le domaine douanier

empeche d'accepter ces r~gles.

Norme 20

La Communaut6 se reserve le droit de ne pas appliquer cette norme si et dans la mesure oil
celle-ci se trouve ou devrait se trouver en contradiction avec la r~alisation de sa politique
agricole.

SUISSE

Norme 2
Selon les dispositions suisses en la matire, seules les marchandises dont l'identit6 peut tre

6tablie sans difficultds particulires peuvent en principe faire l'objet d'une exportation tem-
poraire pour perfectionnement passif.

Norme 5
Le r6gime de 'exportation temporaire pour perfectionnement passif requiert en principe

une autorisation de la Direction g~n~rale des douanes.

Pratique recommande 9
I n'est pas pr~vu de formules particulires de d6claration de marchandises pour 1'exporta-

tion temporaire de marchandises pour perfectionnement passif. En fait, la formule prescrite est
la mme que celle utilis6e pour l'importation temporaire de marchandises. II en r6sulte que la d6-
claration de marchandises (sortie) n'est pas admise dans le cadre du r6gime pr6vu par l'annexe.

Pratique recommandde 10
I1 n'est pas pr6vu de formules particulires de d6claration de marchandises pour 1'exporta-

tion temporaire de marchandises pour perfectionnement passif. En fait, la formule prescrite est
la m~me que celle utilis6e pour l'importation temporaire de marchandises. I1 en r6sulte que la d6-
claration de marchandises (sortie) n'est pas admise dans le cadre du r6gime pr6vu par l'annexe.

Pratique recommandde 17

Dans certains cas assez exceptionnels, les autorit6s douani~res peuvent prescrire l'importa-
tion des produits compensateurs par un bureau de douane d6termin6.

Pratique recommande 24

En raison du syst~me de perception en vigueur en Suisse, bas6 sur i'application de droits de
douane sp6cifiques, les matires adjointes au cours d'une operation de perfectionnement passif
ne b6n6ficient pas de I'exon6ration lors de l'importation des produits compensateurs et sont par
cons6quent passibles de droits de douane selon leur poids. En revanche, les autres taxes que la
douane est charg~e de pr6lever A l'importation ne sont pas perques sur la valeur du mat6riel
ajoutd, ni sur celle de la main-d'oeuvre, si la r6paration est effectu6e gratuitement en vertu d'une
garantie.

Textes authentiques : anglais etfran!ais.

La ddclaration certifiee a dtd enregistree par le Secrdtaire general du Conseil de coopdra-
tion douaniare, agissant au nom des Parties, le 21 avril 1978.

Vol. 1081, A- 13561



410 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Trait s 1978

No. 14151. PROTOCOL AMENDING
THE SINGLE CONVENTION ON NAR-
COTIC DRUGS, 1961. CONCLUDED
AT GENEVA ON 25 MARCH 1972'

ACCESSION

Instrument deposited on:

20 April 1978

MALAYSIA

(With effect from 20 May 1978.)

Registered ex officio on 20 April 1978.

No. 14152. SINGLE CONVENTION ON
NARCOTIC DRUGS, 1961, AS
AMENDED BY THE PROTOCOL
AMENDING THE SINGLE CONVEN-
TION ON NARCOTIC DRUGS, 1961.
DONE AT NEW YORK ON 8 AUGUST
19752

PARTICIPATION in the above-mentioned
Convention

Instrument of accession to the 1972 amend-
ing Protocol deposited on:

20 April 1978

N o 14151. PROTOCOLE PORTANT
AMENDEMENT DE LA CONVENTION
UNIQUE SUR LES STUP8FIANTS DE
1961. CONCLU A GENEVE LE 25 MARS
1972'

ADH8SION

Instrument diposi le:

20 avril 1978

MALAISIE

(Avec effet au 20 mai 1978.)

Enregistrd d'office le 20 avril 1978.

No 14152. CONVENTION UNIQUE SUR
LES STUPtFIANTS DE 1961 TELLE
QUE MODIFItE PAR LE PROTOCOLE
PORTANT AMENDEMENT DE LA
CONVENTION UNIQUE SUR LES STU-
PtFIANTS DE 1961. FAITE A NEW
YORK LE 8 AOUT 19752

PARTICIPATION A la Convention susmen-
tionn6e

Instrument d'adhsion au
d'amendement de 1972 dpos6 le:

Protocole

20 avril 1978

MALAYSIA

(With effect from 20 May 1978.)

Registered ex officio on 20 April 1978.

1 United Nations Treaty Series, vol. 976, p. 3, and an-
nex A in volumes 980, 985, 988, 989, 990, 991, 993, 1009,
1010, 1015, 1019, 1021, 1025, 1027, 1028, 1031, 1039, 1055
and 1073.

2 Ibid., vol. 976, p. 105, and annex A in volumes 980,
985, 988, 989, 990, 991, 993, 1009, 1010, 1015, 1019, 1021,
1023, 1025, 1027, 1028, 1031, 1039, 1055 and 1073.

MALAIStE

(Avec effet au 20 mai 1978.)

Enregistr6 d'office le 20 avril 1978.

I Nations Unies, Recuei des Traits, vol. 976, p. 3,
et annexe A des volumes 980, 985, 988, 989, 990, 991, 993,
1009, 1010, 1015, 1019, 1021, 1025, 1027, 1028, 1031,
1039, 1055 e' 1073.

2 Ibid., vol. 976, p. 105, et annexe A des volumes 980,
985,988, 989, 990, 991,993, 1009, 1010, 1015, 1019, 1021,
1023, 1025, 1027, 1028, 1031, 1039, 1055 et 1073.

Vol. 1081,A-14151, 14152
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No. 15410. CONVENTION ON THE PRE-
VENTION AND PUNISHMENT OF
CRIMES AGAINST INTERNATION-
ALLY PROTECTED PERSONS, IN-
CLUDING DIPLOMATIC AGENTS.
ADOPTED BY THE GENERAL ASSEM-
BLY OF THE UNITED NATIONS, ON
14 DECEMBER 1973'

ACCESSION

Instrument deposited on:

25 April 1978

No 15410. CONVENTION SUR LA PRE-
VENTION ET LA REPRESSION DES
INFRACTIONS CONTRE LES PER-
SONNES JOUISSANT D'UNE PROTEC-
TION INTERNATIONALE, Y COM-
PRIS LES AGENTS DIPLOMATIQUES.
ADOPT8E PAR L'ASSEMBLtE GENE-
RALE DES NATIONS UNIES, LE 14 Dt-
CEMBRE 1973'

ADHESION

Instrument ddposJ le :

25 avril 1978

PERU

(With effect from 25 May 1978. With a
reservation in respect of article 13 (1).)

Registered ex officio on 25 April 1978.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1035, p. 167, and
annex A in volumes 1037, 1046, 1048, 1049, 1050, 1058,
1059, 1060, 1076, 1078 and 1080.

PtROU

(Avec effet au 25 mai 1978. Avec r6serve A
l'6gard de I'article 13, paragraphe 1.)

Enregistrg d'office le 25 avril 1978.

1 Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 1035, p. 167,
et annexe A des volumes 1037, 1046, 1048, 1049, 1050,
1058, 1059, 1060, 1076, 1078 et 1080.

Vol. 1081, A-15410



412 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Traits 1978

No. 15633. AGREEMENT BETWEEN THE
UNITED NATIONS (UNITED NATIONS
DEVELOPMENT PROGRAMME) AND
THE GOVERNMENT OF LIBERIA
CONCERNING ASSISTANCE BY THE
UNITED NATIONS DEVELOPMENT
PROGRAMME TO THE GOVERN-
MENT OF LIBERIA. SIGNED AT
MONROVIA ON 27 APRIL 1977'

DEFINITIVE ENTRY INTO FORCE

The above-mentioned Agreement came
into force definitively on 17 April 1978, the
date of receipt by the United Nations Devel-
opment Programme of the notification of its
ratification from the Government of Liberia,
in accordance with article XIII (1) of the
Agreement.

Registered ex officio on 17 April 1978.

United Nations, Treaty Series, vol. 1039, p. 211.

No 15633. ACCORD ENTRE L'ORGANI-
SATION DES NATIONS UNIES (PRO-
GRAMME DES NATIONS UNIES
POUR LE D] VELOPPEMENT) ET LE
GOUVERNEMENT DU LIB8RIA RELA-
TIF A UNE ASSISTANCE DU PRO-
GRAMME DES NATIONS UNIES
POUR LE D8VELOPPEMENT AU
GOUVERNEMENT DU LIBIRIA.
SIGN8 A MONROVIA LE 27 AVRIL
1977'

ENTRIEE EN VIGUEUR DIEFINITIVE

L'Accord susmentionn6 est entr6 en
vigueur k titre ddfinitif le 17 avril 1978, date
de la r6ception par le Programme des Nations
Unies pour le ddveloppement de la notifica-
tion de sa ratification par le Gouvernement
libdrien, conformdment A I'article XIII, para-
graphe 1, dudit Accord.

EnregistrJ d'office le 17 avril 1978.

1 Nations, Unies, Recueildes Traitds, vol. 1039, p. 211.
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No. 16041. AGREEMENT ESTABLISH-
ING THE INTERNATIONAL FUND
FOR AGRICULTURAL DEVELOP-
MENT. CONCLUDED AT ROME ON
13 JUNE 1976 '

ACCESSION

Instrument deposited on:

22 April 1978

No 16041. ACCORD PORTANT CR8A-
TION DU FONDS INTERNATIONAL
DE DIVELOPPEMENT AGRICOLE.
CONCLU A ROME LE 13 JUIN 1976'

ADHESION

Instrument dposd le :

22 avril 1978

SAO TOME AND PRINCIPE

(With effect from 22 April 1978.)

Registered ex officio on 22 April 1978.

SUnited Nations, Treaty Series, vol. 1059, p. 191, and
annex A in volumes 1060, 1061, 1063, 1065, 1066, 1079 and
1080.

SAO TOMt-ET-PRINCIPE

(Avec effet au 22 avril 1978.)

Enregistrg d'office le 22 avril 1978.

1 Nations Unes, Recuell des Traitds, vol. 1059, p. 191,
et annexe A des volumes 1060, 1061, 1063, 1065, 1066,
1079 et 1080.

Vol. 1081, A- 16041
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INTERNATIONAL LABOUR ORGANISA TION

No. 14156. CONVENTION (No. 137) CONCERNING THE SOCIAL REPERCUSSIONS
OF NEW METHODS OF CARGO HANDLING IN DOCKS. ADOPTED BY THE
GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISA-
TION AT ITS FIFTY-EIGHTH SESSION, GENEVA, 25 JUNE 1973'

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:

9 March 1978

IRAQ

(With effect from 9 March 1979.)

No. 14841. CONVENTION (No. 139) CONCERNING PREVENTION AND CONTROL
OF OCCUPATIONAL HAZARDS CAUSED BY CARCINOGENIC SUBSTANCES
AND AGENTS. ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTER-
NATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS FIFTY-NINTH SESSION,
GENEVA, 24 JUNE 19742

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:

31 March 1978

IRAQ

(With effect from 31 March 1979.)

I United Nations, Treaty Series, vol. 976, p. 343, and annex A in volumes 986, 996, 1026 and 1038.
2 Ibid.,vol. 1010, p. 5, and annex A in volumes 1023, 1028, 1031, 1046, 1050, 1051 and 1055.

Vol. 1081, A-14156,14841
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ORGANISA TION INTERNA TIONALE DU TRA VAIL

No 14156. CONVENTION (No 137) CONCERNANT LES R8PERCUSSIONS
SOCIALES DES NOUVELLES MtTHODES DE MANUTENTION DANS LES
PORTS. ADOPTtE PAR LA CONFI8RENCE G8N8RALE DE L'ORGANISATION
INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA CINQUANTE-HUITItME SESSION,
GENEVE, 25 JUIN 1973'

RATIFICATION

Instrument enregistrd aupres du Directeur general du Bureau international du Travail le:

9 mars 1978

IRAQ

(Avec effet au 9 mars 1979.)

No 14841. CONVENTION (No 139) CONCERNANT LA PRtVENTION ET LE
CONTROLE DES RISQUES PROFESSIONNELS CAUS8S PAR LES SUBSTANCES
ET AGENTS CANC8ROGP-NES. ADOPTIVE PAR LA CONF8RENCE G18N8RALE
DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA CINQUANTE-
NEUVItME SESSION, GENEVE, 24 JUIN 1974'

RATIFICATION

Instrument enregistr aupr~s du Directeur gdndral du Bureau international du Travail le:

31 mars 1978

IRAQ

(Avec effet au 31 mars 1979.)

I Nations Unies, Recueji des Traites, vol. 976, 343, et annexe A des volumes 986, 996, 1026 et 1038.
2 Ibid., vol. 1010, p. 5, et annexe A des volumes 1023, 1028, 1031, 1046, 1050, 1051 et 1055.
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No. 14862. CONVENTION (No. 138) CONCERNING MINIMUM AGE FOR ADMIS-
SION TO EMPLOYMENT. ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF
THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS FIFTY-EIGHTH SES-
SION, GENEVA, 26 JUNE 1973'

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:

22 March 1978

POLAND

(With effect from 22 March 1979. Specifying, pursuant to article 2, paragraph 1, of the
Convention, that the minimum age for admission to employment is 15 years.)

Certified statements were registered by the International Labour Organ isation on 17 April
1978.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1015, p. 297, and annex A in volumes 1026, 1041, 1046 and 1050.
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No 14862. CONVENTION (No 138) CONCERNANT L'AGE MINIMUM D'ADMIS-
SION A L'EMPLOI. ADOPTIE PAR LA CONFIRENCE G8NI8RALE DE
L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA CINQUANTE-
HUITItME SESSION, GENtVE, 26 JUIN 1973'

RATIFICATION

Instrument enregistr' auprs du Directeur geniral du Bureau international du Travail le:

22 mars 1978

POLOGNE

(Avec effet au 22 mars 1979. I1 est spcifi6, conform6ment A l'article 2, paragraphe 1, de la
Convention, que I'ige minimal d'admission A 'emploi est 15 ans.)

Les ddclarations certifges ont jtJ enregistries par l'Organisation international du Travail
le 17 avril 1978.

Nations Unies, Recueides Traitts, vol. 1015, p. 297, et annexe A des volumes 1026, 1041, 1046 et 1050.
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